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2° LEGISLATURE 
SESSION DE 1953 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 192 SEANCE 





Séance du dimanche 6 décembre 1953. 





Mme Gabriel-Péri, MM. le président de la commission, Hénault, le 
ministre des anciens combattants, Mine de Lipkowski, MM. Pra- 
deau, Tourné, 


SOMMAIRE 
#. — Procès-verbal (p. 6102), 





Amendement de M. Draveny: MM. Guislain, le ministre des 
2. — Plan quadriennal pour les anciens combattants et victimes anciens combattants, le rapporleur pour avis. — Disjonction. 
de la guerre. — Suite de la discussion d'un projet de loi (p. 6102). Adoption de l’article modifié. 
Rappel au règlement: MM, Mouton, RBadie, président de la com- Art. 14 ter (nouveau). 
mission des pensions; le président. M. le rapporteur. 


MM. Leenhardt, le président de la commission. — Décision d'exa- 
miner le budget du ministère de l'intérieur dans la séance d'au- 
jourd’hui après-midi. 


Adoption de l’article. 
Art. 15. 
Amendements de Mme Gabriel-Péri et de M Mouton: 


Art. {er bis. — Disjoint. Mme Gabriel-Péri, MM. le rapporteur, le ministre des anciens 
Art. 3. combattants, le rapporteur pour avis. — Disjonction. 

Amendement de M. Cherrier: MM. Cherrier, Devemy. rappor- Adoption de l’arlicle 
teur; le président de la commission, Mutter, ministre des anciens Art. 16. 
combattants; Dagain, rapporteur pour avis suppléant de la com- 


Sr à . à MM. le ministre des anciens combattants, le rapporteur 
mission des finances, — Disjonction. : LT ser ae » l€ Tapporleur, 


Adoption de l’article, Asopiion, de, l'article. 


Art. 16 bis. 
Art, 7. — Adoption. Amendement de Mme Gabriel-Péri: Mme Gabriel-Péri, MM. le rap- 








Rappel au règlement: MM. Tourné, le rapporteur, le président. porteur, le ministre des anciens combattants, le rapporteur pour 
Suspension et reprise de la séance. avis. — Disjonction. 
Art. 9. Adoption de l’article, 
MM. le rapporteur, le ministre des anciens combattants. Art. 17 bis 
Adoption de l’article avec la nouvelle rédaction proposée par le M. le rapporteur. 
Gouvernement. Adoption de l’article. 
Art. 14. Art. 18. ; 
MM. le rapporteur, le ministre des anciens combattants, Marcel MM. le rapporteur, le ministre des anciens combattants. 
David, rapporteur pour avis suppléant de la commission des finan- Amendement de Mme Gabriel-Péri: Mme Gabriel-Péri, le minis 
ces. tre des anc iens combattants, le rapporleur pour avis. — Disjonc- 
Disjonction des amendements tendant à augmenter l'indice de tion. 
pension, Adoption de l'article, 
*%X «1 223 
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Art. 19 Adoption, { 
PRESIDENCE DE M. ANDRE-JEAN GODIN, 
Art. 2 
M Mouton, Bignon, le ministre des anciens combattants, le vice-président. 
\oportéur pour avis. bisjonclion des amendernents et du texte : à 
d 3 mi sion ü 2 £ La séance est ouverte à dix heures, 
\ € e lexte proposé par le Gouvernement pour l'ar- 
licle \d ion — 1 — 
tri PROCES-VERBAL 
MM 6 1 t lé ai ns € »nbatltants, le rapporteur s : , Su 
| : ; i des: csbiitiéé M. le président. Le procès-verbal de la troisième séance dy 
; samedi 3 décembre 1%3 a été affiché et distribué, 
I \ de l'article, IL n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté. 
Art » (I Ivean 
MM t | t de la commission, le président. ds 2 PE 
w e minisie-dss QQRe SONORE, 1 Pier PLAN QUADRIENNAL POUR LES ANCIENS COMBATTANTS 
j | x d'à ET VICTIMES DE LA GUERRE 
A «| le « } fé, = H i îi 
Suite de la discussion d'un projet de loi, 
\ 1\eau) 
M. ur M. le président, L'ordre du jour appelle la suite de la discus- 
sion du projet de loi établissant un plan quadrienna] pour l'ap- 
Ado] does plication de nouveaux taux d’émolument aux anciens combhat- 
Art no ui tants et victimes de la guerre et portant ouverture de crédit 
ge | Le Le : La à prévisionnels sur l'exercice 195%, (N°* 7136, 7361.) 
À ent de M. Rasenblat{: MM. Rosenblatt, le ministre des Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débaf 
a ombatta — Retrait. et dans celui du budget des anciens combattants: 
Ado} \ de J'arlicle dans le lexte du Gouvernement, Gouvernement, 3 minutes; 


Amendement de M. Guislain: M. Guislain. — Adoption. 

Adoption de l'article modifié, 

Amendement de M, Guislain: MM. Guislain, Ulver, secrétaire 
d'Etat au budget; le président de Ja cominission, le ministre des 
anciens combattants Retrait, 

1 nn de l’ar { 

Art. 22-1 eau) 

MM. , Hénault, le secrétaire d'Etat au budget, le rappor- 
{+ dre ‘ mbhatlants, le rapporteur pour avis. 

}: du texte de la comanission., 

MM. Tourland, le rapporteur pour ais. 

Adoption du texte proposé pour l'article 22-10 (nouveau) par le 
Gouvernement. 

Art. 22-10 bis nouveau). 

MM. li porteur, le président, le secrétaire d'Etat au budget, 
Je muinistre des anciens comballants. 

Al on de l'article dans le texte du Gouvernement, 

ré. 27-41 IvCan). 

A l t de M. Mouton - Sans objet. 

An ment de M. Michel Mercier. — Disjonction. 

| ( bjet 

Art 12 h \u) 

MM le sccrélaire d'Etat au budget, le rapporteur pour 
avi 

IE 1 a 

Ar F Î « eau) 

MM. le secrélaire d'Etat an budzet, le président de la commis- 
sion, Hénault, le ministre des anciens combattants, le rapporteur. 

Adoption de l'article modifié. 

Art. 23 

MM. de Villeneuve, Silvandre, le ministre des anciens combat- 
tanis, le secrétaire d'Elat au budget, 

Ado; le e 

art. 21 hi J''ht, 

Amendement de M. Michel Mercier tendant à modifier Je titre 
du projet de loi. — Adopiion, 


M. le rapporteur pour avis. 
MM. le président de la commission, le ministre des anciens 
combattants, Mouton. 


Adoption de l'ensemble du projet de lai. 


8. — Ordre du jour P 6120). 





Commissions, ensemble, 42 minutes»: 

Groupe socialiste, 33 minutes; 

Groupe communiste, 3 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 69 minutes? 

Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 64 minntes$ 

Groupe républicain radical et radieal-socialiste, 72 minules; 

Groupe des républicains indépendants, 53 minutes; 

Groupe indépendant paysan, 45 minutes; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 31 min 
tes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de Ha résistance 
et des indépendants de gauche, 22 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 14 minutes; 

Groupe progressiste, 4 minutes; 

ISolés, 2 minutes. 

Ce temps comprend tontes les interventions dans le débat et 
les interruntions ainsi que la durée des pointages dus à l'ini- 
tiative d'un groupe. 

Hier soir, l'Assemblée a décidé âe renvoyer à ce malin là 
suite de la discussion. 

M. Adrien Mouton. Je demande Ja parole pour un rappel aw 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. Mouton, pour un rappel 
au règlement. 

M. Adrien Mouton. Monsieur le président, nous ne pouvons 
pas reprendre maintenant la discussion du plan quadriennal 
alors que nous n'avons pas le texte des nouvelles propositions 
du Gouvernement ni le nouveau rapport de la commission. Je 
prateste contre ces méthodes de travail. 

M. le président. Il est exact que les textes ne sont pas encore 
distribués, Hs sont en cours d'impression et seront distribués 
vers dix heures et demie, Les méthodes de travail dont vous 
vous plaigmez sont imputables à l’Assembiée elle-même, qui 
hier soir, a fixé à aujourd'hui dix heures sa séance. 

Je peise néanmoins que l'Assemblée peut engager dès main 
tenant la discussion. 

M. Vincent Badie, président de la commission des pensions. 
Je demande Ja parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com 
mission des pensions, 

M. le président de la commission des pensions. La commis- 
sion des pensions à examiné ce matin la lettre rectiticalive 
déposée par le Gouvernement, et, s'il est vrai que les membres 
de l'Assemblée n'en possèdent pas encore le texte, la commis- 
sion en à eu connaissance et en à terminé l'étude. 

M. Devemy n'est pas en état de présenter un nouveau rapport 
général, mais je crois qu'il pourra, si nous engageons la dis- 
cussion, fournir au fur et à mesure de l'examen des articles 
toutes les explications demandées. 

Dans ces conditions, il serait souhaitable, pour ne pas perdre 
de temps, d'examiner dès maintenant les nouvelles propositions 
du Gouvernement, 


M. François Leenhardt. Je demande Ja parole. 
M. le président. La parole est à M. Leenharüt. 
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M. Francis Leenhardt. Puisque le rapport n'est pas encore 
distribué, ne pourrious-nous pas régler tout de suite l'ordre 
su jour de cet après-midi ? : : 

IL semble que la commission des pensions doive étudier cet 
sprès-midi le budget des anciens combattants, qui par consé- 
quent ne sera pas en état d'être discuté à la séance publique 
révue pour cet après-midi. ; | 

Je me permets d'insister pour que, dès à présent, 1 Assem- 
blée accepte de consacrer à l'examen du budget de l'intérieur 
la séance ainsi rendue libre. Si je me permets d’insister c'est 
parce qu'il avait été prévu, dans le cadre de l’organisation 
des débats, que le budget de l'intérieur viendrait en discussion 
vendredi soir, mais je me demande quelle différence il y a entre 
un débat organisé et un débat qui ne l’est pas, puisque le 
budget de l’agriculture, dont la discussion devait s'étendre sur 
sept heures, en a absorbé dix-sept. 

Depuis vendredi, un certain nombre de nos collègues, le pré- 
sident de la commission de l'intérieur et moi-même qui dois 
rapporter Ce budget, nous attendons qu'il soit appelé. 

Puisque la séance publique de cet après-midi ne pourra pas 
ttre utilisée à la discussion du budget des anciens combattants, 
je demande à l'Assemblée d'examiner cet après-midi le budget 
de l'intérieur. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 


S1on. 


M. le président de la commission. La commission des pen- 
sions ne s'oppose pas à la proposition de M. Leenhardt, étant 
bien entendu que nous allons poursuivre jusqu’à midi et peut- 
être même au delà si c’est nécessaire, l'examen du plan qua- 
driennal, et qu’à la séance de ce soir, sera abordée la dis- 
eussion du budget des anciens combattants. 


M. Francis Leenhardt. Nous sommes d'accord. 


M. le président. M. Leenhardt propose que l’Assemblée com- 
mence cet après-midi l'examen du budget de l'intérieur, étant 
entendu que la discussion du budget des anciens combattants 
sera appelée au début de la séance de ce soir. 

Il n'y a pas d'opposition ?… 

Il en est ainsi décidé. 


{Article 1* Dbis.] 


M. le président. L'article 1% bis a été disjoint par la com- 
pilssion. 


M. André Tourné. Je demande la reprise de ce texte. 


M. André Mutter, ministre des anciens combattants et vitlimes 
de la guerre. Le Gouvernement oppose l’article 48 du regle- 
ment. 


M. André Tourné. Pour quelle raison? C’est un peu simple 
comme explication! 


M. le président. Monsieur Tourné, le Gouvernement opposant 
l'article 48 du règlement et la commission des finances ayant 
indiqué dans son rapport que la loi des maxima était appli- 
cable au texte de la sommission, aucun débat ne peut s'ins- 
taurer sur l’articie 1% bis, qui est donc disjoint. 


M. Adrien Mouton. Dans ces conditions, le débat ira vite. 


[Article 3.] 


M. le président. « Art. 3. — TI. — Le premier alinéa de l’ar- 
ticle L. 9-1 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre est remplacé par les d'spositions suivantes : 

« Le taux des émoluments globaux correspondant au tarif 
äfférent au soldat, et servis en application du présent code, est 
réglé suivant le tableau ci-dessous : 




















INDICE DE PENSION x INDICE DE PENSION 
DEGRÉ défini DEGRÉ défini 
M ali à l'article L. 8 bis “nvalidi à l'article L. 8 bis 
d'invalidité. ape d'invalidité. D tte 
10 p. 100... 5 42 60 p. 100... 224 
2 + Sousse - = es 318 
20 — ess D — 32 
2) 8 ss 405 M: A 
à ‘+ 4 sis 
5. 0 168 80 — 3% 
0 189 D nu ss 
BE  SOSE 213 90 — .… 765 
50 "x 236 9% — .... 870 
EE sis 260 1400 — .... 1.000 
 — — 








« Les émoluments globaux correspondant aux indices fixés 
au tableau ci-dessus comprennent la pension principale et pour 
les invalides titulaires d'une pension d'invalidité égale à 
85 p. 100, 90 p. 100, 95 p. 100 et 100 p. 100, les allocations 
spéciales aux grands invalides n° 1, n° 2, n° 3 et n° 4 accordées 
aux invalides bénéficiaires d'allocations aux grands mutilés et 
les allocations prévues à l'article L. 38 du code par référence 
au degré d'invalidité. 

« Des décrets contresignés par le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre et le ministre des finances et 
des affaires économiques tixeront, eu tant que de besoin, les 
modalités d'application du présent article et détermineront 
notamment les indices de pensions afférents aux différents 
grades et les indires des allocations et accessoires de pensions 
prévus par le présent code, 

« IL — Les articies L. 9-2 et L. 9-3 sont abrogés. » 


M. Cherrier a déposé un amendement tendant à reprendre, 
pour cet article, le texte du rapport n° 7361. 
La parole est à M. Cherrier. 


M. Marcel Cherrier. Nous l'avons dit en commission et ici 
même, il est absolument inadnussible que le coefficient appli- 
qué aux petites pensions soit seulement de 26 p. 1(#, Petite 
pension ne signifie pas petite invalidité, et souvent de petites 
pensions cachent de grandes invalidités. 


Peut-être aussi, monsieur le ministre, envisagez-vous — cette 
idée s’est développée d'ailleurs dans le pays — de supprimer les 


petites pensions, qui sont au nombre de 300.000 ? 

C'est pourquoi nous demandons la reprise du texte du rap- 
port n° 7361 de M. Devemy. 

M. Adrien Mouton. Très bien! 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. Roger Devemy, rapporteur, La commission des pensions 
estime satisfaisantes les améliorations nouvelles proposées par 
le Gouvernement dans sa lettre rectificative. 

En effet, le projet de loi ne prévoyait d'amélioration pour les 
petites pensions qu'à partir du taux d'invalidité de 56 p. 100. 
A partir de ce taux, les pensions étaient mises à parité au 
coefficient 22,37, les pensions de 10 à 45 p. 100 restant au coefti- 
cient 20. 

La lettre rectificative met également au coeflicient 22,35 les 
pensions de 36, 35, 40 et 45 p. 100, si bien qu'en définitive ont 
été revalorisées, mais dans une mesure que nous eslimons 
insuffisante, les pensions de 10, 15, 20 et 25 p. 100, les autres 
pensions ayant die la mise à parité. 

Nous avons donc maintenant les indices suivants: pour les 
pensions correspondant à 10 p. 100 d'invalidité, 42 p. {tw; pour 
15 p. 100 d'invalidité, 63 p. 100; pour 20 p. 100 d'invalidité, 
84 p. 100; pour 25 p. 100 d'invalidité, 105 p. 100. 

Et au-dessus, nous obtenons les indices proposés par la com- 
mission des finances en première lecture, pour 30 p. 100 d'inva- 
lidité, 142 p. 100; pour 35 p. 100 d'invalidité, 166 p. 100, etc. 

La commission à estimé qu'il y avait là, de la part du Gou- 
vernement, un eflort suflisant pour qu'elle puisse, en l'état 
actuel de la discussion, accepter ses propositions. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des pensions. 


M. le président de la commission. Je voudrais obtenir de 
M. le ministre une précision pour répondre à la juste préoccu- 
pation de M. Cherrier. 

Le Gouvernement accepte-t-il de déclarer qu'il n’a jamais été 
dans ses intentions de supprimer les petites pensions de 10 à 
25 p. 100 ? 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je tiens, mes chers collègues, à affirmer de la façon la 
plus formelle que dès le début je me suis opposé à toute ten- 
tative de ce genre, car une invalidité de 16 p. 106 traduit 
tout de même une incapacité de travail, et dans le texte même 
du es — je l'indique à M. Cherrier — ces pensions sont 
revalorisées, ce qui montre bien que non seulement nous 
n'avons pas l'intention de supprimer ces petites pensions, mais 
que nous admettons De elles une augmentation, qui est pour 
certaines de l’ordre de 16 p. 100. 

Nous n'avons pas pu aller plus loin et admettre le coeffi- 
cient de 22,37 pour toutes les pensions. Nous sommes tout de 
même obligés de tenir compte de la différence: d'incapacité 
entre un invalide de 10 à 25 p. 100 et un invalide entre 30 et 
85 p. 100. 

Aussi, tout en donnant à M. Cherrier tous apaisements en ce 
qui concerne le maintien des petites pensions, que loin de sup- 
primer nous avons revalorisées, sans insistér davantage, je 
suis obligé, à mon grand regret, d'opposer à sop amendement 
l’artic'e 48 du règlement. 


M. Adrien Mouton. Je demande la parole pour répondre au 
Gouvernement. 
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M. le président, Monsieur Mouton, je ne puis vous donner la 
parole, je dois consulter Ja commission des finances sur l'appli- 
cabilité de l’article 48 du règlement, 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Je demande la parole pour un 
rappel au règlement, 

M. le président, Laissez-moi d'abord consubter la commission 
des finances. 

M. Léon Dagain, rapporteur pour avis suppléant, L'article 48 
est applicable. 

M. André Tourné, Monsieur le président, vous n'avez pas 
demandé l'avis de la commission des finances quand J'ai 
demandé le rétablissement de l’article 1% bis. 

M. le président. Elle l'avait donné dans son rapport. 

La commission des finances, représentée par M. Dagain, con- 
cluant à l'applicabilité de l'article 48 du règlement, l'amende- 
ment de M. Cherrier est disjoint. 

Je mets aux voix Particle 3. 2 

(L'article 3, mis aux voix, est adopté.) 


[Article 1.] 


M. le président. « Art. 7. — L'article L. 32 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est 

emplacé par les dispositions suivantes: 

PE, L. 32. — Les invalides cumulant les bénéfices des 
articles L. 16 et L. 18 recoivent une allocation spéciale, dite 
allocation n° 6, calculée sur Ja base de l'indice de pension 50 
par degré prévu par l’article L. 16. Cette allocation est portée à 
1.230 points en cas d'infirmités multiples dont deux au moins 
auraient assuré au pensionné, chacune prise isolément, le 
bénéfice de l’article L. 48. , 

« Lorsque le taux global des invalidités est, en fonction des 
dispositions de l’article L. 16, supérieur à 100 p. 100 plus sur- 
pension du dixième degré, chaque degré en sus du dixième 
ouvre droit À une allocation supplémentaire calculée sur la 
base de l'indice de pension 50 tel qu'il est défini à l’article 
L. 8 bis du présent code. 

« L'allocation n° 6 se cumule avec l'allocation aux grands 
invalides n° 5 bis. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 7. : 

(L'article 7, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 9.] 


M, le président. « Art. 9. — L'article L. 34 du tode des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est 
modifié comme suit: 

«a Art. L. 34, — Une allocation aux grands invalides portant 
le n° 4 bis est attribuée aux grands invalides non bénéficiaires 
des articles L. 16 ou L, 18. 

« Le taux en est fixé ainsi qu'il suit, en fonction ée la somme 
arithmétique des pourcentages d'invalidité sans qu'il soit fait 
application des dispositians prévues par le Woisième alinéa de 
l'article L. 14: 


« De 105 à 145 degrés d'invalidité sses.eese 12.412 francs. 


« De 120 à 195 degrés d'invalidité s...coscox 24-824 — 
« De 200 à 245 degrés d'invalidité ......se.a 49.688  — 
« De 250 à 295 degrés d'invalidité ....so..ee 99.296 — 
« De 300 à 345 degrés d'invalidité ......voes 148.944 — 
« De 350 degrés d'invalidité et au delà ..... 198.392  — 


Lorsque la somme des pourcentages ci-dessus prévus s6 
teruine par un chiffre autre qu’un © où un 5, elle est portée 
au multiple de 5 supérieur. 1 

« L'allocation n° 4 bis ne se cumule pas avec les allocations 
n° 5, 5 bis, 6 ou 8. » 
La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission ne peut pas faire son rapport, 
monsieur le æésident, elle utilise tous les documents dont elle 
dispose, Mais... 

M, André Tourné. Je demande la parole pour un rappel au 
règlement. 

M. le président. La parole est à M. André Tourné, pour un 
rappel au règlement. 

M. André Tourné. Notre ami M. Mouton a eu raison de faire 
observer, dès qu'a été appelée la suite de celte discussion, 
qu'il nous était matériellement impossible de suivre un débat 
en l'absence de tout document. ’ 

Je dis très respectueusement à M. le président et à M. le 
rapporteur de la commission des pensions, qu'il est impossible 
à l'Assemblée de se faire une opinion sur ce que le Gouverne- 
ment propose ou ce qu'il ne propose pas, sans avoir au préala- 
ble étudié ses propositions, 





Je comprends fort bien ge nos collègues de la commission 
des pensions soient fatigués comme nous le sommes nous. 
mêmes, 1nais quand les textes seront votés, certains ne man 
queront pas de nous dire: Si les choses se sont passées ainsi, 
c'est tant pis pour vous. 

Nous voulons prendre nos responsabilités mais nous voulons 
les prendre avec un maximum de clarté, et nous voudrions 
d'abord connaître pour quelle raison un article à été disjoint 
ou réservé, quelle est la position du Gouvernement et de la 
commission des pensions à laquelle il incombe en définitive de 
nous faire une proposition. 

Si le Gouvernement estime ensuite devoir nous opposer l'ar- 
ticle 48 du règlement, c'est son affaire, mais encore faut-il que 
nous sachions à quoi nous en tenir. 11 faut suspendre la séance, 

M. le président. Les textes seront vraisemblablement prèts 
dans un quart d'heure. 

A Aërien Mouton. Suspendons la séance pendant un quart 
eure | 


M. le rapporteur. En effet, monsieur le président, je crois qu'il 
vaut mieux pour la clarté du débat et pour faciliter la tâche du 
rapporteur, suspendre la séance en attendant que les textes 
soient prêts. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Le Gouvernement est d'accord. 

M. le président. La commission propose à l'Assemblée de sus- 
pendre sa séance. 

I n’y a pas d'opposition ?... 

La séance est suspendue. 

(La séance, suspendue à dix heures vingt minules, est reprise 
à onze heures cinq minutes.) 

M. le président. La séance est reprise. 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je demande au Gouvernement de bien vou« 
loir accepter l’article 9 dans le texte du rapport primitif de 
la commission. 

Il s’agit de l'allocation aux grands invalides portant le 
numéro 4 bis. 

En réalité, la dépense supplémentaire doit être évaluée à 
19 millions de francs. 

Je pense que le Gouvernement peut accepter cette dépense 
supplémentaire et que le Parlement ratifiera certainement la 
déasion de la commission. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Le Gouvernement accepterait le texte transactionnel 
suivant. 

Je préférerais en effet que les sommes soient transformées en 
nombre de points, ce qui serait mieux en concordance avec l’en- 
semble du projet. 

Dans ces conditions, le texte du 4° alinéa serait modifié comme 
suit: « de 105 à 145 degrés d'invalidité, 46 points », au lieu de 
12.412 francs; « de 150 à 195 degrés, 92 points; de 220 à 245 
degrés, 184 points; de 250 à 295 degrés, 276 points; de 300 à 
343 degrés, 368 points; de 350 et au delà, 460 points ». 

Les deux derniers paragraphes ne posent pas de question. 

La transformation en points permet une meilleure harmoni- 
sation avec les autres allocations, car 11 faut éviter une disparité, 

Sur ce texte transactionnel, le Gouvernement est d'accord. 


M. le rapporteur. Je regrette que le Gouvernement n'accepte 
pas de faire l'effort de 19 millions de francs que je lui demande. 

> le président. L'article 9 serait donc rédigé de la façon sui- 
vante : 

« Aft. 9. — L'article L, 34 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre est modifié comme suit : 

« Art. L. 34, — Une allocation aux grands invalides portant le 
n° 4 bis est attribuée aux grands inva:ides non bénéficiaires 
des articles L. 16 ou L. 18. 

« Le taux en est fixé ainsi qu’il suit, en fonction de la somme 
arithmétique des pourcentages d'invalidité, et sans qu'il soit 
fait application des dispositions prévues par le troisième alinéa 
de l’article L. 14: 

« De 105 à 145 degrés d'invalidité 46 points; 

« De 150 à 195 degrés d'invalidité 92 points; 

« De 200 à 245 degrés d'invalidité 184 points; 

« De 250 à 295 degrés d'invalidité 276 points; 

« De 300 à 345 degrés d'invalidité 368 points; 

« De 350 degrés d’invalidité et au delà 460 points. 

« Lorsque la somme des pourcentages ci-dessus prévus 6 
termine par un chiffre autre qu’un 0 ou un 5, elle est portée au 
wuitiple de 5 supérieur. : 

« L'allocation n° 4 bis ne se cumule pas avec les allocations 
nos 5, 5 bis, 6 ou 8 ». 

Je mets aux voix l’artiele 9 ainsi rédigé. 

(L'article 9, ainsi rédigé, mis aux voix, est adopté.) 
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[Article 11.] 


M. le président. « L'article L. 50 du code est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Le taux de base de la pension allouée à la veuve de soldat 
non remariée, au titre des alinéas 17 et 2 de l’article L. 43 du 
code (taux normal) est déterminé ad application de l'indice 
de pension 500 te] qu'il est défini à l’articie L. 8 bis du code. 

« La pension de la veuve de soldat au taux de reversion prévu 
aux alinéas 3, 4 et 5 de l'article L. 43 du code est fixée aux deux 
tiers de Ja pension définie ci-dessus. 

« Toutefois, la pension au taux de reversion des veuves d'in- 
valides, bénéficiaires de l’article L. 18, est portée au taux prévu 
au premier alinéa du présent article. 

« Sont assimilées aux veuves de guerre non remariées les 
compagnes bénéficiaires du secours annuel », 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Afin de clarifier les textes par rapport au 
code des pensions lui-même, il y a lieu de remplacer, dans le 
deuxième alinéa, les mots « alinéas 1% et 2 » par les mots 
« alinéas 1° et 2° » et, dans le troisième alinéa, les mots « aux 
alinéas 3, 4 et 5 » par les mots « à l'alinéa 3° et aux deux ali- 
néas qui suivent ». 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Voici, sur cet article 14, la position du Gouvernement : 

J'accepte la nouvelle rédaction de la commission. Le seul 
point de divergence est évidemment l'indice. A titre transar- 
tionnel, le Gouvernement reprend l'indice de sa lettre rectifi- 
cative, c’est-à-dire l'indice 441, qu'il demande à la commission 
de substituer à l'indice 500. 

IL opposera l'article 48 du règlement à tous les amendements 
portant sur cet indice. 


M. le président. La parole est à M. Marcel David, suppléant 
M. Darou, rapporteur pour avis de la commission des finances. 

M. Marcel David, rapporteur pour avis de la commission des 
finances. La commission des finances avait chargé son rappor- 
eur d'insister auprès du Gouvernement pour obtenir 
l'indice 500. 

Mais il est évident que l’article 48 du règlement est applicable. 

M. le président. La commission des finances estimant que 
l'article 48 du règlement est applicable, tous les amendements 
à l'article 14 tendant à élever l'indice au-dessus du chiffre indi- 
qué par le Gouvernement sont disjoints. 

La parole est à Mme Gabriel-Péri, sur l’article 14. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Mesdames, messieurs, devons-nous 
nous + age mage sur les articles réservés du rapport relatifs au 
véritable plan quadriennal ? Non. Ce rapport a été disloqué et 
c'est déjà de l'histoire ancienne, 

Il s'agit, en réalité, de nous prononcer ce matin sur les nou- 
velles propositions du Gouvernement, 

A ce propos, je m'étonne que M. le président de Ja commission 
des pensions ait accepté une méthode de travail aussi fâcheuse. 

C'est sur des informations orales que, sur des questions aussi 
importantes, nous devions déterminer notre vote hier soir, alors 
qu'il est de tradition de faire distribuer la lettre rectificative 
avant d'aborder la discussion. 

Les yeux bandés, il fallait faire vite, vite, pour nous pro- 
noncer, revenir au pas de course, siéger encore dans la nuit, 
alors que nous siégions depuis le matin. 

M. le président de la commission. Voulez-vous me permettre 
de vous interrompre ? 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Je vous en prie. 


M. le président de la commission. J'accepte vos criliques, 
madame, mais dans une certaine mesure. Je ne puis pas, au 
nom de la commission, laisser dire que nous avons travaillé 
les yeux bandés. 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Oui, puisque nous n'avions pas 
de texte. 


M. le président de la commission. Nous nous sommes trouvés 
en présence d’une proposition, celle des commissaires commu- 
nistes, qui auraient voulu renvoyer à une autre date la convo- 
cation de la commission des pensions. 

La majorité de la commission s’est prononcée sur cetle pro- 

sition et, soucieux d'observer la décision de la majorité, 
e me suis incliné et je n'ai fait que mon devoir de président. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. J'en reviens à mon propos. Je 
crois me souvenir que nous devions nous déterminer sur des 
propositions orales. 

I y a des limites aux forces humaines. Nous aurions cepen- 
dant accepté ce surcroît de fatigue en songeant à la vie atroce 
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que l'on imposait aux déportés — et vous étiez du nombre — 
et aurions passé une longue nuit, s'il s'était agi d'obtenir des 
avantages substantiels en faveur des victimes de la milice et 
de la geslapo, alors qu'on veut nous imposer « à l'esbroufe » 
le nouveau projet du Gouvernement. 

M. le rapporteur nous a informés hier soir, en commission, 
de son désir d'abandonner le titre de son rapport, pürce qu'eu 
maintenant les mots « plan quadriennal » on rappellerait au 
Gouvernement son obligation d'appliquer en l'espace de quatre 
ans tous les droits acquis. 

Quelle tristesse de penser à la comédie que l'on joue aux 
victimes de la guerre! Et je pense à ceux qui acceptent volon 
tiers de prendre dans les mulieux des anciens combattants le 
visage de Janus. 

Comme d'habitude, c'est le ministre des finances qui joue 
le dernier acte du scénario. M. Edgar Faure, intransigeant, nous 
a-t-on dit, veut maintenir intégralement les dispositions de sa 
lettre rectificative, et M. le président vient de nons annoncer 
qu'il opposerait à tous nos amendements l'article 48 du règle- 
ment, ' 

Nous constatons encore une fois que nous sommes loin de 
la législation en vigueur. La loi du 31 mars 1919 ne sera pas 
encore appliquée au cours du prochain exercice. 

Cela explique pourquoi l'on cherche à formuler d'une autre 
manière les droits acquis. Jusqu'à présent, on disait simple- 
ment: les pensions ont été revaloristes de 5 p. 100, de 10 p. 100. 
Maintenant, on calcule le relèvement des pensions d'après le 
nombre de points. 

Celte habileté ne nous abuse pas. Il est en effet désagréable 

our le Gouvernment de rappeler sans cesse les dispositions de 
a loi de 1919, qui stipulait nettement que la pension de la 
veuve était égale à celle du grand invalide. 

M. Chéron, ministre des finances, devait rappeler le 30 dé- 
cembre 1928 que ces dispositions n'avaient pus été respectées. 
Voici en quels termes il s'exprimait : 

« Dans L projet de budget de 1929, deux séries de mesures 
avaient été incorporées, les unes tendant à améliorer le sort 
de certaines catégories de pensionnés particuliérement dignes 
d'intérêt, les autres relatives au rajustement de l'ensemble des 
pensions, motivé par la variation du coût de la vie. Dans la 
première catégorie, il faut ranger les pensions des veuves. 
Vous savez que le taux des pensions des veuves correspond 
actuellement au taux des pensions des invalides à 30 p. 100 ». 

Et il indiquait naturellement que l'article 78, qui prévoyait 
le rajustement, serait appliqué. 

Aujourd’hui, quelle raison majeure le ministre des finances 
invoque-t-il pour ne pas appliquer à la lettre les dispositions 
de la loi en question ? 

« Nous éprouvons des difficultés de trésorerie », nous dit 
M. Edgar Faure. S'il était à son bane, il ajouterait, bien sûr. 
« Je serais disposé à faire bénéficier chaque orphelin d'un sup- 
plément familial à un taux uniforme, mais il faut trouver des 
recettes correspondantes n. 

Eh bien! monsieur le ministre des anciens combattants, je 
me permets de vous indiquer ces recettes correspondantes. 

Dans le fascicule budgétaire, qui est un document officiel, 
nous lisons à l’article 3, qui concerne le recouvrement sur les 
titres émis avant le 1% janvier 1954: « Confiscation des profits 
illicites: pour l’ensemble des confiscations, amendes et inté- 
sèts moratoires, les prises en charge nettes du 1* janvier 1945 
au 30 septembre 1953 s'élèvent à 144 milliards. Les sommes 
recouvrées atteignent à la même date 46 milliards — je cite 
des chiffres ronds — dont 879 millions pendant les neufs 
premiers mois de l'année 1953. » 

Sur un chiffre global de 145 milliards de francs, on a donc 
recouvré uniquement 46 milliards de francs. 

Vous avez là, monsieur le ministre des anciens combattants, 
des sommes importantes que vous pouvez récupérer pour salis- 
faire les droits des victimes de la guerre. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Hénault, 


M. Pierre Hénault. Monsieur le ministre, vous avez invoqué 
tout à l'heure l’article 48 considérant, avec juste raison, que 
toute dépense nouvelle ne peut être acceptée. 

Je ne pense pas cependant que l'amendement que j'avais 
déposé eût entrainé dans l'immédiat, et même pour l'avenir, 
des dépenses nouvelles, 

IL est évident que la situation actuelle paralyse le Gouverne- 
ment pour accorder certaines revalorisations, ce en quoi il à 
tort, car il y aurait beaucoup à dire sur d’autres questions au 
sujet desquelles les milliards ont sombré dans le néant sans que 
les protestations ou demandes d'explications aient été enten- 
dues. La liste n’en est malheureusement pas close. 

Les veuves de guerre, en dépit d'améliorations importantes 
apportées à leur situation, sont lésées. Les projets gouverne- 
mentaux admettent pour elles l'indice 410, Logiquement, et les 
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sophismes n'y changeront rien, cet indice devrait atteindre 
500, Dans l'immédiat nous n'wrivons qu’à 441, 

Les veuves de guerre ne doivent pas perdre l'espoir d’attein- 
dre cet indice 500, Sans doute, nous ne pouvons pas dépasser 
les crédits prévus aux chapitres les concernant. 11 est cepen- 
dant légitime d'admettre que, si la masse budgétaire allouée 
aux veuves de guerre non remariées reste constante, les pen- 
sions tombant en déchéance augmentant malheureusement cha- 
que année, nous nous trouverons en 1957 devant une marge 
tréditrice nnportante, 

Il sera alors possible, après la quatrième échéance du plan 
quadriennal, d'améliorer annuellement la pension des veuves de 
guerre jusqu’à ce qu'elle ait atteint l'indice 500, 

Cela n'entrainait aucune dépense nouvelle, mais une sorte 
de « gentlemen agreement » entre le Gouvernement et l’Assem- 
bite, et 1l parait difticile de ne pas y souscrire, 


M. le président. La parole est À M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je répondrai d'abord à M. Henault que c'est incontesta- 
blement, dans ce projet, les veuves de guerre, les ascendants 
et les orphelins qui ont retenu le plus mon attention, 

Nous sommes partis comme je l'ai dit hier, du taux de base 
vraiment ridicule de 2.800 francs an 1% octobre 1937. II ne faut 
pas l'oublier, mes chers collègues, et vous constaterez au 
moment du vote, le chemin parcouru. Ceci est le premier 
point 

D'autre part, si je suis obligé, au nom du Gouvernement, 
d'opposer l'article 4S du règlement, l’article 59 du code demeure, 

J'espère done que dans la dernière année du plan quadrien- 
nal, certaines situations particulières pourront être encore 
redressées, 

En troisième Jieu, j'indique que, outre la majoration de 
15 p. 100 déjà appliquée aux pensions des veuves, et qui repré- 
seute huit milliards dans mon budget, je pense pouvoir appli- 
quer l'année prochaine — le ministre des finances à donné 
cette nuit son accord — les mesures accessoires que nous avons 
votées concernant les suppléments pour enfants, et qui repré- 
sentent une dépense supplémentaire de 500 millions de francs, 
qui s'ajoute aux 3.500 millions inscrits au budget comme 
amorce du plan quadriennal. 

I est également dans mon intention d'affecter encore un 
léger pourcentage de majoration aux pensions de veuves de 
guerre, ce qui permettrait l’année prochaine d'accorder à celles- 
ei une augmentation netle de 20 p. 100, s’ajoutant aux sup- 
pléments pour enfants, 

Je crois, vraiment, qu'en 1954 nous aurons fait pour cette 
calégorie intéressante un effort méritoire, J'espère que dans 
quatre ans les veuves de guerre auront les droits qu'elles récla- 
ment par l'intermédiaire de leurs associations, 


M. le président. Avant de donner la paroke aux orateurs qui 
se sont fait inscrire sur l’article, je fais appel à la fois à leur 
bonne foi et à leur bonne volonté pour qu'ils ne cherchent nas, 
par ce moyen, à passer outre au règlement, notamment à 
tourner Ja disposition de l’article 48 qui, lorsqu'il a été opposé, 
entraine la disjonction sans débat. 

La parole est à Mme de Lipkowski. 


Mme Irène de Lipkowski. Monsieur le président, je désire non 
pas remettre en question nos amendements qui ont été disjoints 
iuais entendre M, le ministre prendre un engagement, 

Nous ne pouvons pas admettre que soit violé l'esprit de la 
loi qui a accordé aux veuves une pension égale à la moitié de 
celle des invalides. Cette dernière disposition leur donne le 
droit de percevoir une pension de 136.000 francs, alors qu'avec 
l'indice 441 vous ne leur donnez, au bout de quatre ans, que 
119,960 franes, soit les quatre dixièmes au lieu de la moitié de 
Ja pension de l'invalide, 

Au bout de quatre ans, le ridean tombera définitivement. 
Nous ne pouvons accepter une telle situation. Nous voulons 
obtenir l'affirmation de principe qu'au terme des quatre ans 
les veuves pourront bénéficier de l'indice 500, 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
S10n. 

M. le président de la commission. La commission demande 
également à M. le ministre des anciens combattants de vouloir 
Men préciser qu'en dépit du titre du plan, les droits des 
veuves ne seront pas cristallisés dans la formule actuelle. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je donne volontiers mon accord en précisant que 
l'article 14 fixe un nombre de points mais ne modifie pas 
l'article L. 49 du code, 

Vous avez donc satisfaction sur ce point, 





Lorsque la situation le permettra, il sera possible d'atteindre 
l'indice 500 que souhaitent les veuves. Aujourd’hui, nous leur 
assurons une pension-de 10.000 franes par mois pour le jour cù 
le plan sera définitivement appliqué. C’est là un geste appre. 
ciable. 

M. André Tourné. Dix mille francs par mois dans quatrg 
ans ? 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre. Oui. 


M. le président. La parole est à M. Pradeau. 


M. André Pradeau, Pour être pleinement rassuré sur l'avenr, 
il est indispensable de modifier le titre prévu de « plan qua- 
driennai ». Le maintenir serait admettre que, dans quatre ans, 
la pension ne variera plus. 

M. le président de la commission. Ne nous battons pas pour 
des mots: seuls les résultats comptent. 

M. Georges Coudray. Il y à contradiction entre la déclaration 
de M. le ministre des anciens combattants et l'intervention de 
M. Pradeau. 

M. le président, La parole est à M. Tourné. 


M. André Tourné, Nous discutons pour une -différence de 
59 points, soit une moyenne de 14 points par an. 

Or, dans les quatre ans à venir, la mort va frapper — selon la 
loi commune — beaucoup de celles qui nous intéressent. En 
effet, les veuves de la guerre 1914-1918 ont atteint, en grande 
majorité, l'âge de soixante ans; plusieurs ont même dépassé 
soixante-dix ans. D'ici quatre ans donc, le nombre des pensions 
à servir à ce titre aura diminué et les crédits que vous écon0« 
miserez ainsi dépasseront de beaucoup les trois ou quatre mil« 
liards supplémentaires qui sont nécessaires pour accorder l'in- 
dice 500 au terme des quatre ans. 

Comme l'indiquait Mme Gabriel-Péri, il est pénible de vair 
discuter sur des sommes insignifiantes alors que nous aurions 
l’occasion de régler, une fois pour toutes, le problème en 
suspens depuis des années et de décider que la pension des 
veuves de guerre est égale à la moitié du montant de la pension 
servie à un invalide de guerre, toutes allocations comprises, 
Nous réglerions cette question sur le papier aujourd’hui et 
vous disposeriez d’un délai de quatre ans pour concrétiser nos 
décisions. 

Si nous vous demandions de réaliser immédiatement ces 
mesures, sans: doute ne seriez-\ous pas mal venu à nous 
répondre: cela n'est pas possible car, dès l’année prochaine, 
vous m'obligez à payer un nombre considérable de milliards. 
Comme vous disposez d’un délai de quatre ans, je ne pense 
pas que vous puissiez maintenir le chiffre de 441. 

La commission vous demande de retenir l'indice 500. L’Assem- 
blée ne peut que la suivre. C’est à quoi l'invite le groupe com- 
muniste, 

M. le président. M. Draveny avait déposé un amendement ten- 
dant à compléter le texte moditicatif proposé pour l’article L. 50 
du code des pensions par le nouvel alinéa suivant: 

« Sont assimilées aux veuves de guerre non remariées les 
compagnes bénéficiaires du secours annuel. » 

Ce texte a été adopté par la commission, 

M. le président, C’est exact, 

M. Marcel Guislain. L'amendement de M. Draveny tend À 
réserver aux compagnes le mème sort qu'aux veuves de guerre 
non remariées. 

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ? 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je connais l'intérêt que porte M. Draveny à cette 
question, mais il est vraiment délicat d’assimiler les compa- 
gnes aux veuves, 

Je ne peux, monsieur Guislain, accepter cet amendement 
auquel je me vois contraint d'opposer l'article 48 du règle- 
ment. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 

M. le rapporteur pour avis. Le dernier alinéa du texte de 
Ja commission entraine Cvidemment une augmentation de 
dépenses. 

M. le président. En conséquence, cet alinéa est disjoint. 

Avant de mettre aux voix l'article 14, j'en donne lecture, 
compte tenu des modifications intervenues: i 
* « Art. 14, — L'article L. 50 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

« Art. L. 50, — Le taux de base de la pension allouée à la 
veuve de soldat non remariée, au titre des alinéas 1° et 2° de 
l'article L. 43 du code (taux normal) est déterminé par appli- 
cation de l'indice de pension 441 tel qu'il est définj à l'arti- 
cle L, 8 bis du code, 
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4 : 
« La pension de la veuve de soldat au taux de reversion 
révu à l'alinéa 3° et aux deux alinéas qui suivent de l'article 
Î 43 du code’ est fixée aux deux tiers de la pension définie 
ci-dessus. L 

« Toutefois, la pension au taux de réversion des veuves d'inva- 
lides, bénéficiaires de l’article L. 18, est portée au taux prévu au 
premier alinéa du présent article. » 

Je mets aux voix l’article 14, ainsi rédigé. 

(L'article 14, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. M. Hénault a déposé un amendement tendant 
à insérer, après l’article 14, un nouvel article ainsi conçu: 

« À partir de l'année 1957, le volume budgétaire affecté au 
payement des pensions des veuves de guerre ne sera pas réduit 
avant que celles-ci, compte tenu des pensions tombées en 
déchéance, n'aient atteint l'indice 50). » 

Maintenez-vous votre amendement, monsieur Hénault ? 

M, Pierre Hénault. Non, monsieur le président. 


M. le président. L’amerdement est retiré. ÿ 

Mine de Lipkowski a déposé un amendement tendant à insé- 
rer, après l’article 14, un nouvel article ainsi conçu: 

« La pension de veuve de guerre sera portée progressivement 
dans un délai de 4 ans au taux prévu par les articles L. 49 et 
L. 0 du code des pensions, c'est-à-dire à l'indice 500, » 

Mme irène de Lipkowski. Je retire cet amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 


[Article 14 ter.] 


M. le président. « Art. 14 fer. — Les alinéas suivants sont 
insérés entre le troisième et le quatrième alinéa de lartiele 
L. 48 du code des pensions militaires d'invalidité et des victi- 
mes de la guerre: 

« Toutefois, les veuves remarites redevenues veuves on divor- 
cées à leur profit, recouvrent l'intégralité de leur droit à pen- 
sion si elles sont âgées de 60 ans au moîns ou de 55 ans en 
cas d'incapacité de travail égale ou supérieure à 80 p. 100, et 
si les revenus des avoirs: laissés par leur second mari ne sont 
pas soumis à l'impôt sur le revenu des personnes physiques ou 
si elles ont cotisé audit impôt pour un revenu net ne DA 
pas 60.000 francs après application de l'abattement à la base 
et déduction pour charges de famille, 

« Les veuves vivant en état de concubinage notoire, quand 
cesse le concubinage, bénéficient dans les mêmes conditions 
des dispositions ci-dessus. 

« Au cas où le second mariage ouùvrirait un droit à pension de 
réversion au titre du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de là guerre, les intéressés rien choisir la 
pension la plus avantageuse dans un délai d’un an à compter 
de la date du décès pour l'avenir, et de la date de promuiga- 
tion de la présente loi pour le passé. » 

La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Cet article vise le rétablissement de la 
peosion en faveur des veuves remariées redevenues veuves. 

La commission s’est expliquée sur ce point dans son rapport. 
Elle demande au Gouverneinent de se rallier au texte de la 
commission. 


M. le président de la commission. Le Gouvernement à donné 
son accord. 


M. le président. Je mets aux voix l’article 14 ter. 
(L'article 14 ter, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 15.1 


M. le président. « Art. 15. — L'article I. 51 du code des pen- 
sions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« {° Dans le premier alinéa les mots: 

« … est élevé à 127.728 francs. », 

« sont remplacés par les mots: 

« … est fixé aux 4/3 de la pension au taux normal... »: 

« 2° Le quatrième alinéa et le tableau qui suit cet alinéa 
sont remplacés par les dispositions suivantes: 

« Pour les veuves de guerre non remariées ayant des enfants 
susceptibles de prétendre à pension principale d’orphelin et 
à charge au sens de la législation sur les prestations familiales, 
les indices de pension sont majorés de 80 points pour chaque 
enfant susceptible de prétendre à pension principale d’orphe- 
lin et à charge au sens de la législation sur les prestations 
familiales. Cette majoration est portée à 160 points par enfant 
à partir du troisième »; 

« 3° Il est ajouté le nouvel alinéa suivant: 

« Un décret contresigné par le ministre des anciens combat- 
lants et victimes de la guerre et le ministre des finances et des 
affaires économiques déterminera, pour l'application de l'ar- 





ticle L. 50 et du présent article, les indices correspondant aux 
taux de pensions allouées aux veuves non remariées en fonction 
du grade détenu par leur mari ». 

Mme Gabriel-Péri, MM. Tourné et Mouton ant déposé un amen- 
dement tendant à rédiger ainsi le texte moditicatif proposé pou 
le quatrième alinéa et le tableau qui suit set shiita le l'ar- 
ticle L. 51 du code des pensions: 

« La pension allouée à ja veuve de guerre non remariée ayant 
des enfants susceptibles de prétendre à pension principale 
d'orphelin est majorée d'un supplément familial à an ‘aux 
uniforme pour chacun de ses enfants, 

« Ce taux est porté à 120 points ». 

La paro'e est à Mme Gabriel-Péri. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Je demande que les enfants des 
veuves bénéficient d'un supplément familial au taux un:forme 
de 150 points. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le raïporteur. La commission a examiné attentivement 
les diverses thèses en matière de majoration pour enfants. 

Il peut paraître plus simple d'accorder une majoration uni- 
forme de 150 points par enfant. Mais celte disposition ne serait 
pas en harmonie avec la législation des prestations familiales. 

A Coimission ayant estimé préférable de maintenir cette har- 
monie, elle à accepté les indices proposés, à savoir & points 
pour chaque enfant susceptible de prétendre à pension princt- 
pale d’orphelin et à charge, au sens de la législation sur les 
prestations familiales, et 160 points par enfant à partir du 
troisième. 

M. le président. Quel e:t l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Le Gouvernement oppose l'article 48 du règlement à 
l'amendement de Mme Gabriel-Péri. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des 
finances ? 

M. le rapporteur pour avis. L'article 48 est applicable en 
l'occurrence, 

M. le président. En conséquence, l'amendement de Mme Ga 
briel-Péri est disjoint. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri, Je déplore que M. le rapporteur 
accepte un taux aussi défavorable pour les veuves de guerre. 


M. le président. Ne me forcez pas, madame. à user des armes 
que me donne le règlement, (Exclumations à l'extrême qauche.) 

M. Mouton à déposé un amendement tendant à substituer, 
dans l’article 15, aux indices proposés dans le 2°, les 
indices « 94 » et « 188 ». 

M. Mouton n'insiste certainement pas ?.… 

L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l’article 15, 

(L'article 15, mis aur voir, est adopté.) 


[Article 16.] 


M. le président. « Art. 16. — Le cinquième alinéa de l’artt 
cle 54 du code des pensions militaires d'invalidité et des vic- 
times de la guerre est modifié comme suit: 

.« Sous réserve qu'ils ne soient pas bénéficiaires des dispo- 
sitions de l'article L. 57, les enfants atteints d’une infirmité 
incurable les mettant dans l'incapacité de zagner leur vie 
ouvrent droit, lorsque leur mère ne peut plus prétendre aux 
prestations familiales de leur chef et sauf dans le cas où ils 
sont hospitalisés aux frais de l'Etat, à une allocation’ spéciale 
égale à l'indice de pension 150, » 

La parole est à M, le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens com! attants et victimes de la 
guerre. Je tiens à souligner que le Gouvernement a accepté 
l'indice 150 pour la pension des enfants infirmes des veuves. 
C'était 1à une revendication des associations de veuves de 
guerre. A cet égard, il convient de rendre hommage à M. le 
ministre des finances pour son esprit de compréhension. 

Je précise br s’agit uniquement des enfants infirmes des 
veuves, dont la situation est toute particulière. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission remercie le Gouvernement 
d'avoir bien voulu accepter l'indice 150, 

Elle précise, à son tour, que cet indice est uniquement 
réservé aux enfants incurables des veuves de guerre, En parti- 
culier, il ne saurait être étendu aux enfants d’invalides, ceux-ci 
bénéficiant d'une pension principale beaucoup plus importante 
que les veuves de guerre. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l’artiele 16. 

(L'article 16, mis aux voix, est adoyté.) 
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[Arti le 16 bis.] 


M. le président. « Art. 16 Dis. — TI. — Le deuxième alinéa de 
l'article L 55 du code des pensions militaires d'invalidité et 


des victimes de Ja guerre est modifié comme suit: 

« Le montant de la pension des orphelins est fixé confor- 
mément aux dispositions de l’article L 50 et majoré dans les 
conditions prévues aux deux derniers alinéas de l’article L 51. » 

« I Le quatrième alinéa du même article est modifié 
comme ne: , 

Dans tous les cas, la pension d’orphelin est majorée dans 
i lit j à l’article L 54%. » 


es con ns prevues 

La parole est à Mme Gabriel-Péri, 

Mme Mathilde Gabriel-Péri, 11 conviendrait d'accorder aux 
erph s de père et de mère un supplément familial dont le 
aux uniforme serait fixé à 150 points, Ainsi, chacun de ces 
orphelins recevrait un supplément mensuel de 3.400 francs. 

M. le président, La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur. La commission demande le maintien de 
cet article tel qu'il a été prévu dans son rapport initial. Le 
Gouvernement est d'ailleurs d'accord sur cette rédaction. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. C'est exact, Mme Gabriel-Péri a ainsi satisfaction. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. 11 y a deux questions. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je ne puis aller plus loin. 

M. le président, Personne ne demande 
Je 1uets aux voix l’article 16 bis. 
(L'article 16 bis, mis aux voir, est adopté.) 


plus la parole ?.… 


[Article 17 bis.] 

M. le président. « Art. 17 bis. — Dans le paragraphe 3° de 
d'artic.e L 67 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre, la somme de 60.000 francs est 
substitute À celle de 30.000 francs.» 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Cet article tend à relever à 60.000 francs 
fe plafond de 30.000 francs qui avait été fixé en 1947. Le Gou- 
vernement nous a donné son accord. 

M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 17 bis. 

(L'article 17 bis, mis aux voir, est adopté.) 


[ Artix le 18.] 


M. le président, « Art. 18. — L'article L 72 du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est 
mocditié comme suit: 

« Art. L 72, — Ja pension est déterminée, pour le père ou la 
mère veufs, divorcés, séparés de corps ou non mariés, par 
application de l'indice de pension 333, tel qu'il est défini à 
l'article LS Lis du présent code pour le père ou la mère veufs 
remariés où qui ont contracté mariage depuis le décès du mili- 
taire ou marin, par application de l'indice de pension 166; 
our le père et la mère conjointement, par application de 
‘indice de pension 333. » 

MM. Raymond Lefèvre, Sallard du Rivault et Jean-Louis 
Vigier ont déposé un amendement tendant, dans le texte modi- 
fcatif proposé pour l’article 72 du code des pensions, à rem- 
placer respectivement les chiffres des indices « 333, 166, 333 » 
par les chiffres: « 182, 91, 182 ». 

M. Raymond Lefèvre. Nous retirons cet amendement, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

la parole est à M. le rapporteur. 

M. te rapporteur, L'article 18 concerne la pension d'ascendant. 

La commission a vivement insisté pour que l'indice de la 
pe in d'ascendant soit fixé à 333. Le Gouvernement avait 

‘abord proposé l'indice 85 pour un seul ascendant et l’in- 
dice 170 pour deux ascendants, 11 m'a fait savoir qu’il accep- 
tait les chiffres de 100 et de 200. 

La commission remercie le Gouvernement de l'effort supplé- 
mentaire qu'il a consenti et se rallie à ces nouveaux chiffres, 
{Erclamations à l'extrême gauche.) 

M. Adrien Mouton. Vous ne pouvez pas remercier le Gouver- 
aement qui refuse es propositions de la commission, 

M. le président, la parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. La modification apportée aux indices prévus par cet 
article est.une conséquence de celle acceptée pour l'indice des 
veuves, 


M. le président, La parole est à Mme Gabriel-Péri, 





D sm) 
Mme Mathilde Gabriel-Péri. Je demande que les indices 10 
et 333 soient repris. , 
M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Le Gouvernement oppose à cette proposition l’article 43 
du règlement, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances 1 


M. le rapporteur pour avis. L'article 48 Qu règlement est appli. 
cable. 


M. le président. En conséquence, l'amendement est disjoint. 

Avant de mettre aux voix l'article 18, j'en donne lecture, 
avec les nouveaux chiffres acceptés par la commission: 

« Art. 18. — L'article L 72 du code des pensions militaires et 
d'invalidité et des victimes de la guerre est modifié comme 
suit: 

« Art. L 72, — La pension est déterminée, pour le père ou la 
mère veufs, divorcés, séparés de corps ou non mariés, par 
application de l'indice de pension 200, tel qu'il est défini à 
l'article L 8 bis du présent code, pour le père ou la mère veufs 
remariés ou qui ont contracté mariage depuis le décès du mili- 
taire ou marin, par application de l'indice de pension {{x; 
pour le père et la mère conjointement, par application de l'in. 
dice de pension 200, » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 18 ainsi rédigé. 

(L'article 18, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 19.] 


« Art, 19, — Dans l’article L. 73 du code des pensions mili 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre, les mots: 

« la pension est augmentée de 5.088 francs... » 

Sont remplacés par: 

« il est alloué une majoration de pension déterminée par 
application de l'indice de pension 30 tel qu'ii est défini à l'or- 
ticle 8 bis du code... » — (Adopté.) 


[Article 22]. 


M. le président. « Art. 22. — L'article L 2% du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre est 
modifié comme suit: 

« Art. L 251. — La retraite prévue à l’article qui précède est 
attribuée à partir de l’âge de 55 ans. Son montant est déter- 
miné par application de l'indice 47 tel qu'il est défini à l'arti- 
cle L 8 bis du présent code. 

« Les anciens combattants ne réunissant pas les conditions 
prévues au nouvel article L 256 du code, mais qui, à Ja date 
de a promulgation de la présente loi, étaient titulaires de la 
rétraite du combattant, continueront, à titre personnel, à per- 
cevoir la retraite au taux qui leur était appliqué à cette date. » 

La parole est à M. Mouton. 


M. Adrien Mouton, Mesdames, messieurs, comme le déclare 
l'union française des anciens combattants la retraite du combat- 
tant a pour objet de réparer des préjudices moraux et maté- 
nels, en particulier les fatigues, les privations, et de tenir 
compte des conditions de vie supportées pendant des années 
par l’ancien combattant. 

Cette retraite aurait Aù être revalorisée en tenant compte de 
son pouvoir d'achat. Mais nous devons constater qu'à fin 194 
l'ancien combattant de 50 à 55 ans ne perçoit toujours que 550 
francs par an et celui de 50 à 60 ans, 1.272 franes. 

Deux catégories qui n’existaient pas à l’origine ont été créées: 
celle des anciens combattants de 60 à 65 ans et celle des anciens 
combattants âgés de plus de 65 ans. 

Or le projet gouvernemental ne propose de revalorisation 
que pour les anciens combattants de 65 ans et au-dessus. Les 
autres bénéficiaires de la retraite ne continueront à la perce 
voir qu'au taux ancien. Quant à ceux qui pourraient y préten- 
dre, ceux de la nouvelle génération du feu, ils devront attein- 
dre 65 ans pour en bénéficier. 

C'est une grave atteinte, selon rous ,aux droits acquis. Les 
anciens combattants sont, selon le projet du Gouvernement, 
plus mal traités que les autres créanciers de l'Etat. 

En mars 1952 le groupe communiste proposait de ne rétablir 
que deux catégories de bénéficiaires et de revaloriser la retraite 
en la portant au taux d'une pension de 10 p. 100 pour les 
anciens combattants âgés de 55 ans et au-dessus et à la moitié 
de ce taux pour ceux qui sont âgés de 50 à 55 ans. 

Nous rappelions, dans l'exposé des motifs de cette D ere 
de loi n° 3023, qu'en vertu de l’article 101 de la loi de finances 
du 19 décembre 1926, les me de la guerre 1914-1M8 avaient 
droit à la carte du combattant, Ensuite, le 26 août 1930, celte 
retraite fut instituée, Deux catégories furent créées, les deux 
premières catégories que j'ai énumérées tout à l'heure. Le 
montant de la retraite était fixé — c'était à une époque où le 
francs avait une autre valeur qu'aujourd'hui — à 500 francs 
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pour la première catégorie et à 1.200 francs pour la seconde. 
tes sommes représentaient à J’époque un pouvoir d'achat appré- 
iable. 

é - retraite du combattant correspondait donc, lors de son 
institution, à un droit à réparation. Elle avait pour but d’aider 
des hommes que les combats et les fatigues de la guerre avaient 
vieillis et diminués avant l'heure. 

” Or, aujourd'hui, le taux de cette retraite pour les anciens 
combattants de 50 à 60 ans est demeuré le même qu'alors. La 
revalorisation est une nécessité impérieuse. Le Gouvernement 
a au contraire décidé, en fait, de supprimer la retraite pour 
de nombreux anciens combattants. I} ne Ja maintient aux taux 
actuels que pour ceux qui en sont déjà titulaires et ne l'accorde 
à ceux qui en feraient la demande qu’à l’âge de 65 ans. À cet 
âve seulement une revalorisation intervient; encore la retraite 
reste-t-elle très inférieure à une pension de 10 p. 100. 

Notre proposition de loi rétablissait les deux catégories exis- 
tant à l’origine et proposait une retraite au taux d'une pension 
de 10 p. 100 pour les anciens combattants âgés de 55 ans et plus 
et À la moitié de ce taux pour ceux qui sont âgés de 50 à 55 ans. 

La supprimer de 50 à 5 ans, comme Je propose la commission, 
équivaut à liquider un droit déjà acquis, déjà appliqué depuis 
1930, et faire une différence entre les anciens combattants de 
l'une et l’autre guerre, ce qui, en divisant les deux générations 
du feu, ne peut servir que ceux qui refusent aux anciens 
combattants la satisfaction de leurs droits. 

La commission avait rejeté le texte gouvernemental; elle 
n'en à pas moins porté atteinte à un avantage acquis en déci- 
dant contre nous, à la majorité, que la retraite serait seule- 
ment accordée à partir de l’âge de 55 ans. 

C'est la raison pour laquelle, soucieux de défendre les avan- 
tiges acquis et d’unir les deux générations du feu, et nous 
élevant contre ceux qui veulent établir une distinction entre 
les combattants de l’une et l’autre guerre, nous avons déposé 
un amendement ainsi conçu: « La retraite du combattant est 
attribuée à partir de l’âge de 50 ans. Pour les bénéficiaires âgés 
de 50 à 55 ans, son montant est déterminé par l'indice 20. 
Pour ceux âgés de 55 ans et plus le montant de Ja retraite est 
déterminé par l'application de l'indice 47 ». (Applaudissements 
à l'ertrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. RBignon. 


M. Albert Bignon. Monsieur le ministre, je ne puis que m'’as- 
socier aux observations présentées par d’autres oraleurs sur la 
non-revalorisation de la retraite du combattant Ge rinqgnante à 
soixante-cinq ans et particulièrement sur Ja différence de situa- 
tion parfaitement injuste et arbitraire qui va en résu.ter pour 
les deux générations du feu. 

Mes observations auront toutefois un caractère beaucoup plus 
particulier. 

Elles tendent avant tout à obtenir la modification du dernier 
alinéa de l'article 22 ainsi conçu dans le projet dé 
tal: « Les anciens combattants ne réamissant pas les conditions 
prévues au nouvel article L. 276 du code mais qui, à la date 
de la promulgation de la présente loi, étaient titulaires de a 
retraite du combattant, continueront, à titre personnel, à per- 
cevoir la retraite au taux qui leur était applicable à cette 
date, » Ce qui signifie que seuls percevront la retraite du 
combattant, parmi ceux qui n’ont pas encore atteint l’âge de 
soixante-cinq ans, ceux qui sont actuellement titulaires de Ja 
retraite. 

Et vous allez les stabiliser, les cristalliser, comme on ie 
disait tout à l'heure, sur les taux actuels. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Non. 


M, Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
niques. Grâce à la lettre recliticative, il n'en sera pas ainsi. 

M. le président de la commission. La pleine application du 
tarif progressif est prévue, 

M. Albert Bignon, En tout cas, seuls les titulaires actuels de 
h retraite continueront à la percevoir. 


M. le président de la commission, C’est cela même. 


: le ministre des finances et des affaires économiques. D'’ac- 
cord, 


M. Aïbert Bignon. Done, ceux qui, actuellement, sont en pos- 
session de droits, mais n’ont pas fait leur demande et qui, par 
conséquent, ne touchent pas de retraite, ne Ja percevront pas 
dans l'avenir jusqu'à ce qu'ils aient atteint l’âge de soixante- 
Cinq ans. 

C'est contre cette situation particulière que je m'insurge. NH 
y à là, en effet, une véritable violation des droits acquis. 

Je m'adresse aux juristes que vous êles, messieurs les minis- 
tres: Que signifie cette sorte de « statut personnel » que vous 
êtes en train de créer ? 

Il va donc exister une catégorie d'anciens combattants qui 
« à titre personnel », écrivez-vous, vont continuer à percevoir 

LA 





sen FE 
Jeur retraite, tandis que d’autres, auxquels la loi a donné exac- 
tement les mêmes droits, vont s’en trouver irrévocahlement 
déchus, sous le seul prétexte qu'ils n'auront pas encore fait 
leur demande ? 

Ainsi vous êtes en train de créer sans le dire une sorte ds 
forclusion, contrairement au principe bien établi qui veut qu'il 
n’y ait jamais de forclusion sans texte. 

Et d’authentiques combattants en possession de droit À leur 
retraite vont se trouver forelos pour la demander. 


M. le président de la commission. Ils ne seront pas forelos tant 
que la lui n'aura pas été promulguée. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Si vous aviez lu le texte, vous ne parleriez pas comme 
vous le faites, monsieur Bignon. 

Le texte porte: « Ceux qui auront fait une demande avant 
Ja promulgation de ja loi ». 

La loi n'est pas encore promulguée... 


M. Albert Bignon. Elle va l’ètre bientôt. 

Si vous ne voulez pas surprendre les anciens combattants, 
monsieur le ministre, donnez au moins un délai de six mois 
à ceux qui n'ont pas encore fait de demande. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Mais bien sûr ! 

M. Albert Bignon. Pouvens-nous y compter ? 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. 11 y à un texte transartionnel. Nous l’acceptons. 

En ce qui concerne les autres textes, nous demandons l’appli- 
cation de la loi des maxima. 

Sur le point en discussion, le Gouvernement est allé très loin 
dans la conciliation . 

M. Albert Bignon. J'en conclus que le Gouvernement admet 
qu'il y aura dorénavant deux catégories de combattants: ceux 
qui, bien que titulaires de droits, n’ont pas fait de demande 
et vont être privés de ces droits, el ceux qui auront fait leur 
demande avant Ja promulgation d'une loi qui n'existe pas 
encore. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je tiens, au nom du Gouvernement, à féliciter ceux qui 
— nous sommes de nombreux anciens combattants dans ce 
cas — ayant l’âge nécessaire et pouvant obtenir la carte don- 
nant droit à la retraite du combattant, n’ont pas voulu deman- 
der cette aide à FEtat et ont estimé que ces sommes devaient 
aller à d’autres, à ceux qui en ont besoin. 

Je tiens à les remereier, mais, en vertu du texte que le 
Gouvernement à accepté et contrairement à ce qui vient d’être 
dit, jusqu'au jour de la promulgation de la loi ceux qui 
voudront en faire la demande pourront bénéficier de la retraite 
du combattant, qu'is ne tom Laient pas parce qu'ils l'avaient 
volontairement abandonnée. Nous leur donnons une possibilité 
de faire valoir leurs droits. 

Rendons en tout cas hommage à ceux qui n’ont pas voulu 
profiter de ces droits, car ils le méritent. 

M. le président. M. le ministre des anciens combattants a 
parlé de l'application de l’article 48 du règlement. Nous n’en 
sommes pas encore là, car aucun amendement n'a encore été 
appelé. 

Laissons M. Bignon, qui parle sur l’article 22, achever son 
intervention. 

M. Albert Bignon. Monsieur le ministre, summum jus, summa 
injuria, il y a effectivement des anciens combattants qui n’ent 
pas demandé leur retraite parce qu'ils estimaient pouvoir s’en 
passer. 

Hs peuvent cependant, selon les circonstances de l'avenir, en 
avoir besoin. Vous pourriez alors exciper de ce texte pour ne 
pas leur donner ce qui, cependant, leur reviendrait de droit, 
Cette disposition est done parfaitement injuste. 


M. Adrien Mouton. 1[ faut aussi penser à ceux qui ne seraient 
pas informés. 

M. le président. M. Mouton à présenté nn amendement ten- 
dant à rédiger comme suit le texte proposé pour l'article L. 256 
da code des pensions : 

« La retraite du combattant est attribuée à partir de l’âge de 
6 ans. 

« Pour les bénéficiaires âgés de 50 à 55 ans, son montant est 
Céterminé par l'indice 20. 

« Pour les bénéficiaires âgés de 55 ans et plus, le montant 
de Ja retraite est déterminé par l'application de l'indice 47. » 

Monsieur Mouton, vous avez déjà soutenu cet amendement en 
iütervenant sur l’article. 

M. Adrien Mouton. Oui, monsieur le président. Je renonce 
à la parole. 


M. le président. M. Rosenblatt, Mme Rose Guérin, M. Cherrier 
unt déposé un amendement tendant à rédiger comme suit le 
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texte modificatif proposé pour l'article L. 256 du code des pen- 
SIONS : 

La retraite prévue à l’article qui précède est attribuée à 
partir de 55 ans, à l'exception, toutefois, des anciens déportés 
et internés, titulaires de la carte du combattant, auxquels la 
retraite sera attribuée dès l’âge de 50 ans. 

« Les anciens combattants ne réunissant pas les conditions 
révues au nouvel article 256 du code, mais qui, à la date de 
FE promulgation de la présente loi, étaient titulaires de la 
retraite du combattant, continueront, à titre personnel, à perce- 
voir la retraite au taux qui leur était appliqué à cette date. 
Toutefois, les combattants volontaires de la résistance, qui 
n'auraient pu encore faire valoir leur droit à la retraite du com- 
battant à la date de la promulgation de la présente loi, seront 
admis au bénéfice de la retraite à compter du jour de la 
demande de leur carte C. V. R. s'ils remplissent les conditions 
d'âge fixées au présent article, » 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je m'excuse d’avoir réagi un peu violemment — c’est 
une question de tempérament — en répondant à M. Bignon. 

Pour la clarté de la discussion, il convient de préciser que le 
Gouvernement repousse le texte de la commission, auquel il 
demande à l'Assemblée de substituer celui de l’article 22 de la 
lettre rectificative, 

L'économie de l’article 22, accepté par le Gouvernement, est 
Li suivante: 

Pour les anciens combattants qui n’ont pas touché la retraite, 
celle-ci ne sera attribuée qu'à 65 ans, à taux plein — 9.000 francs 
environ mais elle sera accordée à 60 ans aux économique- 
ment faibles. 

Le texte primitif du Gouvernement maintenait, pour les 
anciens combattants âgés de moins de 65 ans, qui, à la date 
de la promulgation du plan quadriennal, seront titulaires de la 
retraite du combattant, le bénéfice du taux qui leur sera appli- 
qué à cette date. Le Gouvernement a maintenant accepté que la 
as ee s'opère jusqu'à 60 ans pour les économiquement 
bles et à 65 ans pour les autres, 

Entin, jusqu'à la promulgation de la loi, ceux qui n’ont pas 
touché la retraite à laquelle ils avaient droit pourront présenter 
leur demande, 

Tel est le texte qui résulte de la transaction acceptée par le 
Gouvernement, qui repousse toute autre rédaction et tout amen- 
dement, leur opposant la loi des maxima ou l’article 48 du 
règlement, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finan- 
ces ? 

M. le rapporteur pour avis. Ces dispositions s'appliquent 
effectivement. 

M. le président. En conséquence, la disjonction du texte da 
la commission et des amendements est de droit. 

M. Georges Coudray. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Coudray, mais seulemem 
pour un rappel au règlement, 

M. Georges Coudray. Toute une catégorie d’économiquement 
faibles se trouve écartée, celle des bénéficiaires des dispositions 
d'un article de la loi du 17 janvier 1948. 

Une disparité est ainsi créée entre les différentes catégories 
d'anciens combattants... 

M. le président. Je ne puis vous Jaisser Ja parole, monsieur 
Coudray, car vous violez le règlement en traitant le fond. 

L'article 1*% de Ja loi des maxima et l'article 48 du règle- 
ment ayant été opposés au texte de la commission et aux amen- 
dements, je mets aux voix l’article 22 dans le texte du Gouver- 
nement dont je donne lecture. 

u Art, 22, — L'article L. 256 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre est modifié comme 
suit: 

« Art, L. 256, — Ja retraite prévue à l'article qui précède est 
attribuée à partir de l’âge de soixante-cinq ans. Son montant 
est déterminé pæ application de l'indice de pension 33 tel qu’il 
est défini à l’article L. 8 bis du présent code. 

« Bénéticieront également de la retraite, telle qu’elle est fixée 
à l'alinéa précédent, les intéressés âgés de soixante ans au 
moins, bénéficiaires de l'allocation aux vieux travailleurs sala- 
riés dans les conditions prévues à l'article 2, paragraphe 2, de 
l'ordonnance n° 45-170 du 2 février 1945. 

« La disposition ci-dessus s’appiique également aux bénéf- 
ciaires de l'allocation temporaire aux vieux ou de l'allocation 
spéciale instituée par la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952, ainsi 
qu'aux bénéficiaires des dispositions de la loi du 14 juillet 1905 
ou de ia loi du 2 août 1949. 





« Les anciens combattants ne réunissant pas les conditions 
prévues aux alinéas précédents, mais qui, antérieurement à ja 
date de la promulgation de la présente loi, étaient titulaires de 
la retraite du combattant ou avaient formulé une demande 4 
cet eflet, continueront à bénéficier du régime et des taux anté- 
rieurs. » 


M. Marcel Rosenblatt. Nous demandons le scrutin. 


M, le président, Je suis saisi d’une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le scrutin est clos. ÿ 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin? 


Nombre dos VOLANTS... css does PTT TUE 
Majorité absolue........ ERA LE . 244 


Pour l’adoption......s.. 318 
CONS. as sosscarsooses, T0 


L'Assemblée nationale à adopté. 


[Article 22 bis.] 


M. le président. « Art. 22 bis. — Les alinéas 4, 5 et 6 de l’ar- 
ticle L. 260 du code précité sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« Toutefois, ne sont pas soumis à la déchéance les titulaires 
de la carte de combattant qui ont été blessés ou cités et dont 
l'absence il'égale a pris fin à la suite de soumission ou de red- 
dition volontaire. » 

La parole est à M. Tourné, 


M. André Tourné. Je demande à l’Assemblée de reprendre 
l’article 22 bis adopté par la commission. Je rappelle brièvement 
ce dont il s’agit. 

Lors de la discussion de la loi d’amnistie, nous avons 
demandé que les anciens combattants de la guerre 1914-1918, 
titulaires de la carte du combattant, mais privés de la retraite 
du combattant en raison d’une sanction disciplinaire qui les 
avait frappés, puissent bénéficier de cette retraite, 

Au cours de la discussion de la loi d’amnistie, la majorité, 
qui n’était vraiment préoccupée que de servir les intérêts de 
ceux qui avaient trahi, c’est-à-dire les intérêts des collabora- 
teurs, ne voulut pas nous suivre. 

Nous avons aujourd’hui une occasion excellente de réparer 
cette injustice dont souffrent des hommes qui, après avoir 
vécu un an, par exemple, dans les tranchées de Verdun, furent 
pris, un beau jour, par le cafard. 

Quel est l’homme, quel est le vétéran dela guerre qui n’a 
pas connu un moment de cafard dans sa dure vie de combat- 
tant ? 

Certains de ces combattants, pris par le cafard. 


M. le président. Je m'excuse de vous interrompre, monsieur 
Tourné, mais je crois que le texte de la commission vous 
donne satisfaction. 

M. Pierre Mouchet. En Union soviétique, que fait-on pour 
ceux qui ont le cafard ? (Rires au centre et sur divers bancs. 
— Erclamations à l'extrême gauche.) 


M. Georges Gosnat. M. Mouchet est un provocateur! C’est 
un « européen »! 


M. le président. Je vous en prie, n'allongez pas le débat. 


M. André Tourné. Monsieur Mouchet, en Union soviétique et 
dans les démocraties populaires les anciens combattants sont 
à leur place. Ne vous occupez pas d'eux; nous avons assez de 
souci en nous occupant des anciens combattants français. 


M. le président. Je voudrais clarifier le débat et éviter les 
discussions inutiles. 

Il semble que le texte proposé par la commission donne 
satisfaction à M. Tourné. 

M. André Tourné. Le Gouvernement accepte-t-il ce texte 72... 

Je vais donc poursuivre. 

Je ne sais pas, monsieur Mouchet, pourquoi vous avez lancé 
pareille baliverne dans ce débat! 

Si vous aviez connu certaines situations, peut-être seriez- 
vous un peu plus discret ce matin, monsieur Mouchet. 


M. Pierre Mouchet. Je parlais de la Russie. (Erclamations à 
l'extrême gauche.) 

M. le président. Je vous en prie, mes chers collègues, ne 
passionnez pas le débat. 


M. André Tourné. Des hommes — disais-je — ont regagné 
leur corps après une absence illégale de deux, trois ou quatre 
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jours. On les a considérés comme déserteurs. Condamnés à une 
peine de rison, ils ont purgé leur peine, non pas dans une 
prison de artère, mais en première ligne. 

1! s'agissait, bien souvent, d'hommes admirables, dont on à 
reconnu, d’ailleurs, par la suite, le cowage et le sang-froid. 
Au lendemain de la guerre, on leur a dit: Vouÿ méritez la carte 
et la retraite du combattant. 

Puis, après quelque temps, tenant compte de la peine qui 
jeur avait été infligée, on leur a dit: La carte du combattant, 
vous l'avez gagnée, on ne peut vous la reprendre; Mais vous 
n'aurez pas la retraite du combattant. 
Mesdames, messieurs, à des hommes qui ont trahi pendant 
es années, des généraux, des amiraux, des ambassadeurs. 


M. Frédéric de Villeneuve. Les généraux n'ont pas trahit 


M. André Tourné. … on accorde des pensions, des retrailes, 
des décorations. On les rétablit dans leurs titres! Certains 
méme ont le front de réclamer le grade qu'ils devraient avoir 
si leur avancement n'avait pas été interrompu par leur trahi- 
son, on leur verse des millions et l’on refuserait la relraile de 
530 francs par an à des soldats qui, en dépit d'une heure de 
défaillance, ont fait leur devoir ? 

ce n'est pas possible. 

Je demande à l’Assemblée nationale de voter le texte de Ja 
commission, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. 11 importe de ne pas passionner ce débat. k 

M'adressant à M. Tourné et à la commission, je veux faire 
observer que le texte du rapport est plus rigoureux que le texte 
actuellement en vigueur, ‘ 

C'est assez curieux, mais il suffit pour s'en convaincre de 
relie les deux rédactions. | 

Pour que soit accordé le rétablissement du droit à la retraite 
du combattant, vous exigez que l'intéressé ait été blessé ou 
cité. 

Avec l’ancien texte, il suffisait qu'il ait fait partie d'une unité 
combattante deux ans avant sa faute ou qu'il ait été blessé 
six mois après. 

Vous reglreignez donc, en supprimant celle disposition, le 
champ d'application du texte en vigueur. 

Vous aggravez le cas de ceux que vous voulez défendre, 

Voilà pourquoi je demande à l’Assemblée de s’en tenir au 
texte de l’article 260 du code des pensions, 

J'ajoute, d’ailleurs, que j'ai donné, à cet égard, des instruc- 
tious pour que ce texte soit appliqué dans un sens très libé- 
ral, afin de tenir compte des cas d'espèce. 

Je demande, en conséquence, à l’Assembiée de s’en tenir à 
l'ancien article et j'oppose l’article 1* de Ja loi des maxima au 
texte de la commission. 


M. Henri Thamier. C'est l’aveu que notre texte est plus libéral 
que je vôtre! 


M. André Tourné. En nous opposant l'article 1% de Ja loi des 
maxima, vous nous emipêchez de vous répondre, monsieur le 
ministre. 

Il est inadmissible que des hommes qui ont la carte du 
combattant et auxquels vous ne pouvez la retirer, ne puissent 
pas bénéficier de Ja retraite du combattant, 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Automatiquement! 


M. André Tourné. Certains de vos commissaires, en particulier 
ceux qui siègent à l'office national du combattant et qui ont, 
queiquefois, des cas douloureux à trancher au sein de la com- 
mission dite « de l'article 4 », seule habilitée à trancher les 
cas litigicux pour les combattants de la guerre 1914-1918, pour- 
raient vous dire, monsieur le ministre, combien les textes 
actuels sont rigoureux. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je les connais et j'ai arbitré certains cas d'espèce. 


ni 


M. André Tourné. Nous voulons que tous les titulaires de la 
carte de combattant puissent bénéficier de la retraite du 
combattant. 


M. le président. Le Gouvernement oppose l'article 4* de la 
loi de finances. 

La commission est d'accord. 

La disjonction est de droit. 

En conséquence, l'article 22 bis est disjoint. 


M. Georges Gosnat. Et voilà! 





[Article 22-53 (nouveau) .] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 22-5: 


TITRE I bis 


LIQUIDATION ET RÈGLEMPNT DES PERTES DE BIENS, PÉCULES, SOLDES 
ET AVANTAGES MATÉRIELS PRÉVUS PAR LES DIFFÉRENTS STATUTS 
DES VICTIMES DE LA GUERRE 


« Art. 22-5 (nouveau). — Le premier alinéa de l'articie L. 396 
du code précité est modifié comme suit: 

« It est alloué aux déportés et internés politiques ou à leurs 
ayants cause un pécule dont le taux est fixé à 1.200 francs paf 
mois d’internement ou de déportation. 

« L'article L. 336 du code précité est complété par les dispo- 
sitions suivantes : 

« Ces pécules sont liquidés par priorité en une seule fuis et 
réglés en espèces. 

« Les déportés et internés politiques et résistants de la 
guerre 1914-1918 qualifiés par les statuis du 6 août 1448 et du 
9 septembre 1948 bénéficient des mèmes avantages, » 

La parole est à Mme Duvernois, inserilte sur l'article. 

Mme Eugénie Duvernois. Mesdames, messieurs, sur l'ar- 
ticle 22-5.. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je m'excuse d'interverir, monsieur ie président, mais 
l’article 22 {er nouveau concernant les pupilles de la nation & 
fait l'objet d'une décision hier... 

M. le président. Nous en somines à l'article 22-35, 

M. le président de la commission. Monsieur le pre-ident, 
semble qu’il y ait confusion. 

Les articles 22 ter et 22 quater ont fait l'objet d'une décision 
hier, Mais il conviendrait que les choses soient précisées, 

I s’agit des orphelins de guerre majeurs. 

Nous voudrions savôir quel sera le erédit alloué à l'office des 
anciens combattants et si le ministre des finances... 


M. le président. Monsieur le président de la commission, €es 
articles ont été disjoints hier et ne peuvent pas rever ev 
discussion. 

ll s'agit maintenant, je le répète, de l'article 22-5. 

La parole est à Mme Duvernois. 

M. le président de la commission. Je comprends très bien, 
monsieur le président, que vous veilliez à l'application uu regle- 
ment. 

Mais, je demande simplement à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre de nous donner son 
accord. 

M. le président. Monsieur le président de la commission, j'ai 
donné la parole à Mme Duvernoiïis, dont l'exposé a été inter- 
rompu. 

Je vous prie, madame Duvernois, de reprendre votre exposé. 

Mme Eugénie Duvernois, Je me suis fait inscrire sur €éet 
article pour poser une question très précise. 

I s'agit de la situation vraiment inquiétante des déportés. 

On suspend, en effet, le payement des pensions aux déportés 
qui n’ont pas encore reçu leur carte de déporté résistant. 

De ce fait, des hofnmes et des femmes revenus des « camps 
de la mort », diminués physiquement, sont privés des soins 
appropriés et de la pension qui leur sont indispensables, 

A cet égard, je ne permettrai de signaler à l’Assemblée 
un Cas parmi des ceutaines, plus particulièrement susceptible 
d'émouvoir nos ço:lègues afin que cesse une injustice. 

IL s’agit d’un «ncien déporté à Neuengamime, pensionné à 
35 p. 100 conditionnellement, Depuis trois ans, il na pas 
touché sa pension parce qu'il n’est pas en possession de la 
carte de déporté 1ésistant, Or, son état de santé s'est aggravé, 

J'ai assisté, dernièrement, à une séance de son traitement. 


On pratiquait sur lui — il est cardiaque et atteint d'emphy- 
sème — des infilirations. Ce traitement coûte horribleinent 
cher. 


Or, le malade ne possède pas sa carte de résistant et n'est 
pensionné qu'à titre conditionnel Naturellement, il ne peut pas, 
de ce fait, faire appel au tribunal des pensions. Il ne peut 
donc pas se soigner et son état s'aggrave d'année en année. 

Je pense que le ministre des anciens combattants se devrait 
d'examiner attentivement ce cas que je signale. 

Depuis six mois, des déportés n'ont plus leur pension parce 
qu Ds ne peuvent pas présenter leur carte de déporté résis- 
ant. 

é C'est une injustice flagrante à laquelle il devrait être mis 

n. 

On nous avait énormément promis, lorsque nons sommes 
revenns des camps de la mort. Nous étions partis plus de 
300.009, nous sommes revenus 38.000 et 26.006 sentemen 
d'entre nous sont encore vivants aujourd'hui. 
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Il serait normal que ceux qui sont malades Soient conve- 
Dablement soignés et puissent garder leur pension jusqu'à la 
liquidation de leur dossier. Ce serait simple, humain et utile. 

J'élève done une protestation au nom de tous les déportés 
qui ne sont pas décidés à supporter plus longtemps ce qu'on 
leur fait subir actuellement. (Applaudissements à l'ertrême 
ga he.) 

M. ie président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Madiarne Duvernois, bien que le cas d'espèce que vous 
signalez soit sans rapport avec l'article 22-5 que nous discutons 
et qui traite du statut, je veux vous répondre que cette situa- 


tion ina été signalée il y a trois mois environ par un de mes 
collègues, 

J'ai donné immédiatement l'ordre à mes services de la rue 
de Percy de s'occuper des dossiers de nos camarades déportés 


en instance devant le tribunal des pensions afin qu'ils puissent 
obtenir leur carte, La plupart des dossiers ont été examinés. 

loutefois, si vous connaissez encore un ou deux Cas d'espèce, 
je vous demande de me les signaler, 

J'ajoute que nous avons tenu, cette nuit, À examiner la 
silualion des déportés et que le Gouvernement a marqué sa 
volonté d'aller plus loïn que la commission des pensions. 

Le Gouvernement à proposé que, dès l'année prochaine, tous 
les pu des déportés soient réglés, alors que les déportés 
eux-mêmes avaient acceplé, sur ce point, le plan quadriennal. 

L'année prochaine, avec les moyens dont nous disposerons, 
la situation de tous nos camarades déportés sera réglée. 

C'est la meilleure facon dé leur montrer l'intérêt que le 
porte la Gouvernement et toute l’Assemblée. (Applaudisse- 
“ients 

M. Adrien Mouton. Ce faisant, le Gouvernement 
qu'appliquer une décision votée par l'Assemblée. 

M. le munistre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Nou, puisque vous aviez accepté le plan quadriennal. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporieur. Pour l'article 22-5, Ja commission tient à 
son texte, 

Le Gouvernement, au cours conversations qui ont pré- 
cédé la rédaction du rapport, a accepté d’aller plus loin que 
la commission, c'est-à-dire que le remboursement du pécule, 
pour les internés et déportés, soit réglé en une seule fois et 
en especes, 

C'est un point acquis et nous tenons à rendre hommage au 
Gouvernement. 

Cependant, comme elle a été obligée de céder sur certains 
points de détail, la commission insiste pour que le Gouverne- 
ment accepte le texte qu'el'e a déposé. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Le texte que le Gouvernement accepte est le suivant: 

« Art, 225, — Les indemnités prévues en faveur des déportés 
et internés politiques à l'article L. 336 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre et à 
l'article 4 de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952 seront réglées 
en espèces au fur et à mesure de la délivrance des cartes », 

Ce texte est accepté, voire proposé, par le Gouvernement 
qui demande l'application de l'article 48 du règlement contre. 

M. le président. Le texte que vous venez de lire, monsieur le 


ministre, ne correspond pas à celui qui figure dans mon 
d ISSICr, 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. — Le Gouvernement accepte le texte de la commission 
relatif aux « déportés et internés politiques et résistants de la 
guerre 1914-1918 », 


M. le rapporteur. Le texte que cite M. le ministre ne corres- 
pond ni au texte précédent ni au rapport. 

Nous acceptons les dispositions qui nous sont proposées sur 
la liquidation du pécule en une seule fois et en espèces. 

I reste deux points sur lesquels je demande que le Gou- 
vernement veuille bien se prononcer 

La commission des pensions propose, en premier lieu, l'adop- 
tion de l'amendement suivant: 

« Le premier alinéa de l'article L. 
moditié comme suit: 

« I est alloué aux déportés et internés politiques ou à leurs 
avants cause un pécule dont le taux est fixé à 1.200 francs 
par mois d'internement ou de déportation, » 

M. le président, Vous avez parlé d'un amendement, monsieur 
le rapporteur. 

Il s'agit, sans doute, du texte proposé par la commission ? 

M. le rapporteur. [a commission reprend son texte sous 
forme d'amendement, 


} » 
‘uies 


ne fait 


des 


336 du code précité est 





nn. | 

M. le président, [1 s’agit donc des propositions de la commis. 
sion et non d’un amendement. 

M. Henri Ulver, secrétaire d'Elat au budget. Le Gouverner:t 
oppose aux deux premiers alinéas du texte de la commis, à 
l'article { de la Joi de finances. 

M. André Tourné. Vous dites 
sieur le ministre. 

M. le président. L'arlicle {* de la loi de finances est sr 
doute opposable ?.…. 

Le texte proposé par la commission est disjoint. 

M. le rapporteur. La commission des pensions accepte que 
les troisième et quatrième alinéas de son texte soient rem. 
placés par la rédaction proposée par le Gouvernement, 

La commission maintient, en revanche, le dernier alinia 
qu'elle avait proposé et qui est ainsi conçu: 

« Les déportés et internés politiques et résistants de Ja 
1914-1918 qualifiés par lesSstatuts du 6 août 1948 et du 
tembre 1918 bénéficient dés mêmes avantages. » 


cela avec solennité, mon 


œliprra 
Pal H 


p- 


y se 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Le Gouvernement accepte. 
M. le président. Je mets aux voix l’article 22-5 dans le texte 


ci-après, résultant des décisions intervenues : ] 

« Art. 22-5, — Les indemnités prévues en faveur des déportés 
el internés politiques à l’arlicie L. 336 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de guerre et à l'article 4 
de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952 seront réglées en espèces 
au fur et à mesure de la délivrance des cartes. 

« Les déportés et internés politiques et résistants de la guerro 
1914-1918 qualifiés par les statuts du 6 août 1948 et du 9 sep- 
tembre 1948 bénéficieront des mêmes avantages. » 

(L'article 22-5, ainsi rédigé, nus aux voir, est adopté.) 
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[Article 22-6.] 


M. le président. « Art. 22-6. — Le deuxième alinéa du para 
graphe 1° et le deuxième alinéa du paragraphe 2° de l'arti- 
cle R. 391-3 du code des pertsions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre sont chacun complétés par les mots: 
« … Où d’un interné ayant été fusillé ou massacré. » 

La parole est à M. le rapporteur 

M. le rapporteur. La commission propose qu’un inlerné qui 
a été fusillé ou massacré soit assimilé aux déportés. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Le Gouvernement accepte. 


M. le président. Je mets aux voix l’article 22-6. 
(L'article 22-6, mis aux voir, est adoplé.) 


[Article 22-1.] 


M. le président. « Art. 22-7, — Les indemnités pour pertes 
de biens prévues par l’article L. 340 du code des pensions, qui 
ne font pas l'objet du règlement forfaitaire prévu par l'article 5 
de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952 (art. 340, al. 4), Seront 
réglées avant 1957, soit en espèces, soit en titres. 

« Le deuxième alinéa de l'article à du décret n° 53-718 du 
9 août 1953 est abrogé. » 

M. Rosenblatt et Mme Rose Guérin ont déposé un amende- 
ment ainsi conçu: 

« I. — Dans le premier alinéa de l’article 22-7, supprimer 
les mots: « soit en titres ». 

« I, — Compléter le premier alinéa par les mots: « Pour les 
intéressés la somme forfaitaire est fixée à 30.000 francs. » 

La parole est à M. Rosenblatt. 

M. Marcel Rosenblatt. Mesdames, messieurs, l’Assemblée à 
voté l’article 22-5. : 

Toutefois, le Gouvernement, invoquant l’article {°° de la loi 
de finances, s'est opposé à la parité des indemnités pour les 
internés. 

Le décret du 9 août, qui frappait dans leurs droits les dépor- 
tés et internés politiques, a suscité une vague de colère et de 
mécontentement parmi les intéressés et leur familles, 

Nous avions raison, le 10 juillet, lorsque nous mettions en 
garde l’Assemblée. L'amendement de notre collègue Tourné 
était fondé. 

Les déportés ont manifesté leur sentiment en nous adressant 
des lettres comme celles-ci, qui concerne les députés de l'Isère 
et que M. Mouchet doit bien connaître: 

« A la veille de la rentrée anticipée du Parlement, motivée 
par l’abrogation des décrets-lois, nous tenons à vous tenir infor- 
més des graves conséquences que leur approbation pourrait 
avoir sur les anciens combattants et victimes de la guerre en 

énéral et sur les déportés et familles de fusillés en particu- 
ier. 
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« Nous pensons que vous n'avez pas dû prévoir la situation 
aggravée qui nous serait faite lorsque vous avez voté le 10 juil- 
Jet 1953 les pouvoirs spéciaux au Gouvernement Laniel. 

« Le statut du déporté et de l'interné, voté en 1948, n'a jamais 
été appliqué quant aux réparations dont il proclame les droits. 
C'est ainsi, par exemple, qu'une somme de 14.200 francs par 
mois de captivité était accordée aux déportés et aux internés. 
Le temps moyen de la captivité étant de 12 mois, cela repré- 
sente 14.440 francs, un peu moins que cé que vous vous êtes 
votés dernièrement pour trois Le seulement de votre trai- 
tement de député. M. Laniel a décidé que ces 14.000 francs ne 
pouvaient plus être payés en une seule fois et qu'il seraient 
payés en trois tranches, la dernière dans plus de quatre années. 

« Les déportés, les internés et les familles des disparus et des 
fusillés de Haute-Savoie, durement touchés par ces décrets, 
demandent leur abrogation… ». 

Une première décision d'abrogation vient d'être prise et ce, 
contre là majorité de la commission, parce que le groupe com- 
muniste, à Ja commission — mon amendement en fait foi — 
a demandé que le payement soit effectué en espèces et en une 
seule fois. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Vous avez safisfaction, monsieur Rosenblatt. 

M. Marcel Rosenblatt. Nous sommes d'accord sur ce point 
et nous nous en réjouissons 

Néanmoins, monsieur le ministre, nous arrivons aux dispo- 
sions qui relèvent de l'article 22-7 et qui sont relatives aux 
indemnités pour perte de biens. 

Les indemnités pour perte de biens — conformément au 
décret-loi — seront payées en titres. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, Non, monsieur Rosenblatt. 

Les pécules seront réglés l’année prochaine. 

L'indemnité forfaitaire pour perte de biens sera réglée au 
fur et à mesure de la délivrance des cartes. 

La cause est entendue: il n’y aura pas de titres pour les 
déportés. 

En second lieu, l'indemnité de perte réelle de biens sera 
réglée avant le 31 décembre 1957, par conséquent avant mème 
l'expiration du délai de quatre ans. 

Tèl est, monsieur Rosenblatt, le dernier état de la question. 


M. Marcel Rosenblatt. Nous vous demandons simplement, mon- 
sieur le ministre, que les déportés politiques ne soient pas 
réglés en titres. 

Si je soulève cette question maintenant, c’est parce que ie 
sais que, tout à l'heure, mon amendement sera soumis à la 
guillotine. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Comme vous vous y attendez, ce sera moins doulou- 
Jeux. 

M. Marcel Rosenblatt, Voici les raisons de notre position. 

Vous avez économisé 400 millions sur le pécule, 400 millions 
que vous reportez au budget de l’année prochaine. 

Vous avez réalisé, depuis deux ans, 833 millions d'économies 
sur les pertes de biens. 

Vous avez réabisé 1.200 millions de francs qui, au cours de 
deux ans, ont été économisés sur le dos des déportés. 

Celte somme, augmentée des nouveaux crédits que vous devez 
faire voter pour l'année prochaine, doivent vous permettre de 
régler en espèces les indemnités pour perte de Piece encore 
dues aux déportés politiques et résistants. 

Vous voulez maintenant, monsieur le ministre, payer en 
tres! Mais, comme notre cellègue Tourné l’a dit. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. On ne payera pas les déportés avec des titres. 

M. Marcel Rosenblait. Mais si! 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Non! pas pour les déportés. 

M. pe Mouton. Dans ce cas, il faut modifier le libellé de 

‘article. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Le texte de l’article est très clair. 

M. Marcel Rosenblatt. Nous y lisons pourtant: «.…. seront 
réglés avant 1957, soit en espèces soit en titres. » 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
Buerre. Vous vous référez à un texte qui n’est pas celui que 
propose le Gouvernement et dans lequel le mot « titres » a été 
supprimé. 

M. Marci Rosenblatt. Les mots « en litres » sont supprimés? 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Oui. 

Vous avez satisfaction; c'est pourquoi je ne m'explique pas 
votre intervention. 

* 





M. le rapporteur. La commission accepte, en etlet, pour l'ar- 
ticle 22-7, le texte de la lettre 1ectificative. 

M. Marcei Rosenblatt. Lans ces conditions, j'ai, en effet 
satisfaction. 

M. le président. L'amendement est retiré 

Je mets donc aux voix l'article 22-7. dans le texte de la lettre 
rectificative, accepté par la commission : 

« Art. 22-1. Les indernités pour perte de biens prévues par 
l'arti le L 310 du code di s Pr Bstons militaires d'ins iidité et 
des victimes de ia guerre, qui ne font pas l'objet du réglement 
forfaitaire prévu par l'article 3 de la loi n° 52-843 du 19 juillet 
1952, seront réglées en espèces avant le 31 décembre 1957, » 

(L'article 22-7, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopt. 

M. le président. Je voudrais essayer de mener à son terme la 
discussion en cours, mais si les débats continuent à être aussi 
touffus, nous n'aboutirons pas, 


[Article 228.) 


M. le président. « Art. 22-8. Les déportés et internés polis 
tiques et résistants de la guerre 19M14-4MS, qualifiés par les 
statuts du 6 août 1948 et du 9 septembre 1948, bénéficient de la 
loi du 19 juillet 1952 réglant forfaitairement les pertes de biens 
des déportés et internés de la guerre 1939-1945, » 

M. Guislain a déposé un amendement tendant à reprendre 
pour l’article 22-8, le texte du rapport n° 7261. 

M. Marcel Guislain. J'ai satisfaction, monsieur le rapporteur. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

M. le rapporteur. La commission accepte, pour l'article 228, 
le texte de la lettre rectificative, qui ne comporte qu'une modi- 
fication d'ordre rédactionnel. 

M. le président, Je mets donc aux voix l'article 228 dans le 
texte de la lettre gectificative, accepté par la commission: 

« Art. 22-8, — Les déportés et internés politiques et résistants 
de la guerre 1914-1918 qualifiés par les statuts du 6 août 19438 
et du 9 septembre 1948, bénéficieront des dispositions de f'arb- 
cle 5 de la loi n° 52-843 du 19 juillet 1952. » 

(L'article 22-8, ainsi rédigé, mis aux voix, est udopté.) 


[Article 22-9.] 
M. le président. « Art. 22-0, — Les pécules, soldes et acces- 


soires de soldes prévus à l'article L 280 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre en faveur 
des déportés et internés de la résistance seront réglés dans un 
délai de six mois à dater de la promulgation de la présente loi 
en utilisant les crédits prévus à cet effet au budget de la défense 
nationale, dans les conditions fixées par les décrets du 13 juin 
1945, article 2, du 6 décembre et du 12 décembre 1946. » 

M. Guislain à déposé una amendement tendant à reprendre, 
pour l’article 22-9, le texte du rapport 7361. 

La parole est à M. Guislain. 

M. Marcel Guislain, Il s'agit simplement des compléments de 
soldes dus aux déportés de la résistance. La liquidation de 
leurs droits a été opérée en trois périodes. : 

D'abord, ils ont été liquidés en fonction des textes de 1945 
et de 1946. Puis, en 1947, on a brusquement cessé les liquida- 
tions en fonction de ces textes et les payements ont été effec- 
tués forfaitairement sans tenir compte des grades et de la durée 
de présence en Allemagne. 

Nous demandons que sur le crédit de 326 millions de francs 
mis à la disposition du ministère de la défense nationale ces 
liquidations soient terminées, spécialement en ce qui concerne 
les vivants. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Celle question intéresse 
le ministère de la défense nationale, 

M. Marcel Guislain. Non. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Elle n’a donc pas sa place 
dans ce texte. Elle doit être réglée avec ce ministère. 

M. le rapporteur pour avis. Disons: « dans la limite des 
crédits disponibles ». 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Il faut que cela soit indiqué 
et que le texte soit modifié, Dans sa forme actuelle, il est 
inacceptable pour le Gouvernement, car il entraine des 
dépenses nouvelles considérables. Je serais obligé ‘de lui appli- 
quer l’article 1% de la loi des maxima s'il n'était pas moditié. 

M. le président de la commission. Il suffit d'ajouter les 
mots: « dans la limits des crédits prévus ». 

Voilà exactement la formule qui convient, Avec cette addi- 
tion, nous acceptons le texte. 

M. le rapporteur. Il s’agit de crédits de votre budget, mon- 
sieur le ministre, qui ont été reversés au ministère de la 
défense nationale. 

234 














6114 


ASSEMBLEE NATIONALE — fre 





SEANCE DU G DECEMBRE 1953 





M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je préférerais qu'au cours de la discussion du budget 
du ministère des anciens combatlants nous nous mettions 
d'accord sur une formule, 

M. Marcel Guislain, Je ne suis pas d'accord. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Si méme vous ajoutez les mots: « dans la limite des 
crédits prévus », je vais avoir à régler les intéressés qui se 
précipiteront les premiers et, à mon avis, ce ne sera pas juste. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Exactement. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je proteste parfois en voyant que sont servis ceux qui 
vénnent les premiers ou qui sont soutenus, et qu'on ne 
s'occupe pas des autres. 

Si l'on décide d'attribuer des crédits, il faut qu'ils soient 
égaux pour tous. Si le texte porte la mention « dans la limite 
des crédits prévus », j'aurai 500 millions pour les personnes 
qui viendront les prenuères ou seront soutenues et je n'aurai 
plus rien pour les autres, 

S'il y a un statut pour fous, mon cher monsieur Guislain, je 
dois avoir les crédits nécessaires; mais distribuer des fonds 
dans la limite de mes crédits, sans savoir exactement ce qui 
est dû, me paraît délicat, 

M. le président. La parole est à M. Guislain. 

M. Marcel Guislain, Je comprends votre souci, monsieur le 
ministre, Imais étant donné le nombre de parties prenantes qui 
restent à liquider, et que vos spécialistes pourront vous indi- 
quer, le crédit est largement suffisant pour faire face à la 
dé pense. 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au bud- 
get. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Vos renseignements, mon 
cher docteur, sont inexacts, Le montant des crédils disponibles 
représenterait peine le quart des besoins. 

C'est vous dire que je serais obligé, si vous insistez, d’oppo- 
ser l’article 1% de ja loi de finances. 


M. Marcel Guisiain. Je désire une seule précision, monsieur le 
secrétaire d'Etat, 

La question du nombre des parties prenantes a été discutée. 
Lors de la réunion de la commission de travail que M. le 
ministre des anciens combattants a bien voulu réunir, en juil- 
let dernier, H a élé démontré par des chiffres que les nombres 
mdiqués sont bien supérieurs à la réalité, tandis que ceux que 
j'ndique sont exacts. 

M. ie secrétaire d'Etat au budget, Je vais citer des chiffres. 

Le payement intégral des soldes coûte approximativement 
2.100 millions de francs, en ce qui concerne les déportés et 
internés de la Résistance appartenant ou non aux F. F. C., 
F. F, 1. ou R. I. F, sur lesquels 1.300 millions de francs ont 
déjà été donnés. I reste donc un solde de 800 millions. 

En ce qui concerne les prisonniers de guerre, le payement 
intégral des soldes coûterait 7.012 millions de francs, sur les- 
quels 5.850 millions de francs ont déjà été donnés, soit un soMe 
d'environ 1.200 millions de francs 

La mesure préconisée entrainerait au total une dépense sup- 
plémentaire de près de deux milliards. 

L'état actuel des finances publiques ne me permet pas d’ac- 
cepler cette mesure. 

M. Marcel Guislain. Je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. IL est bien entendu que je vais utiliser les crédits 
disponibles et activer les payements le plus possible. 

M. le président. L'anrendement de M. Guislain est retiré. Il 
araissait d'ailleurs satisfait par le texte de la commission, Mais 
fe Gouvernement ayant opposé à ce texte l’article 4* de la loi 
des maxima, l'article 22-9 est cr ra 

M. Badie a présenté un amendement tendant, après l’ar- 
ticle 22-9, à ajouter un nouvel article ainsi conçu: 

« L'indemnité pour pertes de biens prévue en faveur des 
déportés et internés #ésistants et politiques par l'article 340 
du code des pensions d'invalidité qui ne font pas l’objet d’un 
règlement forfaitaire sera réglée intégralement en espèces dans 
un délai de quatre ans à compter du 1% janvier 1954. » 

La parole est à M, le président de la commission. 

M. le président de la commission. Cet amendement est satis- 
fait par de texte de l'article 22-7 qui vient d’être adopté. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. En effet, 

M. le président. L'amendement a donc reçu satisfaction. 





[Article 22-10.] 


M. le président. « Art. 22-10. — En ce qui concerne les pri. 
sonuiers de guerre, les indemnités prévues par l’article 12 de 
la loi n° 50-456 du 8 août 1950 (art. L. 335 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre), l’article 10 
de la loi n° 51-632 du 24 mai 1931 et l’article 2 de la loi n° 5232 
du 18 rer g 1952 (art. L. 334 bis du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre) seront réglées au fur 
et à inesure de la liquidation des dossiers, un tiers en espèces 
et le solde par remise d’un tilre divisé en deux tranches égales, 
La première tranche sera remboursable dans un délai de trois 
ans à compter du 1% janvier 1954. La deuxième tranche sers 
re dans un délai de six ans à compter du 1" jan- 
vier 1954, 

« Les pécules d’un montant égal ou inférieur 4 7.800 francs 
seront pavés intégralement en espèces ou en une seule fois. 

« Les dispositions de la circulaire du 19 septembre 1952 écar- 
tant du bénéfice du pécule: 1° les veuves ayant contracté 
mariage après ka fin de la captivité du prisonnigr de guerre 
{ainsi que les enfants); 2° les ascendants n'ayant pas recu 
l'allocation militaire au 8 mai 1245, sont abrogées. » 

La parole est à M. Mouton. 

M. Adrien Mouton. Mesdames, messieurs, cet article comerne 
les anciens prisonniers de guerre. 

Depuis 1950, il a été alloué un pécule aux anciens prisonniers 
de guerre et à leurs avants cause. 

Le 26 juillet 1950, un crédit de 100 millions de franes était 
accordé aux ayants cause des prisonniers de guerre décédés en 
captivité, 

l'assemblée nationale et le Conseil de la République déci- 
dérent que ce crédit ne constituait que la première tranche. 

L'année suivante, le 17 mai 1951, un nouveau crédit de 500 
millions était attribué pour les ayants cause des prisonniers 
décédés après leur rapatriement. À la fin de la même auntr, 
un premier milliard était attribué aux vivants. Mais le 28 avril 
1952 cette somme élait amputée de 700 miläons par décret du 
gouvernement de M. Pinay. Le mois suivant, une nouvelle 
réduction de 90 millions était effectuée par décret du gouver- 
nement de M, Mayer. 

Ainsi, le Gouvernement à montré à sa facon quelle était sa 
sollicitude pour les anciens prisonniers de guerre. 

Le Parlement avait adopté un projet de loi attribuant 10 mil- 
liards à titre provisionnel, à répartir en cinq tranches annuelles 
anx anciens prisonniers de guerre, la base de 400 francs par 
mois de captivité étant acceptée. 

Ce n'est qu'en septembre 1952 que la circulaire réglant les 
modalités du payement fut publiée, Mais le décret n° 53-748 du 
9 août 1953 a décidé de liquider les précédentes dispositions 
prises par l’Assemblée. \ À ? y 

Les prisonniers de guerre ont, jusqu'à présent, fait preuve 
de patience. Le principe du règlement en espèces de leur pécule 
avait été admis. Le décret du 9 août, pris en vertu des gleins 
pouvoirs que mous nous honorons d'avoir refusés au Gouver- 
nement, a porté atteinte aux intérêts des anciens prisonniers 
de guerre. C'est pourquoi nous proposons le mode de payement 

ui est précisé dans notre amendement et quiest soutenu par 
Te parlementaires appartenant à tous les partis de cette Assem- 

ce. 

Compte tenu du fait qu’un premier acompte de 2.800 francs 
est en cours de payement pour les intéressés, nous proposons 
le versement de 4.990 francs pour 1954, de 5.100 francs pour 
1955, de 5.200 francs pour 19% et de 5.200 francs pour 1957. 
Ainsi, serait réglé, dans le sens réclamé par eux, le pécuie aux 
anciens prisonniers de guerre à qui, depuis longtemps, l’As- 
semblée avait décidé d'apporter cette réparation. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Hénauït. 


M. Pierre Hénauit. Hier soir, à la réunion à laquelle il a bien 
voulu nous convier, M. le ministre des finances a déclaré que 
les titres ne pouvaient pas être mobilisables. On a ajouté que 
les titres pouvaient être remis en nantissement. 

M. le président de la commission. Votre intervention, mon- 
sieur Hénauit, ne porte pas sur l’article actuellement en dis 
cussion, 

M. le rapporteur. En effet, la question du nantissement sera 
évoquée au cours de la discussion d’un article ultérieur. 

M. Pierre Ménault. Lequel ? 

M. Michel Mercier. L'article 22-13. 

M. Pierre Hénault. Je veux attirer l'attention de l’Assemblée 
su le aantissement du titre. 

En 1949, au moment, je crois, où M. Maurice-Petsche était 
ministre des finances, nous nous sommes rendu compte que 
la remise des titres en nantissement était un ès, mais à 
condition qu'on puisse l'utiliser. Qr, la pratique a démontré 
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qu'on ne pouvait pas pantir les titres qui, par conséquent, 
restent entre les mains de leurs possesseurs. 

C'est pourquoi je pense qu'il serait loyal, à l'égard des anciens 
yrisonniers qui vont les détenir, de leur donner la possibilité de 
Les nantir auprès des banques nationalisées ou des caisses 
publiques. En fait, ils ne les utiliseront que s ils en ont besoin, 
dans les mêmes conditions que les titres remis pour les dom- 
mages de guerre. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. La question que vous évo- 
quez, mon cher collègue, est extrêmement intéressante, mais 
e crois qu'il y aurait intérêt à la traiter au moment de Ja dis- 
cussion qe l’article 22-13. 

M. Pierre Ménauit. Je suis d'accord, j'y reviendrai tout à 
l'heure, 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je demande à l’Assemblée d'adopter, pour 
l'article 22-10, le texte de la commission, 

Par loyauté envers le Gouvernement, je signale quels sont 
les points de divergence entre le Gouvernement et la commis- 
sl. é 

Le texte de la commission dispose que les pécules d’un mon- 
tant égal ou inférieur à 7.800 francs seront payés intégralement 
en espèces en une seule fois. Le Gouvernement s'est arrêté à 
un chiffre inférieur. J'espère qu'il acceptera — et c'est d'ail- 
leurs dans l'intérêt de l'administration dont nous ne compli- 
querons pas les écrilures — que les pécules d'un montant 
minimum de 7.800 francs soient réglés en une seule fois. 

Le texte de la commission précise, en outre, que certaines 
dispositions d'une circulaire du 19 septembre 1%52 sont abro- 
gées. Cela tombe sous le sens. Il est évident que des ascen- 
dants qui n’ont pas perçu l'aliocation militaire, mais dont le 
prisonnier est décédé, doivent pouvoir prétendre toucher le 
pécule de ce prisonnier décédé, lorsqu'il n’y à pas, évidem- 
went, d'autre héritier. 

M. Adrien Mouton. J'ai déposé un amendement qui n'entraîne 
pas de dépense supplémentaire, mais qui propose un mode 
de règlement. Je demande qu'il soit mis aux voix par serutn. 

M. le rapporteur. Mais non, il ne propose pas un mode de 
règlement. 

M. le président. Ia parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Monsieur le président, il faudrait peut-être auparavant 
que le Gouvernement fasse connaître sa position. 

Pour l'article 22-10 le Gouvernement n'accepte pas le texte 
de la commission; il en propose un autre. 

M. le président. Aux termes du règlement, l’Assemblée doit 
entendre les orateurs inscrits sur l’article, à moins que vous 
ne demandiez immédiatement la disjonction, monsieur le secré- 
taire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Alors, le Gouvernement 
emande la disjonction de l’article 22-10. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Et il reprend le texte de la lettre rectificative, 

M. le président. Vous demandez l'application de l'article 1% 
de la loi des maxiina ? 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Oui, monsieur le président, 

M. le président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 

M. le rapporteur pour avis. La commission estime cet article 
applicabie, (Protestations à l'extrême gauche.) 

M. Adrien Mouton. L'article 1°° de la loi de financés n'est pas 
applicable à notre amendement, puisqu'il prévoit un mode de 
reglement. . 

M. le président. Je suis désolé, monsieur Mouton, mais vous ne 
représentez pas la commission des finances, S 

‘article 22-10, dans le texte de la commission, est disjoint. 

Le Gouvernement propose, pour l’article 22-10, le texte de la 
lettre rectificative. 

M. Auguste Tourtaud. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Tourtaud. 

M. Auguste Tourtaud. Je tiens à faire observer à M. le rap- 
porteur pour avis qui, consulté, vient d'indiquer que l’article {1° 
de la loi de finances est applicable, que notre amendement ne 
Jorte pas sur le volume global des dépenses, mais simplement 
sur un mode de règlement. 

M. le président. Monsieur Tourtaud, vous ne pouvez plus 
parler de l'amendement de M. Mouton. 

M. Auguste Tourtaud. Je tiens à dire. 

M. le président. Monsieur Tourtaud, vous n'avez pas la parole, 
, M. Auguste Tourtaud. J'ai droit à la parole comme membre 
Ge la commission des finances, 





M. le président. Vous n'avez pas la parole pour discuter de 
l'application de Particle 1% de la loi de tinances 


M. Menri Thamier, Pourquoi M. David a-til ét msulté et 
non pas M. Tourtaud ? 
M. Auguste Tourtaud. Ia commission des finances n'a pas ét$ 


consultée, 

M. le président. Elle a été consultée. Son reprit entant s'est 
prononce, 

M. Auguste Tourtaud. \on! elle n'en a pas délibéré, 

M. le rapporteur. Ce n'est pas exact, monsieur Tourtaud, 
Vous étiez présent à la commission des finances quand elle a 
délibéré. 

M. Auguste Tourtaud. Elie n'en à pas délibéré. 

M. le président. Monsieur Tourtaud, je vous rappeile à l'ordr 
(Protestations à l'extrême gauche.) 

M. Auguste Tourtaud. On n'avait pas le droit d'appliquer 
l'article 1 de la loi des maxima, 

M. le président. Ne m'obligez pas à vous rappeler à l'ordre 
avec inscription au procès-verbal. 

Si la discussion continue dans cette confusion, qui n'est pas 
imputable à vote président, je suspendrai la séance, 

La parole est M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Je rappelle à M. Tourtaud qui était 
présent à la commission des tinances que l'ensemble du statut 
des prisonniers a été refusé par la commission des finances à la 
majorité. 

Je rappelle à M. Thamier qui me conteste ici ma qualité, que 
je remplace officiellement le rapporteur qui est absent, (/nter- 
ruptions à l'extrême gauche.) 


M. Auguste Tourtaud, L'article 


pas applicable. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Je vais lire le texte du 
Gouvernement : 

« Les indemnités prévues en faveur des prisonniers de 
guerre par l'article 2 de la loi n° 52-83 du 19 juillet 1953 
seront réglées au fur et à mesure de la liquidation des dossiers, 
un tiers en espèces et le solde par remise d'un titre divisé en 
deux tranches égales, remboursables respectivement en trois 
et six ans à compter du 1% janvier 1954. 

« Lorsque le montant des deux tiers du pécule normalement 
réglables en titres se trouve inférieur ou égal à 3.200 francs, 
le règlement de l’ensemble du pécule est effectué en espèces 
au fur et à mesure de la liquidation des dossiers, Toutefois, si 
les bénéficiaires ont déjà pereu un acompte de 2.800 francs, la 
montant du titre remboursable en trois ans sera réduit de la 
différence entre l’acompte et le tiers du pécule. » 

M. le président. Je donne lecture du texte proposé par le 
Gouvernement pour l’article 22-10: 

« Art, 22-10, — Les indemnités prévues en faveur des prison- 
niers de guerre par l’article 2 de la loi n° ? 


ter de la loi de finances n'était 


52-843 du 19 juillet 
1952 seront réglées au fur et à mesure de la liquidation deg 
dossiers, un tiers en espèces et le soïde par remise d'un titre 
divisé en deux tranches égales, remboursables respectivement 
en trois et six ans à compter du 1% janvier 1954. 

« Lorsque le montant des deux tiers du pécule normalement 
réglables en titres se trouve inférieur ou égal à 3.200 francs, 
le règlement de l’ensemble du pécule est effectué en espèces 
au fur et à mesure de la liquidation des dossiers. Toutefois, si 
Jes bénéficiaires ont déjà perçu un acompte de 2.800 francs, le 
montant du titre remboursable en trois ans sera réduit de la 
différence entre l'acompte et le tiers du pécule. » 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 22-10. 

(L'article 22-10, mis aux voir. est adopté.) 


[Article 22-10 bis.] 


M. le pfésident. « Art. 22-10 bis. L'indemnité forfaitaire pré 
vue par l’article L. 339 du code des pensions militaires d'inva- 
lidité et des victimes de la guerre en faveur des réfractaires 
ainsi que l'indemnité prévue par l’article L. 340 du même code 
des pensions, sont réunies et fixées ensemble à 15.000 francs. 

« Toutefois, les réfractaires qui pourront justifier de pertes 
de biens d'un montant supérieur à 5.000 francs seront, sur leur 
demande, remboursés par mg verre de Ja législation en 
vigueur pour le règlement des dommages de guerre et dans ce 
cas l'indemnité forfaitaire pécule article L. 339 sera de 
10.000 francs. 

« L'indemnité forfaitaire visée ci-dessus sera réglée par remise 
d'un «tre remboursable dans un délai de six ans. » 

M. le rapporteur. Monsieur le président, permettez-moi de 
donner lecture de l'article 22-10 bis nouveau proposé par la 
commissicn, 
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I ru { pas du texte du rapport, c'est pourquoi je crois 
uliue den Prier la nouvelle rédaction: 

« | | cordé aux réfractaires et aux personnes contrain 
tes au Liavail répondant aux conditions définies par le titre HE, 
chapitres 4 68 5 et, en cas de décès, à leurs ayants cause, une 
Li) ‘ faitaure 

Le montant en est fixé à 15.000 francs en ce qui concerne 
le ravtoiré ei avfitans francs en Ce Qui concert les pet- 
sut ontraintes au travail, 

“ (es deux indemnités ne peuvent être cumulées, 

u L'indeninilé forfaitaire sera réglée au fur et à mesure de 
Ja liquidation des dossiers à concurrence d’un tiers en espèces 


et le solde par remise d'un titre divisé en deux tranches égales 


remboursables respectivement en trois et six ans à compler 
du 1% janvier 1% LE 
foutefois, l'indemnité due aux avants cause sera réglée en 

e-pèces par privrilé, au fur et mesure de la liquidation des 
dossier 

« Sont abrogés J'artiele LE. 339 et les dispositions de l'article 
JL. 40 en tant qu'elles concernent les réfractaires et les per- 
sounes contraintes au travail, 

M. le secrélaire d'Etat au budget. le Gouvernement est 
d ord sur le texte que Vient de lire M. le rapporteur. 

M. le président, ]1 v a peut-être accord du Gouvernement, 


Inais certainement pas celui du président. Depuis un moment, 
nous discutons sur des textes que nous n'avons pas, ce qui 
donnera cerlamement lieu à toutes sortes de contestations. 
A l'instant même M. le rapporteur vient de donner lecture 
d'un texte qui n'est pas en ma possession. Aucun travail pré- 
cel exaiben et nous nous livrons à un 


paraloire n'a précédé 


veritable travail de commission. 

Jamais un projet n'a été discuté dans ces conditions. C'est 
dire que je suis obligé de faire toutes réserves sur les textes 
qui sont adoptés. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. André Tourné. Vous avez raison, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Elat au 
budget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. le Gouvernement demarde 
Ja disjonction du texte de la commission, lu par M. le presi- 
dent. 11 accepte en revanche, le répète, celui dont M. le 
rappurleur vient de donner lecture el qui est repris de Ja 
lettre rectificative. 

M. le président. De quel lexte s'agit 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Celui qui vient d'être lu 
per M. le rapporteur. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Monsieur le président, j'ai eu l'occasion, au début de 
| de remettre officiellement, au nom du Gouverne- 
ment, le texte de Ja letire rectificative signée de ma main. 
Ce document ayant été porté à vos services, j'ai le droit, au 
hom du Gouvernement, de reprendre son lexle. 

M. le rapporteur. J'ajoute à la déclaration de M. le ministre 
que le texte de la lettre rectificalive ayant été soumis à la 
commission, celle-ci ne lui a apporté qu'une modification en 
supprimant le paragraphe concernant le nantissement, Jequel 
se trouve reporté à un autre article. 

M. le prétident. Dans de telles conditions, mon travail est 
tres difficile. De quel article s'agit-il finalement ? 

M. le rapporteur, De celui qui commence par €çes mols : 
« ll « icvordé aux réfractaires... » . 

Vous lui donnerez le numéro qui convient. 
le président. Cct article porte le n° 22-9. Or, 
déjà prononcé@ sur l'article 22-9. 
que nous en ce moment 
vail de commission. 

M. le président de la commission. Nous n'acceplons pas celte 
observation, les services ne nous ont pas facilité là tache. 

En tout nous sommes d'accord avec le Gouvernement 
sur les textes que nous diseutons. Il reste à l'Assemblée à se 
prononcer, Nous entendons en terminer ce malin. 

Mme Eugénie Duvernois. Nous ne disposons pas de textes 
] iles 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Mais si, madame. 


ie 


6 
il ? 


à scance, 


l'Assemblée 


repeli faisons un vérilable tra- 


las, 


M. le président. Etant donné le nombre des textes qui se 
chevauch it, notre travail nest pas facile. 

Je répite que l'Assemblée s'est déjà prononcée sur un article 
portant le n° 22-9, 


M. le rapporteur. ne confusion s'est produite, L'article 22-9 


de la lettre rectiticative correspond à Farticle 22-10 bis du 
Lapport 
M. le secrétaire d'Etat au budget. C'est cela, 
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M. Île président. Pour l'article 22-10 bis. je n'ai qu'un lexte 
présenté par la commission et dont le premier paragraphe est 
ainsi libellé: j 

« L'indemnité forfaitaire prévue par l’article L, 339 Qu code 
des pensions mihtaires d'invalidité et des victimes de gue re 
en faveur des réfractaires ainsi que l'indemnité prévue p 
l’arUcle L. 310 du mème code des pensions, Sont réunies et 
iixées ensemb'e à 15.000 francs, etc. » 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement demande 
la d'sjonction de çe texte. 

M. le président. Le Gouvernement demande Ja disjonetion du 
texte proposé par ja commission, pour l'article 22-140 bis. 

L'article 1% de la loi des maxima est-il applicable ? 

M. le rapporteur pour avis. Oui, mons'eur le président, 


M. le président. 1e Gouvernement, « d'accord avec la commis 
sion », demande done à l'Assemblée d'adopter, pour larti. 
cle 22-10 bix, le texte de sa lettre rectificative, avec la moditi- 
cation signalée par M. le rapporteur. 

Je rappelle les termes de ce texte: 

« Il ést accordé aux réfractaires et aux À cg contraintes 
au travail répondant aux conditions définies par le titre 1}, 
chapitres IV ou V de la partie législative du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre et, en cas de 
décès, à leurs ayants cause, une indemnité forfaitaire. Le mon 
tant en est fixé à 17.000 francs en ce qui concerne les réfrac- 
laires et à 11.600 francs en <e qui concerne les personnes 
contraintes au travail; ces deux indemnités ne peuvent étre 
annulées, 

« J'indemnité forfaitaire sera réglée au fur et à mesure de 
la liquidation des dossiers, à concurrence d'un tiers en espèces 
et le solde par remise d'un titre divisé en deux tranches égales 
remboursables respectivement en trois et six ans à compter 
du 1% janvier 1955. Toutefois, l'indemnité due aux ayants cauce 
cera réxlée en espèces, par priorité, au fur et à mesure de la 
liquidation des dossiers. 

« Sont abrogés l'article L. 439 et les dispositions de l'or. 
ticle L. 349 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre en tant qu'elles concernent les réfrac- 
tuires et les personnes contraintes au travail, » 

Personne ue demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix l'article 22-10 bis, ainsi rédigé. 

(L'article 22-10 bis, ainsi rédigé, mis aux voir, est adopté} 


»- 


[Article 22-11.] 


M. le président. Art. 22-{1. — « L'indemnité forfaitaire prévue 
par l'article L. 339 du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de la guerre, en faveur des persônnes contraintes 
au travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé pur 
l'ennemi (ou en territoire français annexé par l'ennemi}, est 
tixée à 6.000 francs. 

« L'indemnisation des pertes de biens subies € les per- 
sonnes contraintes au travail et prévue par Particle L. 340 dn 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre, est fixée à 5.000 F, 

« loulefois, les personnes contraintes au travail qui pourront 
justifier de pertes de biens d’un montant supérieur à 
:.000 francs seront remboursées par application de la législa- 
üon en vigueur pour le règlement des dommages de guerre, 

« Les indemnités forfaitaires visées aux premier et deuxième 
alinéas ci-dessus seront réglées par remise d’un titre rembour- 
sable dans un délai de six ans. » 

M. Moulon à déposé un amendement 
conen: 

« 1° Dans le premier alinéa, substituer au chiffre: «6.000 », 
le chiffre: « 10.000 »: 

« 2° Dans les deuxième et troisième alinéas, substituer au 
chiffre: « 5.000 francs », le chiffre: « 15.000 francs. » 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Cet amendement n'a plus de raison d'être, puisque le 
texte de l'article 22-11 auquel ii nv "4% a été intégré dans 
l'article précédent, tel qu'il a été adopté. 

M. le président. L'amendement est donc devenu sans objet. 

M. Michel Mercier a présenté un amendement tendant à com- 
pléter l'article 22-11 par le nouvel alinéa snivant: 

« Les prisonniers de guerre titulaires de la médaille des 
évadés bénéficieront, outre le pécule prévu à l’article 22-10 nou- 
veau, des indemnités forfaitaires prévues au présent article 
pour les réfractaires au travail en Allemagne. » 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 


guerre. Le Gouvernement oppose à l’amendement Particle 45 
du règlement. 


] 


à l'article 22-11 ainsi 


M. le président. Quel est l’avis de la commission des finances ? 
M. le rapporteur pour avis. L'article 48 est applicable. 
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M. le président. En conséqueuce, l'amendement est jisjoint. Il s'agit de savoir si l'on veut do er AUX priSONNiers, aux 
Je fais d’ailleurs observer à l'Assemblée qu'il n'y a pas lieu victimes du $S. 1, O., des papiers sut l 

de pere cet ee aux _ puisque eu à nier a il traile M. le secrétaire d'Etat au budget. Au nira 

> vice par l'article 22-10 bis précédemment adopte. te 2. | 

TE « L AE M. le président de la commission. ol au contraire, on 
M. le rapporteur, La commission est d'accord, veut leur permettre, dans une cerlaine mesure, d'en Uiret parl, 
M. le président. En conséquence, larticie 22-10 bis devient dans le délai fixé et accepté par la commission 

sans objet. Nous avons indiqué simplement: « Ces nanlissements pour- 


{Article 22-12] 
M. le président. « Art. 22-12. — Les prisonniers civils de Ja 


guerre 19141-19148 non susceptibles d'être qualifiés en fonction 
des statuts des 6 août 1948 et 9 septembre 1448 pourront béné- 
ticier des statuts du 22 août 1950 des réfractaires et maquisards 
et du 14 mai 1951 des personnes contraintes an travail obliga- 
toire. Les qualifications seront prononcées par les commissions 
compétentes actuellement désignées. » 

La parole est à M. Guislain. 

M. Marcel Guislain. Je demande à l'Assemblée d'adopter le 
texte de la commission, en vertu duquel les prisonniers civils 
de la guerre 1914-1918 non susceptibles d'être qualifiés en fonc- 
tion du statut normal pourront bénéticier des statuts des réfrac- 
taires et maquisards et des personnes coutraintes au travail 
obligatoire. ù è x 

J'estime que nous devons avoir une certaine reconnaissance 

ur ces citoyens. C'est pourquoi je demande que le texte de 
LA conunission soit adopte. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le (Gouvernement oppose 
x texte de la commission l'article {1° de la loi des maxuna. 


M. te président. Quel est l'avis de la commission des finances ? 
M. le rapporteur pour avis. Cet article est applicable. 
M. le président. En conséquence, l’artiele 22-12 est disjoint. 


{Article additionnel.] 


M. le président. MM. Rosenblatt et Muller ont déposé un amen- 
dement tendant à insérer, après l'article 22-12, le nouvel arti- 
cle suivant: 

« L'article L 239-2 du code des pensions est modifié comme 
suit : 

« Les Alsaciens et Lorrains incorporés de force par voie 
d'appel dans les services allemands du travail ainsi que leurs 
ayants cause sont admis au bénéfice des dispositions du 
livre l** des pensions militaires, conformément aux articles 
J, 231 et L 232 en cas d’infirmilé ou de décès survenus alors 
qu'ils appartenaient effectivement au Reichsarbeitsdienst. » 

La parole est à M. Rosenbiatt, 

M. Marcel Rosenblatt, Cet amendement a élé satisfait, Par 
conséquent, je le retire. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre. Vous voyez que nous n'opposons pas toujours l'arti- 
cle 48 du règlement. (Sourires.) 


M. le président. L'amendement est retiré. 


[Article 22-13.] 


M. le président. « Art. 22-13. — Les titres qui seront délivrés 
dans les conditions prévues aux articles 22-10 et 22-10 bis pour- 
ront être remis en nantissement aux banques nationalisées. » 

MM. Michel Mercier et Pierre Mouchet ont déposé un amende- 
ment tendant à rédiger comme suit l’article 22-13: 

« Les titres qui seront délivrés dans les conditions prévues 
aux articles 22-10, 22-10 bis et 22-11 peuvent être remis en nan- 
tissement aux banques un an après leur délivrance aux inté- 
ressés. » 

La parole est à M. Michel Mercier. 


M. Michel Mercier. Je retire mon amendement, 


M. le président. L’amendement est retiré. 
La parole est à M. le secrétaire d'Etat au budget, 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Le Gouvernement demande 
qu'une modification soit apportée au texte de la lettre rectifica- 
tive, c’est-à-dire que les trois derniers mots: « aux banques 
nationalisées » soient supprimés. 

Dès lors, l'article 22-13 serait ainsi rédigé: 

« Les titres qui seront délivrés dans les conditions prévues aux 
articles 22-10 et 22-10 bis pourront être remis en nantissement, » 

M. le président, La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 

M. le président de la commission. Monsieur le président, je 
suis obligé d’insister, au nom de la commission, et de demander 
au Gouvernement, d'une facon très instante, de ne pas propo- 
ser la suppression des mots: « aux banques nationalistes », 





ront êlre remis aux barmraues nationalisées 

M. le président. La parole est à M. le secrétatre d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. M. le pré-ident de 14 commis- 
sion, avec la meilleure intention du monde, nuit aux intcrêts 
qu'il veut défendre car il b! ge les avants dir nt à pa<ser par 


les banques nationahsées, Le Gouvernement propose, au con- 
traire, que les titres puissent cire remis € hanti-sement à 
d'autres personnes susceptibles de consentir des avances sur 


ces titres. 

Si l'Assemblée adoptait le texte de Ia commission des pen- 
sions, les porteurs de Utres devraient obligatotrement passer par 
les banques nationalisées, L'adoption de ce texte les priverait 
de toutes autres possibilités de nantissement 

M. le président de la commission. [Le texte primituf que nous 
avons discuté en commission portait: 

« pourront être remis en nantlissement aux banques natio- 
nalisées. » Votre nouveau texte indique: « pourront être remis 
en nantissement ». 


M. le président. La parole est à M. Hénault. 


M. Pierre Hénauit. M. je président de la commission des 
ensions viçgnt de reprendre brièvement, mais éloquemment, 
a thèse que j'ai soutenue hier, lors de notre rénmion, au 
sujet du nantissement des titres et de la nécessité qui s 1Impose 
de leur donner uue valeur réelle... 


M. le président de la commission, fn les rendant négo- 
ciable-. 

M. Pierre Hénault. .. en les rendant négociables, conformé- 
ment au désir exprimé par les anciens prisonniers 

Nous avons encore le souvenir des titres de dommages de 
guerre du ministère de la reconstruction et de l'urbanisme, J'ai 
rappelé hier ce qu'il en était advenuu. Nous ne voulons pas 
tomber sur le même écueil. 

Vous prétendez qu'en limitant la possibilité de nantissement 
aux banques nationalisées, on va stériliser le nantissement, 
En loule loyauté, vous savez bien que ce n'est pas exact puis- 
qu'il est pratiquement impossible d'obtenir un prêt sur un 
litre nanti, Vous savez parfailéement qu'il n'est pas une banque 
privée ou un particulier qui avance de l'argent sur titres. 

Demain, si cette possibilité de nantissement auprès des 
caisses publiques n'est pas offerte, si les termes « aux banques 
nalionalisées » vous gênent à ce point, la détention de Utres 
ue sera qu'un leurre pour les anciens prisonniers. 


M. le secrétaire d'Etat au budget, Absolument pas, mon cher 
collègue, En précisant « aux banques nationalisées », vous res- 
treignez seulement la possibilité de nantissement. 


M. le président. l'invite ceux de nos collègues qui désirent 
intervenir à demander la pérole, La discussion est allongée 
par le fait que chacun prend la parole sans Ja demander. 

La parole est à M. le ministre des anciens combattants et 
victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je demande à l’Assemblée de compléter Farticle 22-42, 
comple tenu de la suppression suggérée par M. le secrétaire 
d'Etat au budget, par les mots: « un an apres leur délivrance », 

Le texte deviendrait : 

« Art. 22-13 (nouveau), — Les titres qui seront délivrés dans 
les conditions prévues aux articles 22-10 et 22-10 bis pourront 
être remis en nautissement un an après leur remise. » 


M. le rapporteur. ]|l est bien entendu — cetle précision à 
aussi Sa valeur — que les titres prennent tous, qu'ils soient 
à trois ans où à six ans, leur point de départ au 4* jan- 


vier 1954. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Sauf pour les réfractaires, 
dont les titres preunent ellet à compter du 1% janvier 19%5. 


M. le rapporteur. D'accord. Mais pour tous les: autres, le point 
de départ reste fixé au 1% janvier 1954. 

M. le président. L'article 22-13 serait donc ainsi rédigé: 

« Art. 22-13, — Les titres qui seront délivrés dans les eondi- 
tions prévues aux articles 22-10 et 22-10 bis pourront être remis 
en nantissement un an après leur délivrance. » 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l’article 22-13, ainsi rédigé. 

(L'article 22-13, ainsi rédigé, mis, aux voir, est adopté} 
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du coût de la vie. En tout état de cause, tous les problèmes 
[Articie 22-14.] concernant les anciens combattants doivent être examinés à 
l’occasion de la discussion du plan quadriennal prévu par la 
« Art. 22-14. Toutes dispositions antérieures contraires à loi du 3 février 1953. 4 à 
celles de la présente Joi, et notamment les dispositions du « Je ne puis donc que vous laisser le soin de transmettre 


décret n° 53-718 du 9 août 1933, sont abrogées. (Adopté.) 
M. Jean Salliard du Rivault. Je demande la parole, 
M. le président, La parole est à M. Salliard du Rivault 


M Jean Salliard du Rivault. Monsieur le président, deux amen- 
dements n° 34 et 38 avaient été déposés sur l'article 22 bis, 
ils n'ont pas été appelés. 

M. le président. L'article 22 bis a été adopté depuis longtemps, 
wion cher collègue. 

[Article 23.] 
M. le président. Je donne lecture de l'article 23. 


TIRE I 


MISE EN APPLICATION DU PLAN QUADRIENNAL ET DISPOSITIONS 
b URDRE FINANCIER 


« Art. 23 Les mesures prévues aux titres I et I-a bis de la 
présente loi entreront progressivement en vigueur à compter du 
4% janvier 1954, Leur application se fera par tranches succes- 
sives de manitre à être intégralement réalisée à la date du 
4 octobre 1957 

« Chaque année, la loi de finances ouvrira le crédit global 


nécessaire à l'application d'une nouvelle tranche, Dans la 
limite de cette dotation, des décrets en conseil des ministres, 
mris sur le rapport du ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre, et du ministre des finances et des affaires 
économiques, détermineront les mesures qui entreront en appli- 
cation et répartiront le crédit global entre les chapitres corres- 
pondants du budget. 


La parole est à M. de Villeneuve. 


M. Frédéric de Villeneuve. Mes chers collègues, l'objet de mon 
intervention est de rappeler la situation des anciens combattants 
de la Réunion, île située dans la zone €. F, A. 

fout d'abord, permettez-moi de vous dire que l'ancien com- 
battant de la Réunion, mon compatriote, a compris depuis long- 
temps la situation financiere délicate de la France, C'est pour 
celte raison qu'il n'a jamais manifesté sa mauvaise humeur par 
des réclamations intempestives, voire démagogiques, en vue 
d'obtenir satisfaction sur la parité de traitement avec le fonc- 
tüonnaire retraité. 

La pension de ce dernier, vous le savez, bénéficie d’un indice 
de correction jusüfié par le coût de Ja vie. . 

A plusieurs reprises, je me suis permis de vous rappeler cette 
situation et, notamment, au cours de la discussion du budget 
des anciens combattants pour 1953, J'ai pu faire adopter à 
l'unanimité un amendement tendant à faire bénéficier la retraite 
de cet ancien combattant de l'indice de correction. Or, cet 


amendement ha eu aucune suite. 

Dans une correspondance assez fournie, échangée avec M. le 
ministre du budget et surtout avee vous-même, monsieur le 
hiinist les anciens combattants, j'ai reçu en particulier la 

ponse suivante, par lettre n° 7%3 du 20 juillet 1953, du minis- 
tere d inciens combattants : 


«Je vous demande de bien vouloir trouver sous ce pli copie 
de la lettre n° 442 T. L. du 17 avril 1953, aux termes de laquelle 
mon département vous faisait savorr que le pouvoir de décision 
en la matière appartient au ministre du budget, qui avait été 


saisi de la question. 
« Ainsi que cette lettre vous Je signalait également, l'attention 
de ce ministére avait été appelée avee insistance sur l'oppor- 


tunité d'accorder aux pensionnés au titre du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre en résidence 
dans les territoires relevant du ministère de la France d'outre- 
mer où dans le département de la Réunion, l'indemnité prévue 
par le décret du 10 septembre 1952 en faveur des retraités mili- 
laires du code des pensions civiles et militaires de retraite 
tésidaunt dans ces mêmes territoires. » 
Vous terminiez ainsi: 

Je me propose d'intervenir à nouveau auprès du secrétariat 
lat au budget, dès que les circonstances seront plus favo- 
les 


\o maintenant une réponse de M. le secrétaire d'Etat au 


dl 
ral 

En ce qui concerne le relèvement de la retraite du combat- 
tant, je crois tout d'abord devoir vous faire remarquer qu'étant 
donné son faible montant, la mesure que vous envisagez n’au- 
rait qu'une portée très limitée pour les intéressés. Elle serait 
d'ailleurs contraire au fondement même de la retraite qui n’a 
qu'un caractère de récompense et n'a pas à varier en fonction 





vos suggestions à mon collègue M. le ministre des anciens 
combattants. » 

Le moment est venu. me semble-t-il, de vous rappeler qu'il 
faut résoudre ce problème, comme d’ailleurs me le conseille 
M. le secrétaire d'Etat au budget. Je n’ai pas voulu dépo- 
ser un amendement afin de ne pas alourdir le texte de la jui, 
mais je vous demande instamment, monsieur le ministre, de 
prendre un engagement sur cette question. 

Un dernier mot et j'en aurai terminé. Il serait bon, monsieur 
le ministre, que vous preniez des dispositions pour que les 
anciens combattants de l'Union française qui habitent Ja 
brousse soient mis au courant en temps utile des modalités 
d'application de Ja loi. Je fais allusion ici à l'intervention de 
mon collègue M. Bignon. 

J'ai tenu, par ce simple propos, à attirer respectueusement 
votre attention, messieurs les ministres, sur une situation que 
vous connaissez bien, et vous demander quelles dispositions 
vous compter prendre pour faire aboutir cette juste et modeste 
requête. 


M. Jean Silvandre, Je demande la parole, 
M. le président. La parole est à M. Silvandre. 


M. Jean Silvandre. Le problème que vient d'exposer M. de 
Villeneuve intéresse également le territoire que je représente. 

Monsieur le ministre des anciens combattants, au cours d'un 
récent voyage, vous avez apporté aux populations d’Afrique 
occidentale française le témoignage de votre sollicitude, et c’est 
aux anciens combattants d'Afrique noire que vous avez tenu à 
remettre les reg croix du « mérite combattant ». Nous 
avons profondément apprécié ce geste du Gouvernement. 

Vous avez pu, monsieur le ministre, étudier sur place les 
revendications légitimes de nos anciens militaires. Je ne puis 
les reprendre une à une, ayant eu l’occasion de vous en entre- 
one? mais je serais heureux de connaître vos projets à leur 
égard. 

Je me permets d'insister tout particulièrement sur l’Impor- 
tante question, soulevée par mon collègue de la Réunion, de 
l'indice de correction des pensions des invalides de guerre de 
uos territoires d'outre-mer situés dans la zone C. F. A: Et puis- 
que M. le secrétaire d'Etat au budget se trouve également au 
banc du Gouvernement, c’est à Jui, en même temps qu'à M. le 
ministre des anciens combattants, que je lance cet appel en 
rappelant ce qu’attendent les anciens combattants et les pen- 
sionnés d'outre-mer du Gouvernement de la République. 


M. le président, La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je profite de quelques instants de répit avant le vote 
sur l’ensemble du plan pour attirer l'attention de l’Assemblée 
sur le problème que pose la situation des anciens combattants 
d'ontre-mer. 

Nous avons eu en effet, dans le plan qui vous est soumis, à 
réintégrer les deux générations qui ont connu là guerre. Il 
doit être bien entendu et solennellement affirmé que tous les 
anciens combattants de l’Union française, sans distinction, font 
partie intégrante de la même grande famille des anciens com- 
battants, 

C'est ce que j'ai eu le plaisir et l'honneur de dire aux anciens 
combattants d'Afrique occidentale française au cours de mon 
voyage avec M. Engrand, président de l'U. F. A, C. 

Je tiens à le répéter aujourd’hui publiquement et à vous dire 
la satisfaction que j'ai eue à rencontrer les délégations des 
anciens combattants de ces territoires. En effet, il y à en Afrique 
occidentale française 80.000 anciens combattants titulaires. Je 
ne dirai pas « de la retraite », mais titulaires de la « carte » 
d’ancien combattant. 

Evidemment, il faudra améliorer leur situation matérielle. 
Nous avons envoyé sur place deux missions pour régler leurs 
dossiers. 

Je sais que dans votre région, monsieur Silvandre, 17.000 
dossiers ont pu être réglés en six mais. IL faut continuer ce tra- 
vail de façon à liquider tous les dossiers. 

Reste la question de l’indice de correction. Je demande ami- 
calement à mon collègue du budget de l’étudier et de la régler. 

Les fonctionnaires et les invalides eivils bénéficient en effet 
d'un correctif de 40 p. 100; les invalides anciens combattants 
n'en bénéficient pas. Je sais que la question est délicate; 
j'espère qu'elle sera étudiée avec bienveillance au ministère des 
linances, 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget, 
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M. le secrétaire d'Etat au budget, D'ores et déjà la question 
est à l'étude dans mes services. Je regrette de ne pas pouvoir 
vous apporter dès à présent des solutions; celles-ci seront 
prises par décret. à | 

L'Assemblée ne doit pas perdre de vue æ les fonctionnaires 
et invalides civils auxquels il a été fait allusion ne bénéficient 
pas automatiquement de l'indice de correction; celui-ci se pré- 
sente sous la forme d'indemnités spéciales de eherté de vie et 
de résidence. Cette revalorisation ne pourra être accordée aux 
anciens combattants que sous une forme analogue. ! 

La question est à l'étude; j'espère pouvoir prochainement 
vous apporter la solution que vous souhaitez. 

M. Jean Silvandre. Je vous remercie de votre déclaration, mon- 
sieur le ministre. 

M. Frédéric de Viileneuve. Nous en prenons acte. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 24. 

(L'article 23, mis aus voir, est adopté.) 

M. le président. L'article 24 a été disjoint par la commission. 

Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois faire connaître 
à l'Assemblée que la commission propose de rédiger comme 
suit le titre du projet de loi: | 

« Projet de loi établissant un plan quadriennal pour lappli- 
cation de nouveaux taux d'émoluments et la liqu'dation des 
indemnités dues aux anciens combattants et victimes de la 
ruerre. » 

M Michel Mercier a déposé un amendement tendant à libeller 
comme suit le titre du projet de loi: 

« Loi pour l'application de nouveaux taux d’émoluments et la 
liquidation des indemnités dues aux anciens çombatltants et 
victimes de la guerre. » 

M. le président de la commission. La commission accepte. 


W. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Michel 
Mercier. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Au terme du débat, je demande 
à M. le secrétaire d'Etat au budget de prier ses services de nous 
faire connaître les incidences financières des votes que nous 
avons émis, afin de pouvoir en tenir compte dans l'examen du 
budget proprement dit des anciens combattants, (Très bien! 
tres ben! 

J'ajoute que je me félicité de l'heureux résultat de cette dis- 
cussion. Elle s’est déroulée de facon parfois difficile, Je tiens 
à exprimer nos remerciements aux services qui n'ont pas méra- 
gés leurs efforts pour qu'elle aboutisse dans les délais les plus 
courts. 


M. le présidem. La parole est à M. le président de la 
conmission. 


M. le président de La commission. Au terme de ce déhat, 
je tiens, au nom de la commission, à faire une brève décla- 
ration. 

La commission des pensions regrette que le Gouvernement 
n'ait pu accepter ses propositions. Elle est néanmoins très 
heureuse d’enregistrer les résultats qui ont pu être obtenus 
et elle donne volontiers acte au Gouvernement de l'effort et 
de l'esprit de compréhension auxquels, je puis bien le dire, 
le département des finances ne nous a pas d'ordinaire habitués. 

Nous espérons que ce texte donnera dans une certaine mesure 
salisfaction aux anciens combattants et aux victimes de la 
guerre. S’il ne prend pas le titre de plan quadriennal, il repré- 
sente tout de même un effort très important de codification 
de leurs droits. 

Nous nous réjouissons notamment de ce qu'il accentue l'union 
des deux générations du feu, sauf peut-être en ce qui concerne 
Ja retraite du combattant. Je dis au Gouvernement que dans 
l'avenir, comme aujourd'hui, ik faudra bien prendre soin de 
ne pas accentuer a cassure entre les deux générations. Ce 
serait dommageable au moral même de Ja nation. 

Nous avons done obtenu des améliorations substantielles 
gr il faut bien le dire, à l'effort de tous les membres de 
a commission des pensions et à la compréhension des membres 
de cette Assemblée. 

Je veux remercier particuliérement notre rapporteur qui, 
malgré un deuil récent, a pris une part très active à nos travaux. 
(Applaudissements.) 

. Nous voudrions cependant obtenir un dernier engagement 
du Gouvernement, Nous avons mis ensemble un texte au point. 
Nous lui demandons de le défendre au Conseil de la Rép: 
blique, de ne proposer ni diminution ni déformation. 

Cest dans ces conditions que ce soir nous pourrons discuter 
rapidement, je l’espère, le budget proprement dit des anciens 
combattants. (Apyaudissements.) 





M. le président. La parole est à M. le ministre des 
combattants. 


M. le président de la commission. Je m'excuse, to 
président, mais permettez-moi de réparer inimcdiaten 
oubli involontaire. 

Je rmr'excuse, monsieur le mivisire des anciens comhatlants, 
de ne pas vous avoir dit aussi toute notre gralitude. Vous 
avez pris une part très large dans la discussion et dans les 
résultats obtenus. Je vous dois cet hommage; je vous le rends 
d'autant pius volontiers qu'il est Fexpression même de la 
réalité. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 





M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je tiens à associer l'Assemblée toute entière aux résul- 
tats que nous avons obtenus, Nous avons, les uns et les autres, 
la satisfaction d’avoir fait un travail substantiel. 

En ma qualité de ministre des anciens combattants, qui ne 
fait, entre les victimes de la guerre aucune discrimination, mi 
politique, ni de race, ni de religion, je souhaïterais que le vole 
qui va intervenir dans un moment fût unannne. 

Certains de nos cobègues pouvaient, certes, espérer davan- 
tage; ils pourront encore s’efforcer d'obtenir plus: ils recon- 
naitront tout de mème que nous apportons quelque chose 
d'essentiel à tous les anciens combattants, l'article 2 qui fixe 
l'indexation de leurs droits en rapport avec les traitements 
des fonctionnaires. Les anciens combattants ne feront plus 
désormais figure de quémandeurs. Ce résultat me parait cap.tal, 
Il pourra y avoir encore des discussions sur Je calcul des 
points, mais, désormais, des indices sont fixés et e’est cela 
surtout que désiraient obtenir depuis longtemps toutes Îles 
associations d'anciens combattants et viclimes de la guerre. 

Je rends à cet égard hommage à l'effort accompli par la 
comimnis<ion des pensions que je salue en la personne de son 
président, M. Vincent Badie et de son rapporteur, M. Devemy, 
tous deux anciens combattants et résistants. 

Les résultats obtenus sont suwbstantiels; ils se chiffrent à 
près de 30 milliards de franes en année pleine. 28 milliards 
sont par ailleurs prévus pour l'application des statuts et règle- 
ments forfailaires. Vous mesurez ainsi importance de leflort 
réalisé. 

J'insiste donc pour qu'intervienne un vote unanime, même 
s'il est assorti de quelques réserves. 

Nous avons, les uns et les autres, travaillé pour la même 
cause, Vous demandez, mon cher président Ge la commission, 
qu'il n'y ait plus de distinction entre les deux générations de 
feu. Ce vœu est réalisé, et cela me parait important. 

Je souhaite que, pour la défense des anciens combattants, 
il n’y aït plus, au moment du vote, aucune distinetion entre 
Ja majorité et la minorité: nous avons tous ensemble accompli 
notre devoir. {Appladissements sur de nombreux bancs.) 


M. le président. La parole est à M. Mouton. 


M. Adrien Mouton. Mesdames, messieurs, nous ne devons 
pas oublier. que la discussion du plan quadriennal s'est un 
peu déroulée sous le signe de l'article 48 du règlement quon 
a manié avec beaucoup de dextérité au banc du Gouverne- 
ment. 

Néanmoins, quelques avantages et quelques améliorations 
ont été obtenus. 

En ce qui concerne les victimes civiles, la vieille revendi- 
cation défendue par notre collègue Maillocheau a recu satis- 
faction ; l’article 8 reprend l’ancienne proposition formulée par 
notre collègue Tourné ; le coeflicient 22,37 a été accordé pour 
les pensions de 30 à 80 p. 100, mais il a été refusé pour celles 
de 10 à 30 p. 100; des amendements de notre collègue Rosen- 
blatt ont été acceptés; certains indices ont été majorés par 
rapport aux premières propositions; ils sont loin toutefois de 
correspondre à ce que la commission désirait. 

Mais nombreux et graves sont les points négatifs du projet : 
refus d'étendre la présomption d'origine; refus d'améliorer 
certaines allocations des grands invalides : refus d'accorder aux 
veuves et ascendants les indices que nous avons toujours 
réclamés pour eux. Voter le projet serait avaliser Le refus de 
donner satisfaction aux veuves de guerre, puisque ce serait, 
en définitive, admettre l'indice 441, alors que nous étions 
d'accord pour ne pas céder sur l'indice Œ0, 

M. le rapporteur. Le ministre lui-même a dit le contraire. 

M. Miche! Mercier. Et c'est pourquoi nous avons changé le 
titre de la loi. 

M. Adrien Mouton. Le plan était justement destiné à régler 
ces questions, 

On refuse, par conséquent, une fois de plus, de satisfaire 
une très vieille revendication. 
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Quant à la retraite du combattant, les droits acquis ont été 
attaqués, La nouvelle génération du feu est, en fait, exclue “ 
du bénélice de cette retraite; il faudra maintenant attendre ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


65 ans pour pouvoir en bénéficier, Pratiquement, on fait dispa- 
raitre la notion de réparation. 

J'ai dit et je répète que le décret du 9 août a violé le statut 
des prisonniers de guerre. Certairies catégories de victimes de 
la guerre vont être maintenant payées en titres qui ne seront 
ni cessibles, ni transmissibles et la proposition de Ja com- 
mission des pensions qui voulait que les nantissements puis- 
sent être acceptés par les banques nationalisées, a été écartée. 

En définitive, voter le projet tel qu'il est, ce serait donner 
quitus et entériner une politique qui supprime des droits 


avquis, paye les anciens prisonniers, les réfractaires et les 
déportés du travail en papier, refuse l'indice 500 aux veuves 
et l'indice 330 aux ascendants, fixe la retraite à 65 ans pour 
]a jeune cénCration. 

C'est pourquoi nous ne pouvons voter un pareil texte. 


(Applaudissements à l'ertrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.., 
Je 5mets aux voix l'ensemble du projet de loi. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


Roi 
ORDRE DU JOUR 


M. le président. seize heures, deuxième 
séance publiqu 
Suite de la discussion des projets de lai et :lex lelt:es recti- 
ficalives aux projets de loi relatifs au développement des cré- 
dits aflectes aux dépenses des ministères pour l'exercice 1994: 
Intérieur. (Nes 6761, 6931, 7116, 7208, 7258, — M, Francis 


Leenhardt, rapporteur.) 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
fleatives aux projets de loi relatifs au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses des ministeres pour l'exercice 1954: 

Anciens combattants et victimes de Ja (Nos 6753, 
7008, 5111, 7248, — M. Darou, rapporteur.) ; 

Industrie et commerce (suile). (N° 6760, 6831, 7115, 7288, — 
M. Jules-Julien, rapporteur.) ; 

PI 
Présidence du 


Aujourd'hui, à 


» 


rnerre 
guerre, 


conseil (suite). (N° 6763, 6891, 7138, 7203, 


7363. M. Lo Rov Ladurie, rapporteur.) ; 
ravaux publics, transports et tourisme (L — Travaux 
publies, transports et tourisme [suite]). (N°s 6767, 7122, 7162, 


7361. M. Francois Benard, rapporteur.) ; J 

Postes, télégraphes et téléphones (suile). (N° 6773, 7250, 
7366. — M. Dagain, rapporteur.) ; 

Caisse pationale d'épargne. (N° 6773, 7251. — M. André Bar- 


don, rapporteur.) ; 

Education nationale (suile). (N° G354, 312, 7207, 7328, 4 
— M. Simopnet, rapporteur [éducation nationale] et M. Marcel 
David, rapporteur [enseignement technique, jeunesse et sports]; 

Radiodiffusion-télévision française {suite), (N°* 6774, 7037, — 
M. Jean-Paul Palewski, rapporteur.) ; 

Discussion des conclusions du rapport sur la fixation des 
dépenses de l'Assemblée nationale et de l'Assemblée de l'Union 
française pour l'exercice 1994; 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954; 

Finances et affaires économiques (1 — Charges communes) 
(n° 6756) : 

Discussion du projet de loi relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l'année 1954 (n° 7312), 

Discussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1954 
(N°s 6748 et annexe 721). M. Charles Barangé, rapporteur 
général 

Suite de la discussion des projets de Joi et des lettres rectifi- 
calives aux projets de loi relatifs au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954; 


0; 19}, 


ne 
2 


) int 4 E : FE o 
Prestations familiales agricoles (n 


est 


(La séance est levée à treize heures quinze minutes.) 


La séance lex ce, 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 


—#.+- 








DE LA 


1": séance du dimanche 6 décembre 1953. 





SCRUTIN (N° 2098) 


Sur l'article 22 du projet de plan quadriennal pour les ancicng 
combattants (Retraite du combattant). 


Nombre 


Majorité 


Pour l’adoplion....... 


Contre 


absolue....... 


NS VOUS... ratée PEL POLE 


sn. CORRE EEEETEE 


L'Assemblée nationale a adopté, 


MM. 

Abelin 

Aït Ali (Ahmed). 

André (Adrien), 
Vienne. 

André (Pierre), 
Meurihe-et-Moselle, 

Anthonioz. 

Anticr, 

Apithy. 

Aubame. 

Aubry (Paul), 

Aujoulat. 

Aumeran. 

sabet (Raphaël). 

Bacon, 

Badie 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbicr. 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier, 

Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou 

Beaumont (de). 
Becquet, 

Begouin 

Pénard :François). 
Béneé (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benonville ‘de). 
Ben Tounès. 
Bernard. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
Billères. 

Billiemaz. 
Blachette. 

Boganda 

Poisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois 
Bourgès-Mannoury. 
Bouvier O’Cottereau, 
Bouxom, 


Briot. 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 


Cartier ;Gilbert), 
Seine-rt-Oise. 
Cassagne, 





Ont voté pour: 


Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Caveiier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier, 
Coarret. 
Chassaing. 
Chastelliin. 
Chatenav. 
Chevaluer Jacques). 
Chevigné (de). 
Christiaens, 
Chupin. 
Clostermann. 
Colin (Angre), 
Finistère. 
Colin (Yves), Aisne. 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
jonombo. 
Corniglion-Molinier. 


Coste-Floret (Alfred), 


Haute-Garonne. 
Goste-Fioret (Paul), 
Hérault. 
Coudert. 
Lousiray 
Courant (Pierre). 
Couston (Paul). 
Crouzier. 
Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise, 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte 
Delachenal. 
Delbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Deliaune. 
Delmotte 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desgranges. 
Deshors. 
Delœutf. 

evemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mlie Dienesch. 
Diethelm. 
Dixmier. 
Dorey. 
Douala. 
Dronne. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet, 
Duveau, 


CORRRENEREET 
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Elain. 

Estèbe, 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure ,Kdgar), Jura. 

Faure ‘Maäurice), Lot. 

Félice (de). 

Fébx-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-Michel), 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal. 

Foushet. 

Fouques-Duparce. 

Fourcade (Jacques), 

Fouyet. 

Fredet Maurice), 

Frugier. 

Furaud, 

üabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel), 

Garet (Pierre). 

Gau. 

Gaubert, 

Gavini, 

Genton. 

Gilliot. 

Golvan, 

Gosset. 

Goubert, 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-inféricure. 

Grunitzky. 

Guérard. 

üueye Abbas, 

Guichari 

Guissou (Henri). 

Guilton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout, 

Haumesser 

Hettier de Bnislambert, 

flouphouet-Boigny, 

Huet, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), 
seine. 

fulin. 

Hutin-Desgrées. 

thuel. 

isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne, 

Jacquet Michel), Loire, 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne, 
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e e de Lipkowski Musmeaux. \Serafini 
oubert, Mercier (André - Fran-|Raveloson Mme de Lipkowski. | … [Serañin 
ee çois), beux-Sèvres. | Raymond- Laurent, Manceau (Robert), | Noël (Marcel), Aube. |Signot 
Jules-Ju!ien, é Mercier (Michel), Reï!le-Soult. Sarthe). | Patinaud + Mine Spor e 
July. Loir et-Cher. Révillon (Tony). Mancey (André), | Paul (Gabriel), fhamiet Le 
Kauifmann, Michaud (Louis), Reynaud (Paul). Pas-de-Calais. en Pie rra! Qu (Ma i e) 
kKir. Vendée. Ribère (Marcel), Mar'el le nri Nord Eng x on (Charles), 
Klock Mitterrand. Alger. Marty tAndré). | Mme Prin, our! 
Kœæt Moatti. Ribeyre (Paul), Mile Marzin. | de mleau, Le … qu 

rieger (Alfred Moisan. Ardèche. Maton. | Prat |[Tricart . 
7 be 0 , Molinatti. Ritzenthaler, oies. ve $ Mme Rabaté. [Mme Vaillant- 
Labrousse Monin Rolland Mercier (André), Oise. | Renard (Aürien), | Couturier 
“À . : snnie ip n dois 
Lacaze (Henri). Monsabert (de). Rousselot. Meunier, (Pierre), | Aisne. Védrines 
La Chambre (Guy). Monteil (André), Saiah (Menouar), + d'Or, Mine Roca. \Vergès ra 
Lacombe. Finistère Said Mohamea Cheikh, Midol. | Rochet (M aldeck}). Mine % erme( rsch. 
Lafay (Bernard). Montet (Pierre), Saint-Cyr Mora. | Rasenblatt. “00 Villon (Picrre). 
Lai forest. Rhône. Saivre (de). Moulon. | Roucaute (Gabriel). |/unino. 
Montgoilier !de). salliard du Rivault, Muller. sauer. l 


alle 

L anet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal, 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Legaret. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de): 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Liquard 

Loustaunau-Lacau, 

Louvel. 

Lucas 

Maga (Hubert). 

Magendie, 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mamadou Konaté. 

Marmba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie. {André}, 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel): 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine, 

Mazel. 

Meck 

Médecin. 

Méhaignerle. 

Mendès-France. 

Menthon de). 


MM 
Astier de La Vigerie (d”). 
Aubin (Jean). 
Ballanger (Robert), 

Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 

Bechir Sow. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Penoit (Alcide), Marne 
Besset 

Bignon. 

Billat. 

Billoux, 

Bissol. 

Bonte (Florimond), 
Boulavant, 

Brault. 

Bricout. 

Cachin (Marcel). 
Cagne. 

Camphin. 
Casanova, 








Montjou (de). 
Morève. 

Morice. 

Moro Giaferri (de). 
Mouchet. 

Moustier de}. 
Moynet. 

Multer (André), 
Naroun Arnar. 
Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 
Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 
Ouedraogo Marnadou 
Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 

Scine. 


Palewski (Jean-Paul), 


Seine-et-Oise, 
Pantaloni. 
Paquet 
Paternot. 
Peñeliier (Eugène). 
Peltre. 
Penoy. 
Perrin. 
Petit (Eugène- 
Claudrs), 


Petit (Guy), Basses- 


Pyrénées. 
Peytel 
Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 
Pinay. 
Plantevin. 
Pleven (René). 
P'uchet. 
Mme Poinso-Chapuis. 
Prache. 
Prélot, 
Pupat. 
Queuille {Hlenri). 
Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Ramarony, 
Ramonet, 
Ranaivo. 


Ont voté contre: 


Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson. 
Cherrier, 
Cogniot 


Costes (Alfred), Seine. 


Pierre Cot, 
Cristofol. 
Dassonvil!le. 
Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haule-Vienne. 
Duclos {Jacques), 

Dufour, 

Dupuy (Marc). 
Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 

Fajon (Etienne). 
Fayet. 

Fourvel. 

Mme François. 








sanogo Sekou, 
sauvajon. 
savale., 

scha!f. 

Schmitt (A'bert)}, 
Bas-Rhin. 

Schmitticin. 

schneiter, 

Schuman (Robert), 
Moselle 

Schumann (Maurice), 
Nord. 
Secrétain. 

Senghor. 

Seynat. 

sid-Cara. 

Sidi et Mokhtar. 

Siefridt 

Simonnet, 

smail. 

sotinhac, 

sou 

souquès (Pierre), 

sourbet 

soustelle. 

Taillade. 

leitgen (Pierre- 
Henri). 

Temple 

Thibault 

Tinguy (de). 

Tirolien 

Toublanc. 

Tracol. 

lremouilhe. 

Triboulet. 

Turines. «+ 

Ulver 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vassor. 

Velonjara. 

Vendroux. 

Verneuil, 

Viatte. 

Vigier. 

Villard. 

Villeneuve (de). 

Maurice Violiette. 


Zodi Ikhia. 


Mme Gabriel-Péri, 

Mine Galicier 

Garnier. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

uautier, 

Giovoni, 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kricgel-Valrimont. 

pe cg (Lucien). 
un 

Lecæ 

Lenormand (André). 





N'ont pas pris part au vote : 


MM {| Florand |Mondon. 

Arbeltier. Frédéric-Dupont, | Montatat 
ArHal, uazier |Montel Eugène), 
Auban (Achille), ‘eorges (Maurice). | flaute-Garonne. 
Audeguil bernez. [Naegelen (Marcel}s 
Bardon (André), Gouin (Félix). |Nenon 
Baurens. Gourdon | Ninine 
nt (Paul). Gozard Gil es), | Nocher. 
Bêc (Emile). Gronsseaud, {Notebart, 
Be 4 “AI Uherif | Guille. |Patria 
Benbahmed (Mostefa). | Guislaia, | Pelleray. 
BendjeHoul. Guilton Jean), | Pineau. 
Bergasse, Loire-Inférieure,. | Pradean. 
Berthet, Halleguen. Prigent (Tanguy}, 
Bilolte, Hénault. | Priou 
Binot. Henneguelle, Provo 
hbouhey (Jean). Jaquèt (Gérard), Seine | Puy 
Boutbien Jean (Léon), Hérault. | Quénard 
Brahim (Ali), Kuehn (René). [Habiter 
Brittod Lacoste | Raingeard. 

Capdeville. Mine Laissac. | Reeb 
C arlier (Marcel), Larnarque-Cando |Regaudie 

Drôme Lapie (Pierre-Olivier}. | Renaud Joseph}, 
Charlot (Jean). Le Bail. | Saône-et-Loire, 
Cochart, Le Coutal'er Rey 
Lotfin Leenhardt (Francis). | Rincent 
Coirre. Lefranc. | KHousseau, 
Conte, Legendre | Samson. 
Couinaud, Lejeune 1Max). |savary 
Coulon. Mme Lempereur, |schmitt (René), 
Coutant (Robert). Le Senéchal Manche. 
Dagain. Le Troquer (André), |Segelle 
Darou Levindi Cy. |Sesimaisons (de). 
David (Marcel), Liuretle. |Sibué 

Landes. Loustau |silvandre. 
Detferre. Lussy Charles, [Sion 
Mme Degrond. Mabrut. Isissoko (Fily-Daboy}. 
Deixonne. Mallez. |Thiriet 
Dejean. Maurellet {Thomas (Alexandre), 


Depreux (Edouard), Mayer (Daniel), Seine | Côtes-du-Nord 














Desson. Mazier {Thomas (Eugène), 
Dicko (Iimadoun). Mazuez (Pierre- Non 

Doutrellot. Fernand). litcux 

Draveny. Métayer. Valentino. 

Dubois. Meunier (Jean), Vailon (Louis). 
Ducos. Indre-et-Loire, Vals (Francis). 
Purroux, Mignot. Verdier 

Evrard. Minjoz. Véry (Emmanuel}, 
Faraud. Moch (Jules). Wagner 

Febvay, Mollet (Guy), Yacine (Diallo). 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Cadi (Abd-el-Kader) 
tillot. 


, Daladier (Edouard), Dommergue et Mons 


N'ont pas pris part au vote: 
M. Edouard Herriot, président de l'Assemblée nationale, ef 


M. Godin, qui présidail la séance, 


Les nombres annoncés en séance avaient 6 de 


PRE OUR POI, és séirasecovsrnss cotes 487 
DONS OMIS... dnrécvosoveonasaéendecsoce se 24 
Pour l'a00pli0f.....ssosccoococses 318 
+ à ERA POP PP RÇRRRENNPENRNERt 409 


Mais, après vérificalion, ces nombres ont été recliflés confors 
mément à la liste de scrutin ci-dessus. 


lo 
ve 
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2e LEGISLATURE 
SESSION DE 1953 — COMPTE RENDU IN EXTENSO — 193: SEANCE 
2° Séance du dimanche 6 décembre 1953. 
PRESIDENCE DE M. FERNAND EOUXOM, 
& IRL ” Fe 
SOMMAIRE vice-président. 
t— 1 (p. 6122 La séance est ouverte à seize heures. 
2. Dépenses des nunistères pour lexerice 1951. — Intérieur, — 
biscussion d'un projet de loi (p. 612). — 1 — 
MM. Leenhardt, rapporteur; Gilbert Cartier, rapporteur pour avis PROCES-VERBAL 
suppléant de la commission de Fintérieur. x n 
| M. le président. Le procès-verbal de la première séance d@ 
Motion préjudicielle de M. Fonlupt-Esperaber, au nom Le e ce jour à été affiché et distribué. 
con ion de l'intérieur: MAN. Marlinaud-Déplat, ministre de De RE D PS c 
| éri  Ulver, secrétaire d'Etat au budget; Wagner, président HW n'y a. nes d'observation P 
de la commission de l'intérieur; Lecourt, — Rejet, au scrutin. Le procès-verbal est adopté. 
Motion préjudicielle de M. Ballanger: M. Ballanger. — Rejet au De un 
si : , 
Motion préjudicielle de MM, Durroux, Rabier: MM. Durroux, Véry. DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
— hejet au up. INTERIEUR 
Art, {er Réservé Discussion d'un projet de loi. 
M. le président, L'ordre du jour appelle Ja discussion du projet 
{ 14 de loi et de la lettre rectiticative au projet de loi relatifs au 
d | LR " PPS M Ve développement des crédits affectés aux dépenses du ministère 
IM. le rapporleur pour avis Suppant, le rapporieur, de l'intérieur pour l'exercice 1954 (n° 6761-6934-7116-7208-7258). 
Le ipitre 31-01 est réservé, ainsi que ensemble du titre I. Voici l’organisation du débat: 
n PET Commission des finances, 30 minutes; 
+ 
Commission de l'intérieur, 30 minutes; 
TRE: nde de renvoi 1 commissior es cha hi es 41 ol 41-5 * h ; $ 
« w M. de Chad w ; ge 4 hs Re / dla he] Gouvernement, 60 minutes; 
| ÿ Groupe socialiste, 30 minutes ; 
{ 1-53 Groupe communiste, 28 minutes; 
Amendements de M. Fonlupt-Esperaber, au nom de la commission Groupe du mouvement républicain populaire, 25 minutes; 
de 1 ir saisie pour avis; de M. Rabier, de M. Camphin: Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 23 minutes; 
rieur ir avis suppléant abier, Camphin, le rap- x ie ERP : : É ) R Û 
PR OR TR Er y Rap! mous rude: Groupe républicain radical et radical-socialiste, 22 minutes; 
w | US Le : | Groupe des républicains indépendants, 16 minutes; 
J il à rendements de M. Fontupt-Esperaber et de M. Rabier. Groupe indépendant paysan, 13 minutes; 
Rejet de l'amendement de M. Camphin. Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 10 mi- 
: nutes; 
6 1 t d me Sporlisse : me Sportisse, — 2 je au hu . . , lat "NT : 
= . Mme Sporlisse: Mme Sportisse ptits Groupe de l'union démocratique et socialiste de Ja résistance 
- et des indépendants de gauche, 7 minutes; 
Adopti 1pitre Groupe des indépendants d'outre-mer, 4 minutes; 
Résultat du scrntin vérifié sur la demande de renvoi à la Groupe des républicains progressistes, 1 minute; 
m des chapitres 41-31, 41-51 et 41-52. — Adoption. Isolés, { minute; 
FE . ES Durée des scrutins, 60 minutes. 
! | inictre à inté ‘ur aranga apporte! encre a : ! 
p ri men nd onntisne Mende vi ce ; Ce temps comprend toutes les interventions dans Je débat et 
| LèTIEE les interruptions, ainsi que là durée des pointages dus à lini- 
Renvoi de la suite du débat à une séance ultérieure. tiative d'un groupe. | 
La parole est à M. Leenhardt, rapporteur spécial de la com- 
3. — Ordre du jour (p. 6138). mission des finances. 
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M. Francis Leenhardt, rapporteur. Mes chers collègues, je 
voudrais présenter sur le projet de budget qui mous est sou- 
mis quelques brèves observations en complément au rapport 
écrit qui vous a été distribué au nom de la commission des 
finances, tout d'abord au sujet des personnels du ministère 
de l'intérieur. 

Certes, après cinq ans d'attente, les personnels de la police 
ont obtenu une augmentation de leurs indices de traitement, 
mais à un niveau sensiblement inférieur aux promesses qui 
leur avaient été faites. 

Il est un point sur lequel leur amertume est particulière : 
la parité n’a pas été réalisée entre les fonctionnaires de la 
préfecture de pa et ceux de la Sûreté nationale. Pourtant, 
il n’y a pas de difference de recrutement à l'heure actuelle 
entre ces personnels, ni de différence dans les fonctions qu'ils 
exercent. 

L'aggiomération par sienne comprend, certes, le huitième de 
la population française, mais ses effectifs de police atteignent 
le tiers de l’ensemble des effectifs de police. On ne peut donc 
pas dire que leurs fonctions s'exercent dans des conditions plus 
difficiles que celles de leurs collègues des grands ports et des 
grandes cités ouvrières. Et cependant, j'y insiste au nom de 
ja commission des finances, notamment en ce qui concerne 
les sous-brigadiers et les brigadiers, les écarts d'indices sont 
considérables, et cette disparité ne peut pas être acceptée. 

Ainsi, à la Sûreté nationale, les indices des sous-brigadiers 
vont de 215 à 240; à la préfecture de police ils vont de 243 
à 285. Pour les brigadiers, l'écart d'indice est aussi considérable ; 
à Ja sûreté nationale, les indices vont de 240 à 275 et à ja 
yréfecture de police, de 285 à 305. 

A nouveau la commission des finances, de même que la com- 
mission de l'intérieur, proteste contre une disparité qui ne se 
justifie pas. 

Une autre disparité apparaît entre les deux polices en ce 
qui concerne l'avancement des agents, en raison de l’organi- 
sation de la carrière des sous-brigadiers. 

Dans le personnel de la préfecture de police aucun plafond 
ne limite le nombre des sous-brigadiers, de sorte que tous 
les agents peuvent atteindre à ce grade. 

Par contre, à la sûreté nationale, depuis 1950 un plafond, 
d'abord de 8, puis de 20 p. 100, limite le pourcentage d'agents 
pouvant atteindre au grade de sous-brigadier. On a élevé ce 
pourcentage à 32 p. 100, mais il n’y a aucun plafond qui 
limite l’avancement des agents de la préfecture de police. Là 
aussi ik convient de mettre fin à cette disparité de traitement 
et d'unifier Jes carrières à la sûreté nationale et à Ja préfecture 
de police. 

Une circulaire du ministère de l’intérieur dispose que tous 
les agenÿs peuvent atteindre après quinze ans de carrière le 
grade de sous-brigadier, Or le pourcentage de 32 p. 100 rend 
jmpossible, au rythme des mises à la retraite, l'application 
de cette circulaire aux termes de laquelle tous les gardiens, 
comptant quinze ans d'ancienneté, devraient pouvoir être nom- 
més sous-brigadiers. 

J'évoque maintenant très rapidement une question qui crée 
un grand malaise dans les corps urbains, celle des indemnités 
pour heures de nuit. 

Un décret du 1* décembre 1949 mn — que le personnel 
faisant des heures de nuit pouvait, dans la proportion d'un 
sixième de l'effectif glohal, percevoir à ce titre, une indem- 
nité. Or un décret ultérieur du 12 décembre 1952 limite au 
huitième, et non plus au sixième de l'effectif, les agents esus- 
ceptibles d'obtenir ces indemnités. La limitation à un sixième 
était déjà excessive, et actuellement les crédits prévus au 
chapitre 31-42 en application du dernier décret sont tout à fait 
insuffisants, de sorte que les chefs de service sont placés dans 
l’alternative de réduire le service de nuit, ce qui suppose qu'on 
livre la voie publique aux malfaiteurs, ou de ne pas rétribuer 
des services effectivement fournis, et c'est précisément ce qui 
se pratique. 

Le total des indemnités pour services de nuit est. partagé 
comme on ferait d’une cagnotte. Les agents qui ont effectué 
un service de nuit pour lequel des indemnités leur sont dues 
ne perçoivent qu’une rémunération partielle, ce qui constitue 
une injustice flagrante qu'il importe de supprimer. 

En ce qui concerne les services sociaux, je demande à M. le 
ministre ce que devient le projet de création de l'organisme 
dit « fondation Jean Moulin », prévu par le décret du 
11 décembre 1952, et qui doit se substituer au service social. 

C'est lui qui doit attribuer les prêts, les secours et les allo- 
cations au titre de l'aide à la famille. Or ses statuts ne sont 
pas encore publiés. Quand pensez-vous, monsieur le ministre, 
réunir le comité national d’action sociale ? Etes-vous en mesure 
d'assurer rapidement la publication des statuts de la fondation 
Jean Moulin ? 








-—-—S 

Avant d'en terminer avec le personnel, je tiens à souligner 
qu'il importe aussi de mettre, au cours de cette discussion 
budgétaire, un point final à une controverse qui n'a que trop 
auré, aussi bien devant le Conseil de la République que devant 
l'Assemblée nationale, en ce qui concerne les agents supérieurs 
du ministère de l'intérieur. 

Il s'agit d'agents qui exercent des fonctions de conception 
et de direction qui supposent déjà une véritable sélection. On 
a déjà procédé à l'intégration des agents supérieurs du minis- 
tère de la santé dans le corps des administrateurs civils, Un 
projet gouvernemental du 17 avril 1950 a prévu la mème 
mesure pour les agents supérieurs du ministère de l'intérieur. 

Or les services de la fonction publique persistent à vouloir 
organiser un concours théorique, ce qui est vraiment très dif- 
ficile à admettre, car lorsque, en 1947, semblable concours a 
été organisé en vue de l'intégration de ces agents supérieurs, 
l'administration leur a elle-mème déconseillé de se présenter 
à ce concour<, dont la préparation. en raison de l'importance 
de leurs fonctions, aurait encombré et paralysé le travail des 
services. IL est beaucoup plus normal de procéder à leur 
intégration par l'examen, au sein d'une commission paritai 
des titres et de l'ancienneté de services, 

L'an dernier, le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
avait promis que la question trouverait assez rapidement une 
solution dans le courant de l'année, Mais les divers projets 
qu'il a soumis au conseil des ministres se sont heurtés, très 
légitimement, à l'opposition du ministre de l'intérieur, et nous 
en sommes au même point que l'an dernier. 


e 


H y a donc là un arbitrage à rendre par l'Assemblée, afin 
que cette controverse prenne fin. 

Je voudrais maintenant attirer l'attention de mes collègues 
sur deux autres questions, d'abord celle de la protection civile 
Très bien! très Lien! au centre), ensuite — et ce sera la der- 
nicre partie de mes observations — celle des collecthivités 
locales et de la grande misère de leur équipement, 

En ce qui concerne la protection civile, nous nous tronvons 
dans une situation tout à fait étonnante, Nous sommes le seul 
pays à n'avoir pratiquement rien fait en cette matière. 


M. Jacques Genton. Tiès bien! 
M. le rapporteur. À la tête des services de protection civile, 


nous avons eu pendant un certain temps un éminent directeur, 
le préfet Pellabon qui, dans ce domaine, a accompli des tra- 


vaux tout à fait remarquables et dressé des plans d'équipement 


dont nous savons qu'ils sont de longue haleine, car on ne peut 
as improviser en une telle matière. Or, ces travaux sont tou- 
jours à l'état de plans. 

L'an dernier, pour la première fois, on avait obtenu un crédit 
d'équipement de l'ordre de deux milliards de franes qui, à la 
suite d'abattements et de réductions, s'est finalement abaissé 
à 1.200 millions. 

Ce crédit n’est pas renouvelé cette année. Le Gouvernement, 
à la suite d'un arbitrage du président Laniel, a seulement 
accepté de dégager les crédits non utilisés l'an dernier, par 
suite de retards qui ne sont pas imputables au ministère de 
l'intérieur mais qui provenaient de certaines oppositions du 
ministère des finances à la mise en place en temps voulu des 
chargés de missions dans les 35 départements où ils doivent 
prendre leurs fonctions. 

Finalement, nous nous trouvons en présence d'un report de 
crédits d'équipement de l'ordre de quelques centaines de mil- 
lions, alors que les autres pays ont déjà plusieurs années 
d'avance sur Ja France. 

Notre pays a fait preuve d'une telle carence en ce qui 
concerne la protection civile qu'il fait l'objet de représentations 
de l'O. T. A. N. en date du 6 novembre 1952. Plusieurs délé- 
gations ont, en effet, insisté pour que l'attention du conseil 
de l'Atlantique soit attirée sur les déclarations du Gouverne- 
ment français aux termes desquelles, pour des raisons d'ordre 
financier, aucune mesure pratique de protection civile n'avait 
été réalisée en France en précisant que les travaux faits à ce 
sujet dans notre pays étaient d'ordre théorique. 

J'ai cité dans mon rapport les chiffres consacrés à la pro- 
tection civile, + # rapport au volume glohal des crédits de 
déferise nationale, par les divers pays d'Europe et ceux du 
pacte de l'Atlantique. Nous arrivions l'an dernier avec une 
proportion de crédits de protection civile de 1.4 p. 1.000, tandis 
que le Danemark #onsacrait 90 p. 1.040 de ses dépenses à la pro- 
tection civile, la Norvège 49 p. 1.000, les Pays-Bas 41 p. 1.000, 
la Grande-Bretagne 13 p. 1.000. 

Je m'arrête un instant sur le cas de la Grande-Bretagne, car 
il mérite notre attention. 

La Grande-Bretagne dépense chaque année 20 milliards de 
francs de crédits d'équipement. Ceux-ci sont attribués à concur- 
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rence de 13 milliards au ministère de l'intérieur, au Home l'accroissement moyen dé cette consommation est de 5 p. 1x) 
office, € 5 milliards aux autres ministères, Ts Sont consacrés par an. Les études ont fait ressortir que dans 40 p. 100 des 
vour une large part au matériel d'inceudie et à l'équipement villes Je réseau de distribution d’eau est en mauvais état, 
de protection, ; Un autre chapitre mérite de retenir notre altention, celui de 
IL existe aussi des crédits qui visent le recrutement, l'instru£- l'assainissement dans les agglomérations. 
tion et itrainement des cadres De plus en plus, des administrateurs locaux s'inquiètent a 


Depuis plusieurs années, trois écoles de cadres fonctionnent 
à plein en Angielerre. 
Au resard de 2%) milliards, que dépense annuellement la 


Grande-Bretagne depuis quatre ans, quels sont les crédits ins 
ernits à notre budget ? 

Si nous acceptions que le budget'actuel soit volé sans qu'y 
soient prévus les crédits d'équipement permettant d'amorcer Île 
pian de 67 milliards de franes prévu par les services de la pro- 
tection civile, chacun de nous prendrait une responsabilité 
personne le qui pourrait apparaitre dans la suite comme une 
erreur criminelle, 

Nous avons donc le devoir d'attirer l'attention du Gouverne- 


ment sur la contradiciion qui consiste à dépenser plus de 
1.100 mil'iards pour faire face au danger de guerre tout en 
Jaissant la population civile sans aucune protection. 

Nous avons un immense retard à rattraper. Notre retard s’ag- 
graverait si nous acceptions le projet de budget de l'intérieur 
le} qu'il nous est présenté, 

Enfin, je voudrais évoquer la situation des collectivités Joca- 

les, en quelques mots seulement, car je pense que mes ecolè- 
es auront l’occasion d'y revenir. 
Dernicrement s'est déroulée une manifestation solennells 
des maires réunis à Paris. Nous aurions pensé qu'elle attirerait 
l'attention du Gouvernement et que celui-ci comprendrait que, 
pour que des personnalités, des magishals aussi responsables 
et consients de leurs devoirs que les maires en arrivent à 
descendre dans la rue avec leur écharpe, il faut que vraiment 
quelque chose ne tourne pas normalement. 

Les maires ont de multiples sujets de mécontentement. 


D'abord, les réductions de subventions d'équilibre font Les 
frais des seules réductions budgétaires importantes de ce 
bu iget, 

Dans le même moment, les charges des maires s’accroïssent 
pour des raisons multiples, que notre collègue M. Médecin ei 
d'autres ont soulignées bien des fois devant nous: dépenses 
concernant le personnel de l’enseignement, services de sécurité 
et d'assistance publique, multiplicité des interventions publi- 
ques et des enquêtes qui sont nécessaires pour assurer ces 
interventions; c’est toujours sur les municipalités que retom- 
bent ces charges, 

Au regard de cela, nous enregistrons non seulement mne 
réduction des subventions d'équilibre, mais aussi des délaxa- 
tions pour certains produits, qui viennent aggraver les difii- 
cuités immédiates des maires. 

Si le Gouvernement a fait des promesses formelles en vue de 
compenser les pertes de recettes pour les municipalités résul- 
tant de détaxations sur les produits alimentaires, il n'y a eu, 
jusqu'à présent, aucun engagement en ce qui concerne les 
pe tes de recettes pouvant résulter des dispositions concernant 
la productivité prévues dans un décret sur les travaux immo- 
biliers, Ces pertes de recettes sont pourtant de l’ordre de 
6 à 8 nailiards, 

I n'v a à l'heure actuelle aucun engagement du Gouverne- 
ment de compenser ces pertes de recettes, 

Enfin, les maires se plaignent d'une tuteile qui n'est plus 
une protection mais qui prend une forme souvent très tâtillonne 
et qui comp.ique ‘eur tâche. 

Aussi importe-til à ce sajet que nous changions de voie et 
que les difficultés des maires soient prises en considération, 

Je terminerai en évoquant la grande misère de l'équipement 
des collectivités locales, 

W y a un an, le Gouvernement avait décidé de procéder à 
un recensement complet des besoins d'équipement des collecti- 
vités locales, Ce travail a été fait; il vise les réseaux urbains, 
l'habitat urbain, les constructions publiques. II aboutit à des 
chiffres qui nous permettent de mesurer à quel point les cré- 
dits d'inveslissements prévus à ce sujet sont dérisoires. 

Ne serait-ce que dans le domaine de l’adduction d’eau, un 
effort considérable est à faire. Les travaux de recensement ont 
fait ressortir que dans les communes de 5.000 à 10.000 habi- 
tants, 22 100 des habitants, et dans les communes de plus 
de 10.000 habitants, encore 14 p. 100 d'entre eux, ne sont pas 
desservis en eau. 

D'autre part, il y a urgence à assurer äux usagers une ean 
plus abondante et de meilleure qualité. L'expérience a prouvé 
que la consommation d'eau a doublé en vingt ans et que 
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voir qu'une partie de leur agglomération ne dispose pas 
tout-à-l'égout, et ils sont prêts à faire de grands efforts js 
remédier à cette situation. Les statistiques manifestent d'u 
maière éclatante l'insuffisance qui caractérise, à cet égard, un 
très grand nombre de villes françaises, 

Si pour des villes comme Paris et Nice, le pourcentage üe 
logements” rattachés au tout-à-l’égout est de 95 ou 97 p. tx, 
pour d'autres villes, comme Rouen, ce pourcentage n'est & 
de 17 p. 109. Il est de 13 p. 100 pour Bordeaux, 21 p. 100 p 
Limoges, 7 100 pour Lille, 4,5 p. 100 pour Toulouse, 4 p. {1 
pour Versailles et 3,7 p. 100 pour Nimes. 

Ces chiffres sont incroyaibles. Is résultent pourtant d’études 
sérieuses et ils nous permettent de mesurer limmensité de la 
tache qui reste à accomplir. 

Ces chiffres, d'ailleurs, nous amènent à contater que 15 mil- 
lions d'habitants ne disposent pas des réseaux collectifs d'as- 
sainissement indispensables et qu'il serait raisonnable, aujour- 
d'hui, d'engager une dépense globale de 600 milliards ae 
francs, qui devait être sans doute échelonnée sur 30 ans. 

Dans le même ordre d'idées, je signalerai que ce recensement 
fait ressortir un volume global de travaux, à réaliser en cinq 
ans, de 724 milliards de francs, dont 548 milliards portant sur 
des travaux d'un montant égal ou supérieur à 50 millions, et 
176 milliards sur des travaux d’'in montant inférieur à 50 mil- 
lions. 

Sur ce volume global de 724 milliards, les travaux indispen- 
sables pour les seuls réseaux urbains nécessiteraient 385 mil- 
liards de crédits, dont 155 milliards pour l’eau, 142 milliarus 
pour les égouts et 89 milliards pour la voirie urbaine. 

Je ne mentionne pas les crédits qui seraient nécessaires 
pour les constructions publiques et l'habitat urbain. 

Aussi, ce n'est pas seulement un plan de crédits d’engage- 
ment qui devrait être présenté. IT faudrait aussi, pour permettre 
aux collectivités locales de faire l'effort nécessaire, changer lo 
tanx des subventions. 

Ce taux devrait passer, pour les travaux d'assainissement, «le 
40 à 60 p. 100. Pour les destructions d’ilots insalubres, le taux, 
qui est actuellement de 20 p. 100, devrait être porté à 60 p. 100 
et, en ce qui concerne les services communaux.de secours et 
de lutte contre l'incendie, Le taux actuel, de 30 p. 100, devrait 
atteindre 60 p, 100 au moins, 


Tel est, sommairement brossé, le tableau d'ensemble des 
besoins qui résultent d'un recensement eflectué dans des coi- 
ditions très sérieuses. + 

Il va de soi qne sans Finstitution de cette caisse de erédits 
d’éqniperment des départements et des communes, réclamte 
par tous les maires et par tous les présidents de conseils géri:- 
raux, on ne pourra pas faire face à un ensemble de travaux 
aussi importants. 

Je voulais seulement souligner à quel point, dans Je budget 
actuel, ces crédits sont sacrifiés et combien il importe que nous 
nous plaeions en face de l’immensité des besoins. 


En matière de crédits d'équipement, le budget qui nons est 
soumis enregistre un recul par rapport à l’an dernier, où ces 
crédits étaient déjà faibles. Ces erédits étaient, en effet, en 
1953, de 6.300 miilions de francs; leur volume global n'ex- 
cède pas cette année 5 milliards de francs. 


Je voudrais done qu'au regard de J'étendue des besoins qui 
ont été dressés par l'administration elle-même, nous mesuie- 
rions que le budget actnel, loin de constituer un progres, 
aggrave le retard. Il est urgent de rompre avee le vieillisse- 
ment et la décadence qui ont déterminé la juste protestation 
de tous les maires récemment réunis à Paris. (Applaudisse- 
ments à gauche, au centre, à droite et à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. Gilhert Cartier, suppléant 
M. Fonlupt-Esperaber, rapporteur pour avis de la commission 
de l'intérieu:. 


M. Gilbert Cartier, rapporteur pour avis suppléant. Mesdames, 
messieurs, vous me permettrez tout d’abord d’exeuser nolre 
collègue M. Fonlupt-Espéraber qui ne peut, par suite de la 
moilification de l'horaire de l’Assemblée, se trouver aujourd'hui 
parmi nous. 

La commission de i’intérieur a bien vou'u me faire Fhonneunr 
de me demander de le suppléer dans eette tâche et m'a charge 
de formuler d'assez nombreuses observations et de proposer, 
à titre indicatif, certaines réductions de crédits, 
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J'aborderai tout d’abord da question de l'administration pré- 
fectorale. 

La commission a été amenée, en présence notamment de 
certaines décisions récentes, à se demander si le classement 
des préfectures était opéré en vertu de critères objectifs et 
quels pouvaient être ces critères. 

Il était généralement admis que la répartition des préfectures 
entre les quatre classes existantes devait être déterminée 
d'après le chiffre de la population du département, l'importance 
du chef-lieu ou des principa'es agglomérations, l'intensité de 
la vie économique, la situation géographique, etc. 

Il existe sans aucun doute des cas limites où le classement 
d'une préfecture dans une classe déterminée ne s'impose pas 
et où le choix entre deux classes peut sembler justifié. IL est 
regrellable, cependant, que certaines décisions aient paru plus 
inspirées par des considérations d'ordre personnel que par les 
exigences de l'intérêt public. 

Une observation du même ordre s'impose en ce qui concerne 
les infractions aux règ'es traditionnelles d'avancement des 
membres du corps préfectoral. 


Le passage d’une classe à une autre est en mg + subor- 
donné à l’accomplissement d'un temps de service déterminé 
dans la classe immédiatement inférieure: trois ans pour Île 

ssage de la troisième à la seconde classe ou de la Seconde 
d'la première, deux ans pour le passage de la première classe 
à la hors-classe. Ces règles semb'ent avoir eèté perdues de 
vue. 

Il est également fâächeux de voir se multiplier des nominations 
de préféts qui ne sont pas justifiées par un exercice réel des 
fonctions préfectorales. IL existe un trop grand nombre de 
préfets en service détaché et la vacance d'un seul poste de 
préfet hors-cadre a donné lieu parfois à des nominations mul- 
tipes qui ont surpris la commission. 


C'est ainsi que récemment une vacance a donné lieu à cinq 
nominations successives, chacun des préfets nommés ayant 
été immédiatement détaché dans un autre département minis- 
tériel. 

Le procédé présente de sérieux inconvénients, soit qu’il abou- 
tisse à accentuer l'encombrement de la carrière si les préfets 
ainsi nommés doivent être ultérieurement pourvus d'un poste 
réel, soit qu’il contribue à déprécier un titre attribué à des 
fonctionnaires dont il est par avance admis qu'ils ne seront pas 
appelés à exercer les fonctions correspondantes. 


Il n’est pas permis de méconnaître dans le corps préfectoral 
un malaise croissant. Le fait est qu’à l'heure actuelle l’âge 
moyen des sous-préfets hors casse, des préfets de troisième 
classe et des préfets de seconde classe est pratiquement le 
même et ne laisse aux membres du corps préfectoral que de 
fort médiocres perspectives d'avancement, 


La commission, que cette situation ne pouvait laisser indiffé- 
rente, avait proposé que dans certaines préfectures hors-classe 
particulièrement importantes — telles que Marseille, Lyon, Lille 
ou Versailles —- les secrétaires généraux se vuient attribuer le 
rang de préfet. Il n'a été donné aucune suite au vœu ainsi 
exprimé. D’autres procédés devront d'ailleurs sans aucun doute 
être recherchés pour permettre aux fonctionnaires intéressés 
une carrière plus normale, 


La commission a jugé nécessaire de proposer pour le cha- 
pitre 31-11 une réduction indicative de crédits d’un million. 


En ce qui concerne le personnel des bureaux des préfectures, 
notre commission estime, comme la commission des finances, 
qu'il convient de rejeter le recrutement d'employés à titre tem- 
poraire chargés de gérer les dépenses provoqués par l'application 
de la loi Barangé et de s'élever par une réduction des crédits 
contre la situation irrégulière des « personnels des préfectures 
appartenant à l’administration centrale » qui continuent cepen- 
dant à être rétribués sur les crédits du chapitre 31-13. 


La commission appelle également l'attention sur la situa- 
tion des agents de services de préfecturvs, tels que les huissiers, 
etc., dont la titularisation Fe vue par le décret n° 53-476 du 
21 mai 1953 n’a pas encore été prononcée. 


En ce qui concerne les centres administratifs et techniques 
interdépartementaux, lors du vote du budget de 1953, l’Assem- 
blée nationale avait voté, à la demande de sa commission de 
l'intérieur, un amendement tendant à :eur suppression. 


Le Conseil de la République avait supprimé cet amendement. 
L'Assemblée ne l’avait pas repris en deuxième lecture, le minis- 
tre de l'intérieur ayant promis de ne procéder qu'à l'inté- 

tion du seul personnel des transmissions de l'intérieur et 

e recueillir l'avis du comité d'enquête sur le coût et rende- 
ment des services publics sur l'opportunité de maintenir ou 
de supprimer les centres interdépartementaux. 
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D'une men faite le 28 octobre dernier À une question écrite 
de M. Médecin sur le point de savoir si les conclusions du 
comité d'enquête étaient favorables au maintien des centres 
administratifs et techniques interdépartementaux, il résulte 
cependant que ce comité n'a pas encore fait connaître son avis. 
Par contre, l'inspection générale de l'administration aurait été 
chargée d'établir sur le fonctionnement de ces organismes un 
rapport dont il a affirmé qu'il sera vraisemblablement déposé 
avant la fin de la présente année. 

En tout état de cause, la commission ne saurait que s'oppo- 
ser, comme l'a fait la commission des finances, à toutes Îles 
augmentations de crédits demandées aux chapitres 31-13, 31-14 
et 31-15. 

Elle estime devoir aller plus loin. 

Il n’a jusqu'à présent été fait aucune réponse valable aux 
critiques formulées en décembre 1952 par plusieurs membres 
de l'Assemblée contre le fonctionnement des C. A. T. EL La 
Lg par ceux-ci du matériel de la police continue à appeler 
es plus formelles réserves; la fourniture et l'entretien des 
effets d'habillement par ces services seraient heureusement 
supprimés par l'attribution au personnel d'une prime d’entre- 
tien comme il est fait pour les personnels de la gendarmerie 
et de la préfecture de police. Enfin, même si les C. A. T. IL 
devaient être considérés, de l'avis de l'inspection de l'adminis- 
tration, comme une institution toujours utile, il convient de 
signaler que la réduction de leur importance devrait être envi- 
sagée ne fût-ce qu'en raison du rattachement prévu à la sûreté 
nationale, ainsi appelée à en assurer la gestion, de la moitié 
du personnel de police actuellement administré par eux. 

On ne peut que s'étonner, dans ces conditions, du montant 
considérable des crédits inserits aux chapitres 31-15, 31-16 et 
31-17 pour le personnel et 51-13 pour le matériel. 

Fixés à 793 millions en 1953, ils s'élèvent, dans le projet actuel, 
à plus de 788 millions. À ce crédit s'ajoutent, au titre des indem- 


nités résidentielles — chapitre 31-91 — une somme de 125 mil- 
lions et, au titre des charges sociales — chapitre 33-91 — une 


somme de 280.871 francs. C'est donc, au total, plus de 1.194 
millions que coûteraient cette année les C. A.T | 

Sans demander, en l’état actuel de ces informations Jeur 
suppression et en attendant de connaître l'avis du comité 
d'enquête sur le coût et le rendement des services pubhes et 
celui de l'inspection de l'administration, la commission propose 
une réduction indicative de 10 p. 100 des crédits inscrits aux 
chapitres 31-15, 31-16 et 31-17, 

En ce qui concerne la protection civile, la commission, faisant 
siens les motifs retenus par la commission des finances, se 

ononce pour la disjonction des chapitres 31-31, 31-32 et 31-33. 
ille estime qu'il est inutile d'accorder des crédits de personnel 
pour la protection civile tant que des crédits d'équipement sont 
refusés à celle-ci. 

La commission demande également la disjonction des cha1- 
E 31-41, 31-42 et 31-43. Ce faisant, elle entend s'élever contre 
a non-publication des statuts de la police, malgré les promesses 
forme:les faites par M. le ministre de l’intérieur, notamment au 
cours de la discussion du budget de 1953. Elle conclut égale- 
ment à la ge em du chapitre 31-92 étant donné que les cré- 
dits de ces chapitres ne paraissent pas avoir été établis en 
tenant compte d’une égalité de traitements entre les fonction 
naires de la sûreté nationale et ceux de la préfecture de police, 
égalité que la commission n’a cessé de réclamer. 


La commission rappelle, à l'occasion de l'examen du cha- 
pitre 31-91, qu'il serait équitable de mettre fin à la répartition 
en des éléments trop nomibreux de la rétribution des fonction- 
naires. Elle souhaïite l'intégration dans le traitement budgétaire 
de la plupart des indemnités, notamment des indemnités de 
résidence. Le maintien de la situation actuelle se répercute 
inévitablement sur les retraites du personnel qui ne sont éla- 
blies que sur la base du seul traitement budgétaire. 


La commission signale, à l’occasion de l'examen du cha- 
pitre 31-91, son désir de voir étab'ir l'égalité absolue entre les 
fonctionnawes des départements d'outre-mer et les fonction- 
baires métropolitains. Elle demande que l'indemnité pour diffi- 
cultés exceptionnelles d'existence soit appliquée aux départe- 
ments d'outre-mer et à la Corse. 

On me permettra d’insister tout particulièrement sur les cha- 
pitres concernant les collectivités locales. 


La commission s’est vivement émue de la diminution extrè- 
merment importante des subventions aux collectivités locales 
inscrites aux chapitres 41-31, 41-51 et 41-52. Las crédits prévus 

our ces trois chapitres s’élevent à 4.441.922.000 franes. ls sont 
nférieurs de près de 2.600 millions aux crédits de 1953 

La diminution des crédits du chapitre 41-51 a essentiellement 
pour chjet de prélever sur les crédits de subventions obliga- 
toires aux emamuves une somme de 1.825 millions nécessaire 
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pour faire face aux dépenses du recensement général de Ja 
population. 

La commission, qui appelle l'attention sur la situation des 
collectivités locales rendue chaque jour plus difficile, notam- 


nent par l'application des décrets récemmént pris par le Gou- 


verneiment, s'élève avec force contre cette décision. El2 pro- 
posera à l’Assemblée l'adoption d'une motion préjudicielle 
tsdant à renvoyer la discussion du budget de l’intérieur jus- 


qu'au morment où les crédits supprimés auront été rétablis. 

Les chapitres 63-50, 65-50, 65-52 et 67-50 ont appelé de Ja 
part de la commission des observations identiques: les crédits 
de pavement prévus à ces derniers chapitres Sont à son avis 
dérisoires, spécialement en €e qui concerne le chapitre .65-52 


relatif aux subventions d'équipement pour l'habitat urbain. 
En ce qui concerne l'Algérie, Ja commission signale que les 


crédits prévus au chapitre 41-53 en faveur du fonds de progrès 
social de l'Algérie paraïssent très insuffisants tant en ce qui 
concerne les sommes destinées à améliorer la situation. des 
musulmans algériens résidant dans la métropole qu’en ce qui 
touche les crédits d'entretien des pistes algériennes,. 

Les mermbres de la commission s'élèvent, au surplus, contre 
Je fait que Le crédit de 4 milliards inscrit au chapitre 68-S0 qui 
consütue déjà une contribution insuffisante de l'Etat au fonds 


de progrès social vient de faire l’objet, par lettre rectificative 
n° 7116, d'une réduction de 2S0 millions. 

Plusieurs commissaires ont souligné — la commission s’est 
ralliée à cet avis les avantages que présenterait l'institution 
en Algérie d'un organisme chargé de dresser un plan d'équi- 


pement et d'en suivre l'exécution, ce qui assurerait un emploi 
plus ralionnel et plus efficace des crédits, 

Pour toutes ces raisons, la commission de l’intérieur demande 
à l'Assemblée de bien vouloir la suivre dans ses conclusions 
vt d'adopter là motion préjudicielle qu'elle a déposée. (Applau- 
dissements Sur divers bancs.) 


M. le président. J'ai recu de M. Fonlupt-Esperaber, au nom de 
31 commission de l'intérieur saisie pour avis, une motion préju- 
dicieBe, déposée en application de l'article 46 du règlement et 
ainsi Conçue : 

« L'Assemblée nationale décide de ne pas engager la discus- 
sion du budget de l'intérieur tant que ne sera pas déposée une 
Settre reclüificative augmentant les crédits concernant les subven- 
tops aux collectivités locales et à l'Algérie. » 


La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. Léon Martinaud-Déplat, ministre de l'intérieur. Mesdames, 
Messieurs, j'ai écouté avec soin l'exposé des deux rapports de 
vos commissions, Is comportent des critiques que le ministre 
de l'intérieur aurait pu s'adresser à lui-mémé. 

J'ai d'ailleurs noté, outre le souci d'objectivité des deux rap- 
porteurs, certaines des questions qu'ils m'ont posées et aux- 
quelles je ne manquerai pas de répondre au cours de Ja dis- 
ecussion., Mais si l'Assemblée adoptait la motion préjudicielle 
déposée par la commission de l'intérieur, cette discussion serait 
close avant même d'avoir commencé. 

Je pose à l’Assemblée la question de savoir si les critiques 
qui ont été adressées Jui paraissent assez pertinentes pour 
qu'elle ait la volonté d’être mieux éclairée sur les problèmes 
qui ont été évoqués ou si, au contraire, dans un geste stérile 
et de mauvaise humeur, elle va renvoyer le budget du minis- 
iere de l'intérieur à la commission. 

J'estime que ce budget, tel qu'il est présenté, avec les amen- 
dements qui ont été déposés et qui provoqueront des débats, 
forme un sujet de discussion qui permettrait de faire avancer 
les travaux Pudedtelres. I ne m'appartient pas de me substi- 
tuer à M. le secrétaire d'Etat au budget, mais je ne crois pas 
trahi sa pensée en disant que, lui comme moi, par solidarité 

ouvernermentale, nous avons le souci d’accélérer le vote du 
1e be 

L'Assemblée serait bienvenue, après avoir entendu les cri- 
tiques de M. le rapporteur pour avis, de rejeter la motion pré- 
judicielle et de passer à la discussion des articles et des cha- 
pitres, d'accepter ceux qui lui paraîtraient convenables et de 
modifier ceux qui lui sembleraient susceptibles d'amendement. 
Si, par hasard, 11 s'en trouvait qui comportent des lacunes telles 
que je n'aie pas le bonheur de réussir à convaincre l’Assemblée 
de les voter sous la forme où ils sont présentés, celle-ci serait 
toujous libre de les disjoindre. Elle aboutirait ainsi au même 
résultat que recherche la motion préjudicielle, en se donnant 
ainsi la possibilité de rechercher les satisfactions qu'elle juge- 
rait indispensables, 

Je pourrais dès à présent — mais je ne veux pas encombrer 
l'Assemblée » des répétitions que je serais amené à faire au 
cours de la discussion — apporter certains apaisements. 





L 


Par exemple, M. le rapporteur pour avis signale qu’une lettre 

rectificative diminue de 280 millions le crédit de 4 milliards 
affecté à l'Algérie au titre de subvention au fonds social. Cepen- 
ant, l’effort du ministère de l’intérieur et du Gouvernement 
est méritoire puisque le crédit de ce chapikwe qui s'élevait 
à 142 millions l'an dernier a.été porté à 4 milliards. Une 
décision gouvernementale avant amputé de 7 p. 100 le mon- 
tant des crédits inscrits aux chapitres concernant le B. R. F., 
j'ai adressé à la commission la lettre rectificative à laquelle à 
fait allusion M. Je rapporteur pour avis et qui diminue de 
286 millions ce crédit de 4 milliards. 

Four bien montrer que je n’ai pas été insensible aux observa- 
tions de Ja commission, j'ai demandé qu'une lettre rectiticative 
soit préparée en vue de rétablir ce crédit de 286 millions. Je 
puis douc, d'ores et déjà, indiquer à l’Assemblée que, sur ce 
point, le Gouvernemeñit a donné satisfaction à la commission 
de l'intérieur. 

Je pourrais faire des réporises analogues sur d’autres points 
mais, je le répète, je ne veux Las aborder le fond de Ja dis- 
cussion. 

Etant donné la date où nous sommes et le point de la diseus- 
sion budgétaire où nous sommes parvenus, je demande à l’As- 
semblée de bien vouloir repousser la motion préjudicielle et, 
au lieu de se borner à manifester une mauvaise humeur sté- 
rile, de se consacrer à une tâche positive qui n’ampute rien de 
ses droits de discussion et de décision, (Applaudissements sur 
divers barnes.) 


M. Maurice Rabier. Et de majoration de crédit, le cas échéant. 


M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 


M. Henri Ulver, secrétaire d'Etat au budget, Je n’ajouterai que 
quelques mots à Ja déclaration de M. le ministre de l'intérieur. 

Dans un souci de rapidité et d'efficacité, l’Assemblée nationale 
a bien voulu voter, ce matin, l’un des projets les plus délicats 
de son programme, le plan quadriennal des anciens combat- 
tants. Je ne comprendrais pas, aucun de nous d’ailleurs ne com- 
prendrait que l’Assemblée fasse ce soir, comme vient de l'indi- 
quer M. le ministre de l'intérieur, œuvre stérile ou inutile en 
votant la motion préjudicielle qui lui est soumise : la nécessité 
de procéder le plus rapidement possible au vote du budget est 
un impératif de l’heure. 

Je joins donc ma demande à celle de M. le ministre de l’inté- 
rieur en priant l'Assemblée de ne pas voter la motion préju- 
dicielle proposée par la commission de l'intérieur. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de l’intérieur. 


M. Jean Wagner, président de la commission de l’intérieur. 
Mesdames, messieurs, M. le rapporteur pour avis a exposé les 
motifs qui ont conduit la commission de l’intérieur à déposer 
une motion préjudicielle, J'ajouterai quelques observations pour 
permettre à l’Assemblée de mieux comprendre Fétat d'esprit de 
notre commission et les motifs pour-lesquels elle a pris, puis 
maintenu sa décision après avoir eu le plaisir d'entendre M. le 
ministre de l'intérieur et M. le secrétaire d'Etat à l’intérieur. 

A la rigueur, notre commission aurait pu admettre certaines 
diminutions ou suppressions de crédits. Maïs, depuis le début 
de cette année, une série de mesures ont aggravé la situation 
budgétaire des communes. Je n’en énumérerai que quelques- 
unes, 

La loi de finances du 7 février 1953 a supprimé la patente due 
par les arsenaux et ateliers nationaux aux communes. Les consé- 
quences d’une telle mesure sont fort graves. C’est ainsi que la 
commune de Tarbes subit une perte de 15 millions de ce chef; 


-pour d'autres communes sièges d’arsenaux importants, la perte 


de recettes atteindra plusieurs dizaines de millions. 

D'autre part, un décret a supprimé la taxe sur les locaux loués 
en garnis, payée par les hôtels de tourisme. Pour les villes de 
tourisme, la perte est sensible; elle atteint par exemple une 
centaine de millions pour la seule ville de Nice. Si je me trom- 
pais, M. Médecin me démentirait. 

Un autre décret a supprimé la taxe locale sur certains pro- 
duits alimentaires. Sans doute rne compensation a-t-elle été 
prévue, mais il n’est pas douteux que celle-ci ne sera que par- 
tielle. Au demeurant, les compensations proposées par l'Etat le 
sont toujours à retardement et, entre temps, les finances locales 


-sont durement aflectées. 


A ces diminutions de recettes, on nous propose d'ajouter 
encore la suppression de la moitié de la subvention accordée jus- 
qu'à présent pour les dépenses d'intérêt général, Cette mesure 
entraînerait une diminution de ressources de 1.825 millions, soit 
40 à 50 francs par habitant. Une telle disposition se traduirait 
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done pour les grandes villes par une perte de plusieurs millions 
de francs. 

Considérant sans doute que les communes ne sont pas encore 
suffisamment frustrées par ces mesures, l'administration des 
finances exige le payement, par les exploilations à caractère 
communal, de la taxe sur le chiffre d'affaires, c'est-à-dire la taxe 
sur les transactions. 

L'ensemble de ces mesures est gravement préjudiciable aux 

finances communales. Je puis produire des chiffres exacts en 
prenant l'exemple de la ville de Mulhouse que j'ai l'honneur 
d'administrer. 
. Pour cette ville, les pertes annuelles atteindraient 2 millions 
au titre de la patente, 4 millions au titre de la taxe sur les 
locaux loués en garni, 5 millions résultant de la suppression 
de subventions. D'autre part, la ville aura à payer à l'Etat 
45 millions au titre de la taxe sur les transactions, 

A propos de cette dernière taxe, je souligne que l'administra- 
tion des finances en réclame le payement à titre rétroactif pour 
les cinq dernières années. Malgré toutes les proteslalions, celte 
administration maintient sa position. 

Dans les villes où.le nombre de régies communales est élevé, 
ces charges nouvelles seraient incontestablement plus lourdes. 
Pour la ville de Mulhouse, elles représentent 26 millions, soit 
environ 300 centimes additionnels. Comme le système spécial 
qui végit nos départements de l'Est se traduit par un rendement 
à peu près double de celui obtenu dans les autres départements, 
où aboutirait dans ceux-ci, pour une ville de mème importance, 
à une imposition supplémentaire de 600 centimes additionnels. 
HN ne faut done pas s'étonner si les maires de France défilent 
dans les rues de Paris. 

C'est dans le but de faire comprendre à l'administration des 
finances qu'elle doit mettre fin à la spoliation des communes 
par l'Etat et pour obtenir les crédits jugés nécessaires que 
votre commission de l'intérieur demande à l’Assemblée d'adop- 
ter la motion préjudicielle qu'elle”a déposée, (Applaudissements 
sur divers bancs.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M.'le ministre de l'intérieur. Je m'excuse de reprendre la 
parole, mais je ne voudrais pas qu’étant donné l'autorité qui 
s'attache à son titre M. le président de la commission de l'inté- 
rieur fût susceptible, par son ‘bref exposé, de faire pencher la 
balance en faveur de Ja motion préjudicielle, 


Les arguments que j'ai fait valoir me paraissent toujours vala- 
bles. Que nous dit M. le président de la commission de l'inté- 
rieur ? Que certaines mesures ont mis cette année les budgets 
communaux en difficulté, Qu'il me permette de lui die qu'il 
s'adressait ainsi plus à l’Assemblée qu'au Gouvernement, car 
ce n'est pas le même gouvernement qui était sur ces bancs à 
l'époque où certaines dispositions, votées par la même Assem- 
blée qui siège aujourd'hui, ont été prises, notamment la sup- 
pen des patentes, Quant à certaines autres mesures comme 
‘obligation du payement de la taxe sur les transactions, les 
entreprises municipales ne payaient pas cette taxe, en accord 


avec Je. ministère de l'intérieur. Mais le conseil d'Etat a été 


saisi; il a formulé, un avis précisant que les communes doivent 
la payer. On ne saurait en incriminer le Gouvernement et 
lui faire payer aujourd'hui, par le renvoi du budget, l'appli- 
cation d'une décision de la haute juridktion administrative. 


Reste alors, dans le cadre même de ce débat, la question des 
subventions. 


Je m'en expliquerai quand l'heure sera venue. J'ai déjà dit 
ce qu’il en était en ce qui concerne l'Algérie. 


Par ailleurs, un. certain nombre de maires ou de conseillers 
généraux qui sont en même temps membres de l'Assemblée 
ont émis le souhait, dans leur département, que le recensement 
de la population soit opéré; le montant de certaines subventions 
accordées aux communes dépend en effet du chiffre de la 
population de celles-ci. Je crois qu'il était extrémement inté- 
ressant de le prévoir, dès cette année. D'ailleurs, F Assemblée, 
en adoptant le budget des affaires économiques a voté cette 
mesure. 

Quant à la détaxe de certains produits alimentaires, elle cor- 
respond à une politique que, je crois, l'Assemblée ne. désavoue 
pas. 

Mais cette détaxe aurait pu entraîner des conséquences lour- 
des pour la vie des collectivités par la diminution du produit 
de la taxe locale, M. le secrétaire d'Etat au budget et M. le minis- 
tre des finances, à mon appel, ont bien voulu prévoir que le 
montant des transactions faites sur ces produits alimentaires 
continue à être enregistré comme au temps où la taxe locale 
était perçue; sur la base de ces données financières, la taxe 


locale sera reconstituée dans son intégralité et les communes 





toucheront très exactement le montant de ce qu'elles auraient 
perçu si aucune détaxe n'était intervenue. 

Par conséquent, je demande à l'Assemblée de ne pas se 
laisser impressionner par un mécontertement qui s'est aduit, 
il y a quelques jours, par une manifestation dont je ne dirai 
rien car je suis plein de déférenee, étant maire moi-même, 
pour les premiers magistrats municipaux. Cependant, si j'avais 
eu l'honneur de siéger au congrès de cette association des 
maires, qui représentent dans leurs communes l'autorité publi- 
que, je me serais défendu de participer à une manifestation 
qui püt risquer d'apporter du trouble dans une autre ville. 

Ce sont, si vous me permettez de le dire, pour celui qui a la 
charge de l'ordre publie, des méthodes mauvaises, trop sou- 
vent adoptées par certaines formations professionnelles qui en 
abusent. C'est ainsi que l'on passe petit à petit de l'autorité de 
l'Etat à l'anarchie. 

Je voudrais que l'Assemblée donnât encore ce sens à la 
décision -qu’elle va prendre tout à l'heure et qu'elle affirmât 
son intention d'examiner les choses dans l'ordre, c'est-à-dire 
de rejeter ce qui doit être rejeté et de retenir ce qui est digne 
d’être retenu. 


M. le président. La parole est à M. le président de la comimis- 
sion de l'intérieur. 


M. le président de la commission de l’intérieur. Je répon- 
drai brièvement à M. le ministre de l'intérieur. 

La guerre relative à la taxe sur les transactions, entre les 
communes et les services des finances, dure depuis cinq ans. 
“J'y a cinq ans, M. le ministre de l'intérienr faisait savoir aux 
communes, par une cireulaire, qu'elles ne devaient pas payer 
Ja taxe sur les transactions. 

L'administration des finances a toujours insisté et un pourvoi 
a été introduit l'année dernière auprés du conseil d'Etat, qui à 
formulé un avis selon lequel une loi de finances — eelle 
de 1951 ou celle de 1952 — a exonéré les communes, sur 
amendernent de M. Viollette, de la taxe sur les bénéfices indus- 
triels et commerciaux qui était payée par elles, mais non de la 
taxe sur le chiffre d’affaires, de sorte que le Gouvernement à 
le droit de réclamer cette dernière taxe. 


M. Maurice Rabier. Ce qu'il à fait tout de suite. 


M. le président de la commission de l’intérieur. Ce n'élait 
qu'un avis du conseil d'Etat. Il n’y avait pas obligation pour le 
Gouvernement de réclamer cette taxe aux communes. Cepen- 
dant, le Gouvernement l’a immédiatement fait et il n'a pas 
encore renoncé à la rétroactivité. Je pense qu'au moment où 
l’Assemblée, sur la demande du Gouvernement, supprime la 
patente due par les ateliers nationaux aux communes, il est 
amoral de demander à celles-ci de payer à l'Etat la laxe sur le 
chiffre d’affaires. 

La taxe locale a été supprimée sur certains produits alimen- 
taires pour en diminuer fé prix. Nous souhaitons tous de voir 
diminuer le prix des produits alimentaires, mais nous nous 
demandons pour quel motif la taxe locale .a été supprimée. On 
aurait pu se borner à supprimer l'impôt d'Etat sans toucher à 
la taxe locale. C'eût été beaucoup plus simple, car le système 
de compensation dont M. le ministre à rappelé le mécanisme 
est assez compliqué. 

Voilà ce que je voulais répondre à M. le ministre de l'iñté- 
rieur, 


M. le président. La parole est à M. Lecourt. 


M. Robert Lecourt. Mesdames, messieurs, les arguments invos 
rm par les commissions sont loin d’être négligeables, et je 
demande au Gouvernement de bien vouloir leur prêter toute 
l'attention qu'ils méritent. 

J'insiste d'autant plus sur ce point qu’il m'est arrivé, il y à 
peu de. temps, il y a exactement deux ans, d’être ici le rappor- 
teur de la corimission des finances pour le budget de l'inté- 
rieur. Je n'aurai pas la cruauté de relire un certain nombre de 
promesses qui m'avaient été faites à l'époque, ès qualité, quant 
à la solution du problème, qui devait intervenir dans un délai 
de deux mois. I} y a, j'y insiste, deux ans de cela! 

C’est dire re les observations et de M. le rapporteur de Ja 
commission des finances et de M. le président de la commis- 
sion de l'intérieur sont, dans l’ensemble et pour beaucoup 
d'entre nous, p'einement valables. 

Je me demande toutefois si la méthode qui nous est actuel- . 
lement proposée est la meilleure. 

Pour pouvoir examiner une argumentation, encore faut-il 
l'entendre, encore faut-il avoir à statuer sur l'ensemble . des 
chapitres qui doivent être soumis à notre examen. Or nous 
avons, mesdames, messieurs, un moyen de faire valoir ss 
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Gouvernement notre argumentation, c'est de disjoindre, 
comme, d'ailleurs vous l'avez fait dans d’autres budgets, les 
chapitres intéressés. 

Repousser purement et simplement l'examen d'ur budget 
ne nous permettra pas, je vous en donne l'assurance, d'aboutir 
à nos fins. 

Par contre, nous allons prendre, à partir d'aujourd'hui, une 
très lourde responsabilité et j'attire d’une façon très instante 
l'attention de l’Assemblée sur ce point. 

Nous avons à décider aujourd'hui si nous entrons dans la 
voie des votes de douzièmes provisoires. 


M. Charles Barangé, rapporteur général, Très bien! 
M. Pierre Meunier. Voilà un mois qu'on dit cela à l'Assemblée. 
M. Jean Cayeux. Vous ne votez pas un seul budget, 
interrompre 


M. le président. messieurs, 


l'orateur. 


Veuillez, ne pas 


M. Robert Lecourt. Si nous renvoyons un certain nombre 
de budgets — j'indique que nous en sommes au sixième 
budget renvoyé — l'Assemblée sera hors d'état de voter défi- 
nitivement l'ensemble du budget pour ke 31 décembre. 

J'insiste d'autant plus sur ce point, mes chers collègues, que 
— vous 1ne permettrez de le dire — nous sommes tous soucieux 
de l'intérêt général du pays et qu'il n'y a pas d'Etat s’il n’y 
à pas de budget. 

D'autre part, il est nécessaire d'ajouter que l'ensemble de 
ce que l'on a appelé la relance économique, disons le redépart 
de notre économie, est subordonnée au vote du budget pour 
Je 1% janvier. 


M. Robert Baïlanger. Pas de n'importe quel budget, Celui-ci 
est un budget de crise! 


M. Robert Lecourt. Si nous ne votions pas le budget à cette 
date, nous prendrions en commun la responsabilité de pro- 
longer un certain marasme, alors que nous avons la possibilité, 
cetle année, de voir les crédits votés à temps, employés à 
temps, et l'activité démarrer. 

I est capital que cela soit souligné devant vous, 

Je vous demande, mes chers collègues, de bien vouloir tenir 
compte de ce fait que vous avez une arme contre le Gouver- 
nement. Vous pouvez disjoindre les chapitres considérés, ainsi 
que vous l'avez fait dans d’autres discussions budgétaires. 
Mais, de grâce, ne repoussons pas ce budget car, après lui, 
d'autres budgets viendront qui seront aussi repoussés. 
Vous accepleriez alors la responsabilité de ne pas voter 
le budget à temps. Pour ma part je ne la prendrai pas. (Appluu- 
dissements au centre et à droite.) 


M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle 
déposée par M. Fonlupt-Esperaber au nom de la commission de 
d'intérieur, par scrutin. 

M. Maurice Rabier. Le scrutin n'a pas été demandé, 

M. Robert Lecourt, Je le demande, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les voles sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.« 

Le scrutin est clos. 

(MM. Les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président, Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre es volants ..s...ssoovsesesersse O0 
3 


Majorité absolue...s.ssocvesovssecouesces 312 
Pour l'adoption. vossrsovre 290 
Contre nn 332 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 

J'ai reçu de M. Ballanger une motion préjudicielle déposée 
en application de l'article 46 du règlement, et ainsi conçue; 

« L'Assemblée nationale, 

« Saisie du budget du ministère de l’intérieur, 

« Constatant qu'il ne répond en aucune facon aux besoins 
des communes de France, 





« Décide de surseoir à sa discussion jusqu’au jour où: 

« 4° Seront abrogés les décrets: 

« 53-709 relatifs aux conditions d'émission d'emprunts des 
départements et communes ; 

« 53-710 créant les commissions départementales d'investisse. 
ment ; 
53-714 fixant la responsabilité des comptables du Trésor; 
53-896 portant déconcentration administrative ; 
« 2° Seront portés à un niveau acceptable les crédits de par- 
ticipation de l'Etat aux dépenses d'intérêt général et les diffé- 
rentes subventions d'équipement aux collectivités locales. » 

mon + est à M. Ballanger. (Applaudissements à l'extrême 
gauche.) 


LC 


82 


El 
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M. Robert Ballanger. Mesdames, messieurs, une majorité 
vient de repousser la motion préjudicielle déposée à l’unani- 
mité, ctéandent, par la commission de l’intérieur et qui invitait 
l'Assemblée à s'opposer à la discussion de ce budget tant 
qu'un certain nombre d’apaisements ne lui auraient pas été 
aonnes. 

Chacun, ainsi, a pris ses responsabilités. Les maires et les 
conseillers municipaux des 36.000 communes de France sauront 
qu'ils ont à l’Assemblée nationale un certain nombre de bien 
singuliers défenseurs. 

En effet, les arguments des adversaires de la motion préju- 
dicielle ne peuvent pas être considérés comme sérieux. 

IL faut absolument — disent-ils — voter le budget en temps 
utile. Je les soupçonne fort de ne pas y croire eux-mêmes et de 
mettre dans leurs déclarations un peu d’hypocrisie, 


M. Jean Cayeux. Allons donc, parlez pour vous! 


M. Robert Ballanger. En tout cas, il ne s’agit pas de voter 
n'importe quel budget et celui qui nous est proposé ne peut 
pas être considéré comme donnant satisfaction aux communes 
de France. 

On nous dit ensuite: vous avez la possibilité de poser des 
questions au ministre au cours de la rare d budgétaire et 
même de disjoindre certains chapitres. 

Mais le Gouvernement enregistrerait, sans doute, sans beau. 
coup réagir, la disjonction des chapitres concernant les collec- 
tivités locales, étant donné que, déjà, c’est sur ces chapitres 
qu’il a réalisé des économies. 

Nous avons, nous, déposé une motion préjudicielle qui va 
plus loin que celle de la commission de l'intérieur puisque 
nous proposons qu'il soit sursis à la discussion de ce budget 
tant qu'il n'aura pas fait l’objet de certaines modifications por- 
tant, notamment, sur l’augmentation des crédits d'équipement 
ne les collectivités locales et sur l’abrogation de certains 

écrets. 


Nous voulons marquer que nous désapprouvons, sans réserve, 
ce budget et permettre à l’Assemblée nationale, à la fois, de 
manifester son mécontentement et d’inviter le Gouvernement, 
singulièrement le ministre de l'intérieur, à modifier profondé- 
ment ce budget. 

Chaque année, nous constatons que le budget de l’intérieur 
est, de plus en plus, le budget de la police. 


M. le ministre de l’intérieur. C'est votre faute. 


M. Robert Ballanger. et non pas le budget d’aide aux col- 
lectivités locales qu’il devrait être. , 

IL pouvait sembler, l'année dernière, que les bornes du pos+ 
sible avaient été dépassées. Il n’en était rien. Cette année, mon- 
sieur le ministre, vous faites mieux. Avec 62 milliards sur 80, 
c'est 77 p. 100 de votre budget qui sont consacrés à la police, 
contre 72 p. 100 en 1953, 


Il faut rappeler qu’en 1947, dans le budget du ministère de 
l'intérieur, sur un total de 33 milliards de francs, 16 milliards 
et demi étaient réservés pour les subventions aux collectivités 
locales, c’est-à-dire la moitié du budget. 


Les dépenses de personnel et de matériel pour les services 
centraux des préfectures atteignent 12.572 millions de franes, 
soit 15 p. 100, au lieu de 20 p. 100 l'année dernière. Ce n’est 
pas mal. 

Mais le chapitre où vous vous êtes surpassé, où, si j'ose dire, 
vous avez donné toute votre mesure, est celui des subventions 
aux collectivités locales qui n’atteignent cette année que 3.807 
millions de franes, au lieu de 6 milliards l’année dernière, soit 
4,1 p. 100 du total du budget. 

Rien que sur le chapitre 41-51 qui concerne la participation de 
l'Etat aux dépenses d'intérêt em des départements et des 

attement de 1.825 millions, soit 


communes, vous opérez un à 
la moitié du crédit, 
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Or, ce crédit, je dois le faire remarquer, était inchangé depuis 
einq ou six ans. Par eonséquent, compte tenu de l'augmentation 
du coût de la vie, il à été amputé des trois quarts de sa valeur. 
Il eût été logique de l’augmenter de facon substantielle, IL est, 
au contraire, je l’ai dit, amputé de 50 p. 108. 

Je sais bien que vous prenez prétexte du fait que la moitié 
de ia somme en cause a été inserite «40 budget des affaires éco- 
uomiques pour parer aux dépenses du recensement. 

Certes, les maires veulent un recensement; et ce n’est pas 
d'aujourd'hui. Depuis 1959, d'année en anmée, ils renouvellent 
leur demande, mais l’affaire devant coûter 6 milliards, on leur 
objecte régulièrement qu'il n’est pas possible d'y procéder. 
Yentends encore le ministre de l’intérieur, votre prédécesseur 
M. Brune, nous dire l’année dermière : Fannée prochaine, je ferai 
le recensement. 

Les commmnes veulent ce recensement, mais elles ne veuent 
pas en faire les frais. 

Pourquoi la charge de ce recensement qui intéresse, nom pas 
seulement les communes mais les départements et l'Etat, éerait- 
elle supportée par les communes ? 


Le dernier recensement date de 1946, alors qu'il aurait dû 
être renouvelé en 1950. Vous avez quatre ans de retard. De ce 
fait, vous avez volé aux communes un certain nombre de mil- 
liards. Et c'est aux communes que vous voulez faire payer le 
recensement ! 

Les communes refusent et la commission de lintérieur # 
raison de vous dire: nous voulons que soit rétablie, au budget 
de l’intérieur, la totalité des erédits de participation de l'Etat 
aux dépenses d'intérêt général, c’est-à-dire 3.620 millions de 
franes. 

Quant à votre programme d'investissement, il se passe de 
commentaires, 


Hi suffit de rapprocher les besoins des communes et des dépar 
tements — voirie, travaux d’assainissement, adduction d’eau 
urbaine, destruction et remplacement des ilots imsalubres, eons- 
tructions publiques — qui s'élèvent à des centaines de milliards 
de francs, des 400 millions de francs de erédits de payement 
pour opérations nouvelles prévues em 1954 et des 1.310 miüllion3 
prévus au même titre pour 1955, pour se rendre compile que 
votre budget ne tient aucun compte des réalités, 


_ Ceux de nos co:lègues qui s'intéressent à la difficile gestion 
de nos départements et de nos communes diront ce qu'ils en 
eos À Pour notre part nous nous refusons à entériner une 
elle politique. 

Du reste, cette politique est celle du Gouvernement tout 
entier qui montre, en toute occasion, sa volonté de porter des 
coups à l'autonomie communale. 

Vous venez de signer, monsieur Je ministre, avec vos collè- 
gues, un décret | au Journal offieuel du 3 décembre 1953, 
portant réforme des lois d'assistance, en vertu des pouvoirs qui 
vous ont été donnés par la loi de finances de février 1953. 

Si nos collègues ont lu ce décret, ils ant pu se rendre compte 
qu'il est un coup terrible porté aux libertés communales. 

Vous privez purement et simplement les communes de leurs 
droits dans toutes les affaires d'assistance. Vous remplacez le 
conseil municipal par une commission présidée, bien entendu 
par le maire, mais dans laquelle un tiers seulement des mem- 
bres sera désigné par le conseil mumieiïpal, les deux autres 
tiers l'étant par le préfet. C’est dire que, en définitive, pour 
toutes les questions d'assistance, Je maire sera en minorité. 

C'est une :iberté de plus que vous enlevez aux eommunes. 

Or, dans le même temps, vous accablez les communes de 
charges supplémentaires, Vous voulez maintenant leur faire 
payer les allocations militaires. 

Vous vouliez leur faire payes les indemnités compensatrices 
de logement. 

Vons allez plus loin. Dix départements avaient départemen- 
talisé l'assistance et asetumé ja charge des communes. Vous n'ea 
avez plus le droit, dites-vous aujourd'hui aux administrateurs 
de ces départements. Et vous imposez aux communes une parti- 
cipation obligatoire aux dépenses d’aseistance, grevant ainsi très 
gravement les finanees desdites communes. 

Combien de décisions semblables ne pourrait-on pas citef"? 

Vous avez pris, le 17 novembre, un décret qui enlève tout 
pouvoir aux commissions administratives des hôpitaux puisque, 
désormais, un simple arrêté du préfet pourra annuler leurs déli- 
bérations, mème si elles sont d'ordre purement intériear. 

Vous avez supprimé — on la rappelé — la patente dwe par 
certains établissements de PEtat aux communes et, em même 
temps, vous décidez de faire payer par les communes la taxe 
sur le chiffre d’affaires dont sont redevables certaines entre- 
prises. 


| 


Vous privez encore les communes du produit de la taxe sur 
| les locaux loués en garnis par les hôtels de tourisme. 
Toutes ces dispositions montrent que l'action tout entière de 


votre gouvernement est dirigée contre les libertés et lauto- 








nomie communales. IL semble que votre attitude, comme celie 
de vos prédécesseurs, soit dictée par la seule volonté de prendra 
le contre-pied des vœux exprimés par les maires de France dans 
leurs asse milices du pariementales u dans leur agrès national. 
Au cours de votre intervention qui — j'en suis sûr — tou- 
chera profondément les maires de France, vous avez désavoué 
la magnifique masilestation qu'à l'issue de leur eongrès ils 
ont organisée contre votre no tique. S'ils ont défilé à plus 
de mille dans les rues de Paris. c’est parce que, vraiment, 1a 
coupe est pseiue, c'est parce qu'ils ont aesez de cette politique 
gouvernementale qui porte atteinte aux libertés communales. 
Hs ont demandé solennelement qu'on en finisse avee ces 
atteintes continueiles aux libertés eommunales, ces ermpiète- 


ments incessants du pouvoir de tutelle. 

Hs ont réclamé une véritable réforme fiscale. 

Rs ont réclamé que soit instituée enfin la caisse nationale de 
prèts. 

Toutes ces revendications, ils les avaient, d’aileure, déjà for- 
mulées l'année dernière en exprimant le vœu que FEtat n3 
bloque pas à son seul profit les ressources des caisses prêteuses 
et qu'il mette fim à toutes les tracasseries financières qui por- 
tent atteinte à l'autonomie communale. 

Mais aux aspirations des maires de France, vous opposez tou- 
jours une fin de non-recevirr. 

Ne vous étonnez donc pas s'ils ont manifesté, avec raison, 
leur mévontentement lors de leur dernier congrès. 


M. Pierre Souquès. L'immense majorilé des maires élait 
hostile à cette manifestation. 


M. Robert Ballanger. Soyez assurés qu'ils continneront à <e 
battre contre votre politique et à défendre Fautonomie commu- 
nale. 

Je veux parler maintenant des décrets n°* 53-709 et 53-710 d'u 
9 août 1953. 

Dans l'exposé des motifs du déeret n° 53-709, vous lissez 
entendre que ses dispositions sout eusceptibles de faciliter la 
réalisation d'emprunts par les départements et les communes. 

Vous dites em effet: 

« Les difficultés rencontrées par les collectivités locales pour 
Ja réalisation de leurs emprunts posent depuis plusieurs années 
un grave problème. 

« Malgré l'apport croissant du fonds de modernisation aux 
travaux d'équipement rural, malgré Fimportance de plus en 

lus grande des ressources qu'ils consacrent aw financement 
es programmes commumaux et départementaux, les grands 
étxblissements prèteurs — Caisse des dépôts et eonsignations, 
Caisse nationale de crédit agricole, Crédit foncier de France — 
ne peuvent suffire à toutes les demandes. En dehors d'eux, 
les eallectivités locales ne disposent que de moyens financiers 
limités. » 

Tout d’abord, il convient de laire les plus evpresses réserves 
sur cette affirmation gouvernementale selon laquelie les collec- 
tivités locales auraient bénéficié, ees dernières années, d'un 
« apport croissant » du fonds de modernisation aux travaux 
d'équipement rural et des grand: organismes prèteurs. 

La vérité est que les difficultés rencontrées par les départe- 
ments et les communes pour oblenir les autorisations d’'em- 
prunter et pour placer les emprunts autorisés n'ont cessé de 
croître depuis 1%M8. 

Tous nos collègues connaissent, à ce propos, les pratestations 
formulées par les assemblées départementales, les maires, les 
conseils généraux, de nombreux conseils municipaux et le eon- 
grès des maires de Framce. 

Quant aux prétendues facilités accordées en vue de la réali- 
sation des emprunts loeaux, découlant dez mesures prévues 
pour la mobilisation des titres et leur cotation en Bourse, leur 
caractère aléatoire saute aux veux. 

En réalité, le Gouvernement cherche à optenir un eontrôle 
plus étendu sur ces empruwts. C'est ce qui résultera des 
« emprunts-fypes » et de la création du « funds de gestion ». 

fait, ee sont de hauts fonetionnaires à la dévotion du Gou- 
vernement qui décident si tel ou tel projet peut prétendre à 
l'emprunt. 

Quant au décret n° 53-710 de la même date, ik est extrème- 
ment dangereux. 


L'exposé des motifs traite des réalisations <uperflues des 
coilectivités et précise que « le présent décret tend à instituer 
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dans chaque département une commission des investissements 
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qui, sous la présidence du préfet, devra se prononcer, au début 
de chaque exercice, sur les projets et recueillir en cours d’an- 
née toutes observations, suggestions ou critiques pour la pré- 
paration du programme suivant, L'avis de la commission por- 
tera sur l'opportunité des projets et sur les conditions de Jeur 
réalisation. 

I est bien précisé que la commission statue en tenant compte 
le l'intérêt économique, du coût et de l'utilité sociale des 
projets. Or, qui peut mieux juger des besoins et de l'intérêt 
des populations, sinon les conseils municipaux que celles-ci se 
sont donné ? 

Il suffira ainsi à ces commissions, non responsables devant 
la population, de déclarer trop luxueuse ou seulement moins 
utile, telle ou telle réalisation décidée dans une ville ou un 
village par le conseil municipal pour que celui-ci ne puisse 
obtenir les moyens de réaliser ce projet. 

Les autres décrets portent également un coup terrible aux 

mmmunes. Celui du 17 septembre, n° 53-839, portant annula- 
tion de crédits sur l'exercice 1953, leur enlève des sommes 
considé: . 

En ce qui concerne le fonds de modernisation et d’équipe- 
ment, les aanuiations de crédit sont 4° 7.500 millioas de trans; 
pour l'éducation nationale, 2.314 millions de francs; pour les 
dommages de guerre, 4.900 miilions de francs. 

Ces annulations ont une conséquence très sensible sur les 
budgets des communes. 

En ce qui concerne les finances communales, le décret 
n° 53-812, du 5 septembre 1953, supprime des ressources aux 
communes, plus particulièrement aux petites communes. 

L'Etat a décrélé une baisse de 10 p. 100, à partir du 9 sep- 
tembre, sur les huiles, le café, le sucre, les pâtes alimentaires, 
e chocolat, le savon de ménage, la margarine, les farines com- 
posées et le riz. € p. 100 de cette baisse sont supportées par les 
collectivités locales, par la suppression de la taxe locale et de 
Ja surtaxe. 


ibles 





M. Léon Martinaud-Déplat, ministre de l'intérieur, C'est faux! 


M. Robert Ballanger. Or, pour les petites communes la taxe 
sur ces produits représentait la quasi totalité de leurs percep- 
tions, Dans Ja petite commune, en effet, il n’y a pas d'autre 
commercant que le petit épicier, pas d'autres ventes que celles 
des articles visés par le décret. 

Certes, la taxe locale perçue directement est infime pour la 
plupart des communes et c’est le fonds national de péréquation 
qui ristourne la plus grande partie des sommes afin que soient 
atteints les 1.300 francs par habitant. 

Dans son exposé des motifs, le Gouvernement prétend que 
les diminutions de recettes qui se trouveront ainsi imposées 
aux collectivités seront prises en charge par l'Etat, qui leur 
remboursera les moins-values à attendre de l'application de 
ce décret. 

D'autre part, cette prise en charge ne viserait que l’attribu- 
tion normale, c'est-à-dire les 1.300 francs par habitant. Mais 
cela diminuera les sommes que le fonds de péréquation peut 
distribuer en fin d'année. C’est done une perte certaine pour 
les communes qui s’ajoutera à d’autres. 

Les maires sont d'accord pour la baisse des prix, mais ils 
preféreraient qu'elle ne fût pas acquise avec l'argent des bud- 
gets COMMUuNnAaUux. 

Vos autres décrets sur la responsabilité des comptables 
publics, qui permettraient au trésorier-payeur général, par l'ia- 
termédiaire des percepteurs, de contrôler l'opportunité des 
dépenses municipales, sur l’abaissement des prix inaxima pour 
les constructions scolaires, procèdent de la même inspiration 
et de la mème politique, 

Ils portent très sérieusement atteinte à l'autonomie commu- 
nale et placent nos communes dans une situation très grave, 
que les parlementaires soucieux de l'avenir des villes et des 
villages de France ne sauraient plus longtemps tolérer. 

Enfin, le décret n° 53-896 du 26 octobre 1953 portant « décon- 
centration administrative » met en péril les principes démocra- 
tiques de la structure et du fonctionnement de l'administration 
française et est contraire à la Constitution de 1946. 

En France, la tutelle administrative rend de plus en plus diffi- 
cie l'administration d'une commune et d’un département, au 
point que Je maire de Lyon a pu dire que « le régime communal 
est une insulle au bon sens. » 

A la décentralisation, les gouvernements opposent Ja décon- 
centration, conçue non pas pour rapprocher l'administration 
des administrés, mais pour renforcer les pouvoirs des préfets. 

L'article 1% de ce décret est très significatif À cet égard. 
Où confie au préfet la « direction générale de l'activité des 





a ) 
fonctionnaires civils de l'Etat » dans son département, tandis 
que l'article 88 de la Constitution ne donnait au délégué du 
Gouvernement qu’un pouvoir de « coordination de l'activité 
des fonctionnaires de l'Etat ». 

Ainsi, le Gouvernement place tous les fonctionnaires en 
exercice dans un département sous l'autorité du préfet repré. 
sentant chacun des ministres, 

En vertu de l'article 6, le préfet adressera chaque annta 
aux différents ministres une appréciation d'ensemble sur les 
directeurs départementaux des services extérieurs, appréciation 
qui sera versée au dossier de l'intéressé. Tous les fonction- 
paires ne tarderont pas à avoir leur fiche soigneusement anno- 
tée au siège de chaque préfecture. 

De plus, selon l’article 8, les administrations, services et 
organismes de toute nature, seront tenys de fournir au pré- 
fet les renseignements que celui-ci estime utiles à son infor. 
mation. Le caractère policier de cette entreprise n’est pas dou- 
teux. Il est directement inspiré du prétendu gouvernement de 
Vichy. 

Enfin, l’article 5 du décret n° 53-896 précise que la «sous- 
répartition des crédits ouverts au budget de l'Etat sur l'octroi 
de subventions aux collectivités locales sera effectué par ie 
préfet. 

C'est donc du bon vouloir de l’adminiswation préfectorale 
que dépendra l'octroi des crédits. C’est le régime de l'arbi- 
traice, c’est la porte ouverte à la discrimination entre les com- 
munes selon des critères politiques, mais c’est aussi le moyen 
de masquer la réduction constante des crédits accordés pour 
des travaux d’adduection d’eau, d'installation de l'électricité, 
de constructions scolaires, d'équipement des communes. 

Les faits récents et scandaleux dénoncés avec force par des 
collègues de toutes opinions illustrent la politique de diserimi- 
nation instaurée par le Gouvernement pour Je concours d'entrée 
à l’école nationale d'administration, pour le recrutement des 
fonctionnaires des postes, télégraphes et téléphones, les sanc- 
tions illégales employées pee des motifs politiques contre des 
fonctionnaires irréprochables. 

Les suspensions arbitraires de maires investis de Ja con- 
fance de leur population, la dissolution illégale de conseils 
municipaux dont la nuance politique ne plaît pas au ministre 
de l’intérieur, font prévoir de quelle façon vous-même et vos 
préfets entendez utiliser le décret, 

Ce budget, monsieur le ministre, reflète votre politique; il 
est un budget de police, non un budget d'administration com- 
munale, non le budget que les conseillers municipaux et les 
maires de France attendent. 

C'est pourquoi nous demandons à nouveau à l’Assemblée 
nationale de vous le renvoyer en exigeant qu’il nous revienne 
avec les modifications RER signalées dans notre 
motion. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Personne ne demande plus ja parole ?.… 
Je mets aux voix la motion préjudicielle de M. Ballanger. 


Mme Germaine Poinso-Chapuis. Nous demandons le scrutin, 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin! 


Nombre des. VOtanls.....séséssnsss dos d'ae DER 
Maorité AHeDeiiises dscsritéde sun aura -CDRR 


Pour l’adoption........... 208 
ÉODMRS. dr isenechpsssest. 108 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 

J'ai reçu de MM. Durroux et Rabier une motion préjudicielle 
déposée en application de l'article 46 du règlement et ainsi 
conçue : 

« L'Assemblée nationale, 

« Saisie du projet du ministère de l’intérieur, juge qu'il est 
totalement insuffisant pour satisfaire aux besoins des communes 
de France et décide le renvoi de la discussion jusqu’à ce que: 

« 1° Soient rétablis et augmentés les crédits mis À la disposi- 
tion des communes et des départements pour les dépenses d’in- 
térèt général et d'équipement; 
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« 2° Soient abrogés les décrets: 

«53-709 concernant les conditions d'émission des emprants 
des départements et des communes; 

« 53-710 portant créalion des commissions départementales 
d'investissement; 

« 53-714 fixant les responsabilités des comptables publics ; 

« 53-812 portant aménagement du régime financier de certains 
produits de large consommation ; 

« 53-896 concernant la déconcentration administrative ; 

« 53-942 édictant certains allègements en vue d'accroître Ja 
productivité et de développer le plein emploi. » 

La parole est à M. Durroux. 


M. Jean Durroux. Mes chers collègues, j'essaierai, au cours de 
c: débat, de faire perdre à l’Assemblée le moins de temps possi- 
ble, puisque, tout à l'heure, le Gouvernement a paru soucieux 
&e faire adopter dans les moindres délais le budget qui nous 
est soumis. 

Je ne serais pas à cette tribune si la motion présentée an nom 
de l’unanimité de la commission de l'intérieur avait été votée, 

M. le ministre a bien voulu mettre en garde l’Assemblée 
contre un mouvement de mauvaise humeur. Or, la décision de 
la commission de l’intérieur a été prise en parfaite sérénité. 


M. le ministre de l'intérieur. On ne peut pas imaginer de mau- 
vaise humeur de votre part, monsieur Durroux, (Sourires.) 


M. Jean Durroux, Je parle au nom de la commission. 

La commission a pris sa décision, à deux reprises et à l’una- 
nimité. 

Je dois même dire que, la première fois, la commission avait 
assorti sa décision unanime du désir de voir M. le ministre de 
l'intérieur apporter à la commission quelque satisfaction. 

Mais lorsque le ministre s’est rendu à la convocation de Ja 
commission, en apportant ce qu'il appelait une satisfaction et 
qui, en réalité, n'elait qu’un transfert de crédits, la commission 
a cru devoir, une nouvelle fois, à l’unanimté et en toute séré- 
nité, refuser la discussion du budget. 

J'espère d'’ail'eurs qu'au cours de la discussion du budget 
de l'intérieur, qui est aussi, pour ainsi dire, le budget des 
départements et des communes, nous pourrons montrer jusqu'à 
quel point il est loin, par ses credits et certaines de ses dis- 
positions, de donner satisfaction aux communes de France. 

Aussi celles-ci, au cours de leur assemblée générale, ont-elles 
organisé un défilé eng + paisible, qui, loin d'étre de 
nature à troubler l’ordre public, signifiait une protestation 
unanime des maires de Fran:’e contre les difficultés sans cesse 
cioissantes qu'ils rencontrent dans leur administration. 

La motion préjudicielle déposée au nom du groupe socialiste 
est une protestation contre l'insuffisance des crédits inserits 
au budget et contre les conséquences des décrets-lois sur les 
budgets des collectivités locales. 

D’un examen rapide des principaux chapitres, il résulte qu’en 
1954 les collectivités locales auront à leur disposition des 
moyens inférieurs-à ceux déjà réduits des années précédentes. 

Aux difficultés croissantes que rencontrent les maires dans 
l'exercice de leur mandat de la part de ceux qu'ils administrent, 
vont s'ajouter les difficultés supplémentaires et, disons-le, inat- 
tendues, que leur apporte un budget du ministère de l’intérieur 
dans lequel i:s pensaient trouver, à juste titre, quelques-uns 
des moyens susceptibles de permettre une administration saine 
de leur commune. 

Un des premiers chapitres du budget, le chapitre 41-31, qui 
a une portée plus générale, nous apprend qu'au titre des secours 
d'urgence 110 millions de francs, pour tout le pays, seront 
mis à la disposition des victimes de calamités publiques. 

Déjà, l’an dernier, des protestations avaient été émises contre 
la modicité de ces crédits. 

JL suffirait. pour faire apparaître cette insuffisance, de noter 
qu'en matière de secours d'urgence, seul votre département 
ministériel dispose de crédits. Si l’on ajoute que des demandes 
résentées tant sur le plan individuel que sur celui des col- 
ectivités lorales des milliards seraient nécessaires, on mesure 
davantage encore cette situation. 


Vous savez, monsieur le ministre, le sort qui est réservé 
pes le Gouvernement aux propositions de résolution tendant 

venir en aide aux populations sinistrées. 

Deux exemples suffiront. Dans mon département, l'Ariège, 
que je connais bien, en une seule année, les demandes ont 
été de 250 millions, Pour une année, l’ensemble des demandes 
présentées par les divers départements de France atteignent 
DE milliards, Or, le crédit figurant au budget est de 

millions. 





A l'examen du chapitre 41-51 se mesure la déception éprouvée 
par ceux qui connaissent les difficultés rencontrées dans l'admi- 
nistration d'une commune, En eflet, les crédits pour les iépenses 
d'intérêt général des départements et des communes, déjà 
insuffisants l’année dernière — avec 3.63% millions environ — 
seraient réduits de moitié. 

J'entends bien qu’on nous parle de la nécessité de procéder 
aux opérations de recensement, ce que personne d’ailleurs ne 
conteste, puisqu'il y a deux ans qu'elles devaient être faites. 
Mais pourquoi donc faire supporter aux collectivités locales 
le financement du recensement en réduisant de moitié les cré- 
dits mis à leur d'sposition ? 

Est-ce que les communes doivent attendre de cette opération 
un hénéfice quelconque ? C'est déjà pour elles un accroisse- 
ment de charges de subvenir à l'administration de populations 
dont le recensement cenfirmera l'augmentation. 

Nous ne saurions accepter cette méthode trop facile dite « des 
économies », qui consiste pour l'Etat à se débarrasser d’obli- 
gations qui devraient être les siennes. 

Au chapitre 63-50, nous voyons un nouvel exemple de la 
sollicitude gouvernementale puisqu'au titre des subventions 
d'équipement pour les voiries départementales et communales 
on peut lire: « opérations en cours, 1.60 millions » « opéra- 
tions nouvelles, 100 millions ». 

On y voit même que, pour les autorisations de programme, 
l'année 1954 ect niarquée par des guillemets expressifs, qui 
signifient « néant ». 

Que dire lorsqu'on voit au chapitre 65-50, au titre des sub- 
ventions d'équipement aux collectivités pour les réseaux 
urbains: « Opérations en cours 3.568 millions », « opérations 
nouvelles, 210 millions ». 

Mème constatation au chapitre 65-52 où l'on peut noter : « Opé- 
rations en cours, 380 millions », « opérations nouvelles, 70 mil- 
lions ». Il s’agit là des subventions d'équipement aux enlleett- 
vités pour l'habitat urbain. Pour en terminer, que note-t-on 
quand il s’agit des subventions d'équipement aux co.lectivités 
pour les constructions publiques prévues au chapitre 67-50 ? 
« Opérations en cours, 50 unillions, opérations nouvelles, 
20 millions ». 

Nous ne sommes pas rassurés quand nous lisons que pour les 
années à venir les programimnes mentionnés seront d'une tout 
autre importance. 

Mais les administrateurs départementaux et municipaux ne 
seront pas seulement gènés par les dispositions du budget. 11 
leur reste encore à subir l’atlention spéciale dont les collecti- 
vités ont été l'objet depuis quelques mois de la part du Gou- 
vernement. 

C'est en effet dans un examen, même sommaire, des décrets 
pris par le Gouvernement jusqu'au 30 septembre 1954, date 
d'expiration de ses pouvoirs spéciaux, que l'on trouve une grave 
et double atteinte à l'autonomie des administrations départe- 
mentales et communales et à leurs moyens de fonctionnement. 

C’est au Journal officiel du 10 août 1953 que l’on trouve 
une série de mesures qui, toutes tendent à réduire l’autono- 
mie des départements et des communes et les privent des 
moyens nécessaires à une saine administration. 

Dans le premier de ces décrets, le décret n°? 53-709 du 9 aût 
1953 relatif aux conditions d'émission des emprunts commu- 
naux, départementaux ou des syndicats de communes, la 
matière essentielle est l'unification des emprunts émis par ces 
collectivités. Or, ces emprunts, vous le savez, sont de deux 
sortes : ceux qui Sont contractés auprès des caisses prêteuses — 
crédit agricole, Crédit foncier, caisse des dépôts et consigna- 
tions — et ceux que les collectivités ont obligation de contracter 
auprès des particuliers. C’est surtout cette deuxième catégorie 
d'emprunts, véritable cauchemar des maires de nos communes, 
que vise ce décret. 

C'est l’un des problèmes les plus difficiles qni se posent aux 
administrateurs communaux; aussi l'association des maires 
de France avait-elle pensé à la création d’une caisse Je prêt 
et d'équipement aux communes. 


On aurait pu penser que le Gouvernement, profitant de la loi 
du 11 juillet. 1953 portant pouvoirs spéciaux, aurait pris des 
mesures facilitant la réalisation de Leurs emprunts Jocaux. 
Or, ce décret n’augmente en rien la masse des crédits que ces 
caisses prêteuses peuvent mettre à la disposition des collecti- 
vités locales. 


Il ne s’agit dans ce décret que des emprunts locaux contractés 
auprès des particuliers. Ces emprunts seront, dit le décret, 
contrôiés, gérés par une commission siégeant sous le contrôle 
de la caisse des dépôts et consignations. Celle-ci fournira aux 
collectivités des contrats-types d'emprunts, unifiera les condi- 
tions générales d'émission de ces emprunts, et les communes’ 
seront, pour le payement des annuités et les formalités annexes, 
sous la coupe de la caisse des dépôts et consignations. 
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C'est là une atteinte à la liberté et à l'autonomie des com- 
munes qui se trouvent placées sous le contrôle absolu d'une 
caisse nationale, 

Certes, dans l'exposé des motifs 
nement a tenté de présenter les 
emprunts, Hs seront cotables en Bourse, avantage qu'il faut 
reconnaître, mais ils seront aussi indexés. C'est donc, comme 
pour certaines casses ou certains emprunts de groupements et 
sociétés, une indexation pour ies emprunts communaux qui ne 
sera eflective que pour les opérations de caractère rentable, 
pour les adduclions d'eau par exemple. 

Mais cet avantage théorique de l'indexation devient pour 
l'administration communale une gêne, car le seul budget qui 
compte — vous le savez — c'est le budget primitif, le budget 
supp émentaire étant presque uniquement destiné à régulariser 
les depenses imprévues, Or, lorsque les maires auront établi 
leur budget primitif, et qu'en cours d'année, par le mécanisme 
de l'indexation, les annuités d'emprunt se trouveront aug- 
mentées, comment les maires pourront-ils faire face au paye- 
ment de ces annu:tés avec une indexation dont l'incidence aura 
été imprévisible six mois, huit mois ou dix mois avant, au 
iuoment du vote du budget primitif ? 

De plus, les dispositions de ce décret ne constituent qu'un 
palliat.f, un expédient — comane l'écrit le journal Les Communes 
de France — car elles ne résolvent en rien le problème de la 
réalisation des emprunts communaux dont Ja solution ne réside 
que dans la constitution d'une caisse de prêt et d'équipement 
aux collectivités locales. 

Le deuxième décret, n° 53-710, est celui qui crée les commis- 
sions départementales d'investissement, Ce décret du 9 août 1953 
est positivement inacceptable, En effet, les commissions dépar- 
tementales d'investissement sont composées de la façon sui- 
vante : le préfet, président; le trésorier-payeur général, le direc- 
teur des domaines et deux chefs de service technique désignés 
par le préfet et qui seront, dans la majorité des cas, l’ingé- 
nieur en chef des ponts et chaussées et l'ingénieur en chef 
du génie rural, 

A cette commission seront obligatoirement soumis les projets 
d'équipemeut présentés par les collectivités locales, C'est cette 
commission, et celte commission seule, qui aura pouvoir d'ar- 
rêter par un avis défavorable tout projet soumis par un conseil 
municipal, 

Il est scandaleux de porter aussi délibérément atteinte à l’auto- 
nomie municipale et de laisser ainsi exclusivement à une com- 
mission, d’où sont écartés les représentants des collectivités 
locales, le pouvoir de rejeter ou de renvoyer tout projet, 

Le décret n° 53-714 traite des responsabilités des comptables 
publics, notamment des receveurs mun:cipaux, qu'il s'agisse 
de receveurs municipaux particuliers pour de grandes villes ou 
de percepteurs municipaux de petites communes. 

Si le Gouvernement, dans son décret, s'était contenté de 
régulariser la responsabilité des comptables puühlcs par une 
amélioration des règles internes au système financier français 
et au personnel financier, nous n'aurions rien à dire ni à voir. 
Mais il est notamment rappelé dans ce texte que la miss:on des 
comptables publics, particulièrement ingrate, consiste à assurer 
le respect des lois et des règ'ements, parfois à l'encontre des 
contribuables de bonne foi et parfois c'est là où le maire 
est touché à l'encontre d’administrateurs qu'anime le souci 
des intérêts qu'ils représentent, 

Les termes du décret montrent qu'il n’est pas du tout question 
de diminuer l'emprise et les contrô'es que les comptables 
publics exercent déjà sur les décisions des assemblées locales, 
mais que, au contraire — je cite — « tout comptable public 
est responsable dans les mêmes conditions qu'un autre fonction- 
naire et conformément aux dispositions, lois et règlements 
concernant Ja fonction publique. Toutefois, aucune sanction 
administrative ne peut être prononcée contre lui s’il établit que 
les règlements, instructions ou ordres auxquels il a refusé 
d'obéir étaient de nature à engager sa responsabilité person- 
nelle et pécuniaire ». 

Autrement dit, si les maires, qui sont, vis-à-vis des compta- 
bles. les ordonnateurs des dépenses, donnent, snivant le texte 
mème du règlement, telle instruction, tel ordre de payer, il est 
encore possible à un comptable, à un percepteur, à un rece- 
veur municipal, s'appuyant sur l'article 4 de ce décret, de 
refuser d'exécuter l'ordre ou l'instruction donnée par l'ordon- 
nateur-maire sous prétexte que cet ordre ou cette instruction 
serait de nature à engager sa responsabilité personnelle et 
pécuniaire. 

A l'article 7, on rencontre une autre précision significative : 
l'Etat, les collectivités et les établissements publics sont seuls 
responsables à l'égard des tiers des actes de leurs comptables 
agissant ès qualités. Autrement dit, aux termes de l’article 4, 


et dans le décret, le Gouver- 
nouveaux avantages de ces 





le comptable, sous portant qu'il est seul à juger si la dépense 
engage sa responsabilité, peut refuser d'obéir; mais, en tout 
état de cause, c’est l'Etat pour les comptables publics, les col. 
lectivités pour leurs comptables qui sont responsables des actes 
de ceux-ci, 

A l'article 18 du même décret, vous trouverez des précisions 
sur la responsabilité pécuniaire d’un comptable, à raison des 
dépenses qu'il décrit, Cette responsabilité est mise en cause 
si le comptable ne peut établir qu'il a vérifié la qualité de l'or- 
donnateur ou du donneur d'ordre, l'application des lois et règle. 
ments concernant la dépense considérée, la validité de la cré- 
ance, la disponibilité des valeurs, l'imputation de la dépense, 
la disponibilité des crédits, la validité de la quittance, que les 
règles concernant le contrôle dx payement des dépenses sont 
applicables au contrôle de la remise des valeurs. 

Ainsi, parmi les sept obligations qui sont faites au comptable 
afin que sa responsabilité soit dégagée, il en est au moins trois 
qui s'opposent directement au pouvoir des administrateurs 
locaux, ce qui permettra, dans l'avenir plus encore que dans 
le passé — et nous savons qu'ils usent de ce droit — aux 
comptables de refuser l'exécution de tel ou tel ordre donné 
par l'ordonneteur-maire sous le prétexte qu’il ne répond pas 
à l'article 18 du décret qui engage sa responsabilité pécuniaire, 

Ainsi, sans aller plus loin dans l'examen de ce décret, les 
comptables pourront, demain plus encore qu'hier, juger en 
définitive de l'opportunité et de la légalité de la dépense pres- 
crite par un ordonnateur, c'est-à-dire un administrateur Jocal. 

Le décret n° 53-812 porte aménagement du régime financier 
de certains produits de large consommation. 

L'exposé des motifs du décret présente des intentions peut- 
être louables puisque, aussi bien, il explique que, en vue d'éta- 
blir une concurrence commerciale réelle et pour permettre une 
baisse — encore une! — des produits de large consommation, 
Ja perception de la taxe locale sera suspendue en ce qui 
concerne ces produits. 

Le Gouvernement s'engage à rembourser aux collectivités 
locales la moins-value qui résulte de la suspension de la per- 
ception de ladite taxe, mais on ne dit pas avec quels crédits. 
Plus grave encore, on prévoit Ja prorogation de cette mesure 
pour l’année 1954, mais sans qu'il soit alors prévu de rembour- 
sement. 

Cependant, la seule suspension de la taxe locale coûtera au 
budget des communes, pour la période en cours, environ quatre 
milliards de francs, cë qui, sans exagération, donnera, en année 
pleine, une moins-value de neuf milliards pour les budgets 
communaux. 

IL est à noter -que cette atteinte directe aux ressources des 
collectivités locales est un abus de pouvoir de l'Etat qui n'a 
pas moralement le droit de réduire des ressources qui ne sont 
pas les siennes. 

Les décrets n°% 53-896 et 53-897 du 25 septembre 1953 portant 
déconcentration administrative modifient la compétence des 
autorités chargées du contrôle administratif et financier des 
communes, Il s’agit là de l'approbation des budgets par les 
sous-préfets et par les préfets. C'est une nouvelle atteinte à 
l'autonomie communale, 

Le décret n° 53-942 du 1% octobre 1953 édicte certains allége- 
ments en vue d'accroitre la productivité et de développer le 
plein emploi. 

Pour bien comprendre les conséquences de ce décret, il 
convient de se reporter au décret n° 55-1002 du 7 octobre 1953. 
Que dit ce décret ? 

« En vue de permettre l'accroissement de la productivité et 
le développement du plein emploi, le ministre des finances et 
des affaires économiques est autorisé à réduire, et ce jusqu’au 
31 mars 1954, le montant de la taxe à la production sur les 
biens d'investissement reçus ou importés par des producteurs 
au sens de l’article 234 du code général des impôts, » 

On pourrait penser qu'il ne s’agit que de la réduction de 
ressources de FEtat, puisque la taxe à la production est une 
taxe d'Etat. Mais, à l’article 3 du même décret, se trouve le 
biais par lequel on « intéresse » les collectivités locales à 
l'opération, Cet article mentionne: « Au cours de la période 
visée à l’article 1% ci-dessus » … c'est-à-dire jusqu'au 
31 mars 1954 — « les entrepreneurs de travaux immobiliers 
qui opteront pour le régime des producteurs bénéficieront, pour 
le caicul de la taxe de 15,35 p. 100, d'une réduction de 30 p. 100, 
exclusive de celle prévue pour les ventes au détail par larti- 
cle 273 du code général des impôts ». 

Qu'est-ce que cela veut dire ? Cela signifie: lg ce jour, 
un nombre considérable d'entrepreneurs immobiliers, de cons- 
tructeurs de bâtiments étaient assujettis à la taxe locale et à 
la taxe sur les transactions. Or, une partie de ces taxes allait 
au budget des collectivités locales. L'option pour les entrepre- 
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peurs existait déjà et leur permettait d'échapper à la taxe sur 
les trausactions et à la taxe locale. Mais les contiibutions indi- 
rectes reconnaissent que sur 800 milliards, montant total des 
travaux effectués par les entrepreneurs immobiliers, la moitié 
seulement paye la taxe à la production, J'autre moitié étant 
encore assujettie à la taxe sur les transactions et à la taxe 
locale. 

C'est donc dire que sur 400 milliards de travaux environ les 
entrepreneurs immobiliers payent la taxe à la transaction et Ja 
taxe locale dont bénéficient les budgets communaux. 

L'encouragement, par la réduction de 30 p. 100 de la taxe à 
la production, donné aux entrepreneurs immobiliers pour opter 
pour la taxe à la production, fait donc perdre aux budgets 
communaux Ja perception de Ja taxe locale sur 400 milliards 
de travaux, soit une perte pour les budgets, dans la période 
en cours, de 4 milliards au moins, 


L'Etat va gagner 70 p. 100 au titre de Ja taxe à la production. 
En revanche, le fonds de péréquation intéressant les communes 
va perdre la moitié des sommes versées par les entrepreneurs 
assujettis à la taxe locale. 


Or, rien ne dit que ces dispositions ne seront pas prorogées 
en 1954, ce qui 6e traduirait pour les collectivités locales par 
une moins-value, en année pleine, de 9 milliards, 


En résumé, monsieur le ministre, votre budget, où elles ne 
sont partie prenante que pour 4,7 p. 100, prive les collectivités 
Jocales des moyens de s’administrer, sans parler du fait que 
les dépenses d'intérêt général sont réduites de 50 p. 100 et 
surtout des conséquences des décrets pris par le Gouvernement 
dans la période où il a pu user des pouvoirs spéciaux. 


Nous avions pensé que la motion préjudicielle socialiste n’au- 
rait pas eu besoin d’être exposée à cette tribune, car la motion, 
approuvée à l'unanimité, de la commission de l'intérieur, n’au- 
rait pas dù se heurter, à notre avis, à une décision de sur- 

rise, dût-elle même être la cause d’une intervention au moins 
inattendue. 

Cépendant, monsieur le ministre, nous socialistes, nous pen- 
sons que votre büdget n’est pas un budget pour les communes 
et les départements et que les décrets que j'ai criliqués ne 
permettent pas au Gouvernement de dire qu'il est le Gouver- 
nement des communes et des départements de France. (Applau- 
dissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Véiy. 


M. Emmanuel Véry. Mesdames, messieurs, je tiens à ajouter 
quelques observations pour a: puyer la motion préjudicielle. 

Je voteraï celte motion d'abord pour des raisons inhérentes 
à nos départements d'outre-mer et qui s'ajoutent à toutss 
celles que vient d'exposer M. Durroux. J'entends d'autre part, 
donner à mes expiications le sens d'une protestation parte que 
je ne vois aucune trace de réalisation, dans ce projet de budget, 
des promesses qui avaient été faites. 

Ces promesses, M. le mirstre de l'intérieur les connaît bien. 
1: avait même voulu défendre certaines réalisations, au sein dn 
Gouvernement, mais probablement des réticences des servic?s 
des finances l’empêchent-elles de réaliser ses promesses, 

a avait promis formellement de supprimer toute discrimina- 
ion, 

Or, le décret du 17 septembre, qui a relevé les bas salaires 
des agents des services publics, n'est même pas appliqué dans 
les départements d'outre-mer, 

Quand, par une proposition de loi, nous demandons l’exten- 
sion d’une telle mesure aux départements d'outre-mer, on nous 
répond: ce n'est pas possible. Quand Ja commission de l'in- 
térieur, à l'unanitnité, demande le vote sans débat de cette 
proposition de loi, le Gouvernement s’y oppose, alors que cette 
proposition n'a pratiquement aucune ineidence budgétaire et 
tend simplement à supprimer, suivant la promesse qui nous 
avait été faite par M. le ministre de l’intérieur, toute diserimi- 
nation, 

Dans ces conditions, je tiens à dire que je m’associe pleine 
ment à toutes les motions préjudicielles qui ont été déposées. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix la motion préjudicielle pré- 
sentée par MM. Durroux et Rabier. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert, 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est c'os. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 





M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin!: 


NOUS COS VOUS. 5 io sveccvoassoress.. VER 
Majorité AOOOUR. 0 donnes nsenesece see 312 
Pour l'adoption....…....... 227 
CONTFE ‘ss ssossossseee 395 
L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
Conformément à la décision prise de reporter la discussion 
générale du budget de 1954 à la discussion générale de la Jos 
de finances, je consulte immédiatement l'Assemb:ée sur le pas- 
sage à la discussion des articles, 
(L'Assemblée, consultée, décide de passer à la discussion des 
articles.) 
[Article 1*.1 
M. le président. L'article 1° est réservé jusqu’au vote de 
l’état A. 
Nous abordons l'examen des chapitres de cet état, 


ETAT A 
TITRE IE, — MOYENS DES SERVICES 
ire partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
M. le président. « Chap. 31-01. Administration centrale, 


Rémunérations principales, 400.519.000 francs, » 
La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis suppléant. M. le ministre nous 
a dit tout à l'heure qu'il était décidé à nous apporter certains 
apaisements en ce qui concerne les artieles à propos desquels 
nous avions formulé plus particulièrement des réserves. 

Pour montrer à M. le ministre que ce n'est pas dans un état 
de mauvaise humeur que nous avons agi et pour lui permettre 
de recueillir une très forte majorité sur son budget, nous 
serions désireux d'obtenir rapidement ces apaisements. 

C’est pourquoi, au nom de la commission de l’intérieur, je 
demande que le titre HI soit réservé jusqu'à l'adoption des 
litres IV et V. 


M. le président. Quel est l’avis de la commission des finances ? 


M. le rapporteur. La commission des finances a protesté contre 
l'insuftisance des crédits, Flle se rallie donc à la propusition 
de la conunission de l'intérieur. 


M. le président. La réserve aceptée par la commission saisie 
au fond est de droit. 


En conséquence, le titre HE est réservé, 
Nous abordons l'examen du titre IV, 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{= partie. — Interventions politiques et administratives. 
« Chap. 41-31, — Subventions pour les dépenses des services 


d'incendie et de secours, 600 millions de francs. » 

M. de Chambrun demande le renvoi à la commission du 
chapitre 41-31. 

La parole est à M. de Chamorun. 


M. Gilbert de Chambrun. Ma demande de renvoi semble aller 
dans le sens du désir exprimé par les commissions de l’inté- 
rieur et des finances. 

Certains chapitres de ce budget sont l’objet d’une diminution 
considérable de crédits dont souffriraient toutes les collecti- 
vités locales, départements et communes. Ainsi, sur le cha- 
pitre 41-31, reilif aux services d'incendie et de secours, la 
diminution proposée par le Gouvernement atteint 351 millions 
351.000 francs. Une diminution de crédits de eette ampleur se 
traduirait par des charges nouvelles qu'auraient à assumer les 
collectivités locales pour leurs services d'incendie. Elle me 
paraît, d'autre part, dénoter de la part du Gouvernement un 
optimisme invraisemb'able en ce qui concerne les calamités 
publiques qui pourraient survenir en 1954. 

Il s'en est produit en 1953 de très graves. que je n'ai pas 
besoin de rappeler. Le désir des collectivités locales va, au 
contraire, dans le sens du renforcement de ces services, et le 
renvoi à la commission du chapitre 41-31 permettrait sans doute 
le rétablissement des crédits nécessaires. 
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En ce qui concerne le chapitre 41-51, je n'ai pas à développer 
de longues observations et je me rallierai à celles qui ont été 
présentées par M. Wagner au nom de Ja commission de l'in- 
térieur. 

Il pat it 
les 


invraisemblable de proposer que les crédits pour 


subventions de caractère obligatoire en faveur des collec- 


tivités Jocales, c'est-à-dire les subventions d'équilibre, au 
moment où les communes de France, sans parler des dépar- 
tements, se heurtent à tant de difficultés, soient réduits de 


1.8X1.406.010) francs, et je demande 
ce chapitre à la commission. 

Au chapitre 41-52, relatif aux subventions de caractère facul- 
tatif en faveur des collectivités locales et de divers organismes, 
le Gouvernement propose pour l'exercice 1954 un erédit infé- 
rieur de 364.729.000 francs à celui de 1953. 

Or je permets de rendre l’Assemblée attentive au fait 
qu en dehors des subventions de caractère obligatoire et d’équi- 


également le renvoi de 


11e 


hbre, ce chapitre a également trait aux subventions si néces- 
saires qui vont aux travanx ordinaires des communes, ainsi 
qu'aux subventions aux départements pauvres. 


L'Assemblée m'excusera si je retiens 
allention à ce sujet. 

La ubhvet tic n 
Sieurs années, de 

En 1951, 
inviter le 


in instant de plus son 


aux di pauvres est, depuis plu- 
70 millions de franes. 

un amendement portant abattement indicatif pour 
Gouvernement à porter de 70 millions — chiffre des 
derniére: à 100 millions de franes le erédit pour les 
cinq départements pauvres dont vous connaissez les difficultés, 
et qui sont la Corse, la Creuse, les Hautes-Alpes, les Basses- 
Alpes et Ja Lozère, avait été accepté par le Gouvernement et 
adopté par l'Assemblée. 


Le prédécesseur de M. le ministre de l'intérieur avait d’ail- 
leurs promis de tenir compte de ce vote, Au cours de Ja dis- 
cussion budgétaire de 1952, M. Massot a rappelé cette promesse 
et j'ai déposé un nouvel amendement indicatif, M. Massot chif- 
frait alors le crédit nécessaire à 150 millions, au lieu de 70 mil- 
lions. 

Mes chers collègues, cette demande est modeste, et il s’agit 
aussi de départements qui se trouvent dans une situation très 
difficile, à tel point que l'un d'eux a dû voter, rien que pour 
les services d'assistance, et non pour entreprendre des travaux, 
quelque 3.000 centimes additionnels pour l'année 1952, 


partements 


inves — 


C'est un geste de solidarité à l'égard des départements les 
plus défavorisés qu'a accompli à deux reprises l’Assemblée en 
adoptant un amendement indicatif acceplé par le Gouverne- 
ment et dont son projet de budget ne tient nul compte. 

Je demande également le renvoi à la commission du chapi- 
tre 41-52, et je prie M. le président de consulter l'Assemblée 
par scrulin. 


M. le président. M. de Chambru 1 demande le renvoi à la com- 
mission des chapitres 41-31, 41-51 et 41-52. 

Je mets aux voix la proposition de M. de Chambrun, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y a lieu 
de faire le pointage des votes. 

I va y être procédé. Le résultat en sera proclamé ultérieure- 
ment. 

L'Assemblée voudra sans doute continuer l'examen 
chapitres pendant cette opération. (Assentfiment.) 

Les thapitres 41-31, 41-51 et 41-52 sont réservés. 

« Chap. 41-53, — Subventions en faveur de l'Algérie et des 
populations algériennes, 275.999.000 franes. » 

Je suis saisi de trois amendements présentés, le premier, par 
M. Fontupt-Esperaber, au nom de la commission de l’intérieur 
saisie pour avis, le deuxième par M. Maurice Rabier, le troi- 
sième par MM. Camphin et Ballanger, qui tendent chacun à 
opérer sur les crédits de ce chapitre une réduction indicative 
de 1.000 francs. 

La parole est à M. le rapporteur pour avis suppléant, pour 
soutenir l'amendement de M. Fo&upt-Esperaber. 


des 


M. le rapporteur pour avis suppléant. La commission de l'in- 
térieur a demandé une réduction indicative de mille francs 


[ 





pour protester contre l'insuffisance des crédits de ce chapitre 
consacré à l'aménagement des pistes sahariennes et au love 
ment des Nord-Africains dans la métropole, vs 
La commission de l'intérieur, unanime, demande à M. le 
ministre de l’intérieur de tbien vouloir nous indiquer ce eu'i 
compte faire en faveur des Nord-Africains résidant dans 
métropole et pour l'aménagement des pistes sahariennes, 


M. le président. La parcle est à M. Rabier, auteur du secon! 
amendement, 


M. Maurice Rabier. J'ai, monsieur le ministre, encore celte 
année, l’occasion d'intervenir à propos de ce chapitre. Je crois 
que j'aurai encore, hélas, l’occasion de le faire Fan prochain, 
car je n'ai pas l'impression que le Gouvernement à com- 
pris l'importance du problème posé par le logement des Nord- 
Africains dans la métropole. 

C'est mème plus qu’un problème, je l’ai indiqué ici, notam- 
ment dans une intervention à l’occasion des incidents sanglant: 
du 14 juillet, c'est un drame, c’est le drame de l’émigration des 
populations ma'heureuses d'Algérie obligées de venir dans la 
métropole chercher du travail. 

Ces Nord-Africains, plus particulièrement les Algériens, parce 
qu'ils sont les plus nombreux, vivent ici dans des conditions 
déviorables, 

Je sais bien qu'on peut, sur le plan sentimental — et je 
comprends très bien cet argument — nous répondre que les 
métropolitains sont aussi mal logés, qu'il faut faire activer là 
construction dans la métropole, et c’est parce que je le com- 
prends pour les métropoiitains que je demande à ceux-ci de le 
comprendre également pour les nôtres, ear ils arrivent ici dans 
des conditions qui ne sont pas normales. 


M. Edouard Dopreux. Très bien! 


M. Maurice Rabier. Ils n’ont pas, sur le plan du travail, toutes 
les connaissances que l’on peut ordinairement exiger, ils n'ont 
pas l'habitude d'un pays où Ja vie est dense, où les dangers 
sont nombreux. Il est évident qu'ils sont en: butte à des difri- 
cuités considérables, 

Par ailleurs, ils se heurtent au problème le plus dangereux 
pour eux, celui de l'habitat. 

Nous avons eu l’occasion de questionner le Gouvernement. 
Si je reconnais qu'il se soucie de ce problème, on peut, en 
tout cas, jui reprocher de ne pas avoir, à cet égard, une poli- 
tique suivie, sérieuse, étudiée. 

Nous demandons, encore une fois, cette année, que l'on 
consacre un peu plus de crédits au logement des travail- 
leurs nord-africains. Je le répète, leur présence, ici, n’est pas 
fortuite, eile s'explique d’abord par le paupérisme des gens qui 
viennent vivre chez nous et aussi parce que vous avez besoin 
de Jeur travail. Ce sont deux raisons suffisantes pour que vous 
vous occupiez d'eux, et ce n’est pas avec les quelques dizaines 
de millions que vous votez chaque année à cet effet, que vou: 
résoudrez le problème. 

Je demande à l’Assemhiée de voter mon amendement, comme 
elle l’a fait l'an dernier, mais avec plus d'intérêt encore. Je 
voudrais que les métropolitains accordent pus d’attention au 
problème des Nord-Afrieains, $ 

Je voudrais aussi, monsieur le ministre, vous entretenir d'un 
problème qui peut paraître banal mais qui ne manque cepen- 
dant pas d'intérêt, celui des pistes sahariennes. 

Les crédits accordés pour les pistes sahariennes sont déri- 
soires et vous avez, monsieur le ministre, entendu de nom- 
breuses récriminations à cet égard. Je me souviens que, fai- 
sant partie d’une délégation de i’Assemblée nationale qui par- 
courait l'Algérie, nous avons eu, particulièrement à Oran, l'oc- 
casion d’en entendre. 

Représentez-vous ces pistes sahariennes lancées dans des con- 
ditions déplorahles dans un pays aride, et sur lesquelles on à 
la prétention de faire circuler des véhicules modernes. Com- 
ment pouvez-vous concevoir que l'ouverture de ces pistes et 
leur entretien puissent être laissés à la charge des départe- 
ments algériens, déjà si pauvres ? 

Dans la mesure où vous voulez faire un geste, n’avons-nous 
pas le droit de vous demander que votre générosité soit un peu 
plus large ? 

A propos de ces pistes sahariennes, je pense, monsieur le 
ministre, que vous aurez l’amabilité de répondre à la question 
qui vous a élé posée en commission en ce qui concerne celle 
qui conduit à Colomb-Béchar, cette ville moderne de la région 
sud d'Oran. 

Autre question: je voudrais connaître, monsieur le ministre, 
votre opinion sur je problème, étudié éga:ement par la com- 
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mission, des arrondissements qui doivent être ajoutés à cha- 
cun des départements algériens ? Le problème a été réglé à 
moitié par le biais administratif, Dans ces régions du Sud 
algérien on a créé des justices de paix, des capitaineries; on a, 
en quelque sorte, civilisé le pays, mais le système administra- 
tif prévu par la loi, et que l’Assemblée, je pense, voudrait voir 
mettre en place, n’est pas encore installé. 

Les populations des Territoires du sud algérien réclament une 
justice plus large, un changement de régime. Je n'entends nul- 
lement mettre en cause l'administration militaire. Son règne 
est terminé. Je reconnais qu'il fut très souvent bon, quelque- 
fois mauvais aussi. Dans l’ensemble, les militaires des Terri- 
toires du sud ont bien servi la France; mais je pense qu'ils 
doivent maintenant céder la place aux civils. Les populations 
de ces régions, notamment Colomb-Béchar, cette grande ville 
industrielle moderne, regardent vers le Nord. J’esliime que le 
Gouvernement a le devoir de résoudre cette question. 

Enfin, j'en viens aux 145 millions du fonds de progrès social, 
Vous allez sans doute me répondre, monsieur le ministre, que 
si cette somme a été disjointe de ce chapitre, eile a été repor- 
fée sur un autre. 

C’est précisément sur le chapitre qui a fait l’objet de notre 
controverse de tout à l'heure, sur la dotation duquel le Gouver- 
nment avait cru bon de retirer 280 millions de francs. Vous 
m'avez répondu que vous comptiez rétablir ce crédits, I sub- 
sistera néanmoins une différence de 145 millions. 

Mais je n'insiste pas; nous ne vous chercherons pas querelle 
à ce sujet. Nous aurons d’ailleurs l’occasion à propos d’autres 
chapitres de préciser les besoins de l’Algérie. Pour ma part, je 
considérerai de mon devoir de le faire. (Applaudissements à 
gauche.) 


M. le président, La parole est à M. Camphin pour soutenir 
son amendement. 


M, René Camphin. Le ministère de l'intérieur ignore la terrible 
situation que connaissent les quelque 400.000 travailleurs algé- 
riens contraints de vivre en France. 


Cette situation s'aggrave de jour en jour du fait de l’augmen- 
tation continue de l'immigration et de la politique générale du 
Gouvernement dont ces travailleurs sont les premières victimes. 


Après les promesses faites successivement par MM. Eugène 
Thomas et Brune sur la nécessité de donner à ces travailleurs 
des conditions de vie normales, M. Martinaud-Déplat, au lende- 
main de Ja fusillade du 14 juillet dernier, essayait de faire le 
point des dispositions prises en Jeur faveur. 11 abordait notam- 
ment la grave question de leur logement, mais sans s’y étendre, 
gt pour cause. 

Depuis 1948, d’après les chiffres officiels, les centres construits 
ou les anciennes casernes aménagées, comme celles de la Part- 
Dieu, à Lyon, ont permis de loger 2.00 Algériens, ce qui repré- 
sente une moyenne annuelle de 500, A ce rythme, c'est plus 
de sept siècles qu'il faudra attendre pour régler le problème 
du logement des quelque 350.000 travailleurs algériens sans 
Jogement. 

Par contre, M. le ministre s'étendait plus longuement sur les 
efforts entrepris par le Gouvernement pour soutenir, et parfuis 
susciter, la création d'associations à caractère, disait-il, social. 
Il nous apprenait que ces associations qui, en 1950, étaient au 
nombre de sept, étaient actuellement d'environ quarante sur le 
plan national. 

Ces affirmations sont au-dessous de la vérité. Il existe, à ce 
jour, plus de soixante-dix de ces organismes ou associations 
soi-disant sociaux, dirigés par un grand nombre d'anciens off- 
ciers de la coloniale, ce qui est déja tout un programme. 

Pour ne citer qu’un exemple, la « Maison de l'Afrique du 
Nord », à Lyon, dont le prétendu objet est de dispenser l’assis- 
tance médicale, alimentaire, vestimentaire, scolaire, de guider, 
d'appuyer les démarches administratives, s'occupe surtout de 
diviser les travailleurs algériens et français, 

Récemment, elle s’est efforcée de briser deux mouvements 
de grève, l’un sur un chantier du bâtiment, l’autre chez Vibis, 
usine d'alimentation, en racolant des chômeurs pour leur faire 
jouer-le rôle de briseurs de grève. 


A côté de ces associations, des conseillers sociaux ont été 
mis en place dans les centres de grosse concentration ; le minis- 
tère du travail a créé un service de contrôleurs sociaux spécia- 
lisés et le ministère de l’intérieur, dans le but de coordonner 
l’action de ces associations et services, a institué ce qu’il 
appèlle des administrateurs des services civils de l’Algérie. 

Je voudrais, sur le rôle réel de ces conseillers dits sociaux, 
donner un seul exemple. J'ai connaissance d’un rapport établi 
par le conseiller social de la région Gennevilliers-Asnières. Ce 
document ressemble davantage à un rapport de police qu’à un 





rapport d'ordre social. IL y est question de l’activité essentielle 
du conseiller eocial qui est d'établir des fiches sur les Algé- 
riens et on y trouve des détails particulièrement significatifs 
sur la facon dont il s’y rend pour leur arracher ces rensei- 
gnements de police, 

Du même conseiller, j'ai une lettre de recommandation adres- 
sée à la direction des établissements Aubert et Duval. L'Algé- 
rien ainsi recommandé ne l’est pas du fait de sa situation diffi- 
cile, mais parce que c’est un élément qui « peut constituer un 
apport moral extrèmement séwieux pour la direction. » 

En fait de réalisations d'ordre social, c'est un véritable réseau 
d’officines et de services à caractère policier au service du 
patronat que le Gouvernement est en train de mettre en place, 
au lieu de faire droit aux justes revendications de ces tra- 
vailleurs. 

A ces mesures policières esmouflées sous le nom d'enquêtes 
sociales, il faut ajouter les mesures racistes de répression poli- 
cière qui se multiplient, Citons notamment les exploits de la 
fameuse lwigade nord-africaine, reconstituée sous l'appellation 
de brigade des agressions et violences, exploits qui ne se 
comptermt plus. Ce sont de véritables chasses au facies qui se 
déroulent quotidiennement à Paris et en banlieue, de véritables 
opérations de ratissage menées contre les travailleurs algériens 
dans leurs cafés et hôtels. 

Pour pratiquer cette répression policière raciste, le Gouverne- 
ment trouve des millions, ces millions qu'il refuse à ces tra- 
vailleurs pour les loger décemment, IL espère par ces mesures 
de force diviser les travailleurs algériens et français et pouvoir 
faire ensuite échec aux justes revendications des uns et des 
autres, et notamment pouvoir continuer à voler des milliards 
sur les allocations familiales des travailleurs algériens. 

Nous tenons une fois de plus à élever la plus vive protestation 
contre ces mesures policières qui ne réussiront pas à briser 
l'unité d'action qui se développe entre les travailleurs nord- 
africains et la classe ouvrière et le peuple de France, 

Nous continuerons à affirmer notre entière solidarité avec ces 
travailleurs que nous assurons de tout notre appui dans leur 
action pour faire triompher leurs légitimes revendications socia- 
les et nationales. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. François Quiici. Et en faire des troupes de choc pour vos 
manifestations. 


M. René Camphin. En conclusion, je demande le renvoi à la 
commission du chapitre 41-53, 


M. le président. Votre amendement, monsieur Camphin, ten- 
dait à une réduction indicative de crédit. 


M. René Camphin, Je le transforme en une demande de renvoi 
du chapitre à la commission. 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission acceptera le renvoi de cer 
tains chapitres, mais pas de celui-là, 


M. le président. La parole est à M. le ministre de J'intérieur. 


M, le ministre de l’intérieur, Je voudrais, par courtoisie pour 
les auteurs d’amendement, répondre très rapidement aux ques- 
tions qui m'ont été posées. 

En ce qui concerne les pistes sahariennes, M. Rabier n’a pas 
besoin de me donner de précisions. J'étais là-bas il y a quel- 
ques jours et je me suis rendu compte des difficultés. Toutefois, 
pour ce qui est de celle de Colomb-Béchar, il se trouve qu'elle 
est presque accessoire étant donné qu'il existe deux voies fer- 
rées, l’une à voie étroite. 


M. Maurice Rabier, C'est que précisément, monsieur le minis- 
tre, on parle d’en supprimer une, 


M. le ministre de l’intérieur. Monsieur Rabier, ce prob'ème 
des moyens de communication me préoccupe d'autant plus 
À est en rapport direct avec le développement économiqua 

e l'Algérie. L'une des raisons de mon voyage était justement 
de me rendre compte personnellement de la situation. C'est 
vous dire que j'ai presque devancé vos préoccupations sur ce 
point. 

A pee raison, l'Assemblée s’est longuement penchée sur le 
problème des Nord-Africains et je puis dire que, dès le lende- 
Main du débat qui s’est instauré ici à ce sujet, j'ai pris des 
dispositions en vue de le résoudre. 

J'ai notamment prescrit un recensement complet des Nord- 
Africains vivant en France, Les chiffres de nous possédions 
étaient peu nombreux et appréximatifs. Il a été procédé à ce 
recensement sous la direction personnelle des préfets et les 
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résultats nous montrent que le nombre des Algiriens vivant en 
France r'atteint pas les chiffres qui ont été avancés, mais 
s'élève à 240.000), dont 5.009 femmes et 17.000 enfants, De plus 
H résulte des indications qui m'ont été fournies, que S0 p. 100 
u ehire IX SONT POUrvUS € ul ep 

Par conséquent, nons ne nous lrouvons pas, comme on à pu 
le redcuter, devant un probléme insoluble et inquiétant, mais 
devant un probléme humain, sur lequel :! faut se pencher. 

La difticulté essentielle est le logemént; on a eu raison de 
me dire que, sur ce point, des réformes doivent être entreprises. 

D'après l'enquête à laquelle j'ai fait procéder dans tous !es 
départements, et compte tenu des réalisations importantes déjà 
effectuées par l'Etat avec le concours des collectivités locales 
et des emploveurs, il faudrait encore, pour assurer un logement 
à tous les intéressés, créer 250 centres d'hébergement repré- 
setilant au total 540 Lis, ce qui nécessite évidemment une 
lres importaute dépense. 

M. :e ministre de la reconstruction m'a donné l'assurance 
que, sur le prélèvement de 1 p. 10 sur ies salaires qui doit être 
owpéré pour favoriser la ‘construction, il me manquera pas de 
réserver à ceite lin la part correspondant aux salaires des Nord- 
African travaillant en France, 

En outre, je veux espérer que la caisse nationale de sécurité 
sociale qui à déjà consenti l'an dernier une aide de 509 millions 
pour l'atmbesoration des condilions de logement des Nord-Afri- 
cains en métropole pourra renouveler cet effort sur ses dis- 
ponsbilités de 1953 et qu'elle le poursuivra en 1954. 


Ainsi avec les divers moyens de financement publics et privés 
qui participent à cette œuvre et qui représentent actuellement 
environ un toifliard de francs, il ne fait pas de doute que ce 
problème du logement des travailleurs mord-africains pourra 
être résolu favorablement dans un avenir assez rapide si tous 
ces concours se maintiennent pendant quelques années. 


. Mesdames, messieurs, je crois vous avoir montré ainsi que 
j'ai donné une suite positive aux problèmes qui nous ont pré- 
occupés. Une documentation a été constituée et je crois pouvoir 
cire que nous sommes sur la voice des réalisations, 

Pour ce qui est du chapitre 68-80 augrel a fait allusion 
M. Rab'er, je lui renouvelle l'assurance que la lettre rectificative 
relablhissant le erédit sera versée au débat à la minute même 
où nous aborderons la disenssion de ce chapitre, 

Dans ces conditions, je demande aux auteurs d'amendemenÿ?s 
de considérer que les explications que j ai apportées sont satis- 
faisantes et je es prie Ge retirer leurs amendements afin de ne 
pas diminuer, ne fût-ce que de 1.000 francs, l'effort que j'ai à 
faire dans ce domaine. 


M. ie président. La parole est à M. Rab'er. 


M. Maurice Rabier. Les explications de M. le ministre sont 
intéressantes, Je ne saurais trop insister pour qu'il prenne 
rapidement les mesures envisagées, I faut établir un plan qui 
permetlira de loger tous les Nord-Africains. 

Mais, monsieur 'e ministre, vous n'avez pas répondu à la 
question que je vous ai poste en ce qui concerne les territoires 
du Sud alzérien, 


Le Gouvernement a-Fil l'intention d'instaurer rapidement 
devant l'Assemblée une discussion au sujet de la modification 
du régime admimestratif de ces territoires qui, théoriquement, 
ont été supprimés par la loi de 19147 portant statut de l’Algérie ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 


M. le ministre de l'intérieur. C'est exact et je regrette d’au- 
tant plus de ne pas avoir répondu à cette question que je me 
suis rendu à Colomb-Béchar, Timimoun, à ET Golea et que j'ai 
vu nos officiers sahariens, Ce sont vraiment des hommes admi- 
rables, devant lesquels il convient que l’Assemblée s'incline. 

Non seulement ce ne sont pas des officiers en mission, mais 
ce sont de véritables agents administratifs, qui ont de l'en- 
semble des problèines qui se posent aux populalions qui sont 
sous leur administration une connaissance encyclopédique et 
parfaite. Ils méritent vraiment qu’on leur rende l'hommage 
qui est dû à tout Français qui travaille pour la grande France. 
(Applaudissements.) 

Bien entendu, le régime actuel des territoires du Sud est 
appelé à disparaitre progressivement; mais je crois qu'il faut 
être prudent et procéder par étapes. 

L'extension du régime municipal de l'Algérie est également 
à l'étude conformément aux dispositions du statut organique 
de 1947. Cet aménagement des territoires du Sud comme celui 
des nouvelles communes constilue une œuvre complexe et 
délicate à laquelle i! faudra procéder avec beaucoup de pru- 
dence et de mesure, 





Mais je suis persuadé que c’est dans le sens indiqué pur 
M. Rabier qu'il convient que les efforts du Gouvernement 
soient dirigés, et je lui donne l'assurance que le problème Le 
m'a pas échappé. 


M. le président. Mainlenez-vous votre amendement, monsieur 
kabier ? 


M. Maurice Rabier. Je le retire. 


M. le président. L'amenderment déposé an nom de la commis. 
son de l'intérieur est-il également retiré ? 


M. le rapporteur pour avis suppléant. Oui, monsieur le pré. 


&ident. 


M. le t. Je consulte l'Assemblée sur le renvoi à la 
commission du chapitre 41-53, demandé par M. Camphin, 


(L'Assemblée, consultée, ne prononce pas le renvoi.) 


M. le président. Mine Sportisse à déposé nn amendement qui 
tend à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le erédit du cha- 
pitre 41-55. 

La parole est à Mme Sportisse. 


Mme Alice Sportisse. Notre collègue, M. Camphin, vient d'imdi. 
quer la manière dont le Gouvernement conçoit les solutions 
susceptibles de résoudre la situation des travailleurs algérien; 
vivant en France. 

Ces solulions ne sont autres que des mesures de police ayant 
en vue de briser l'union des travailleurs algériens résidant 
en France avec leurs frères, les travailleurs de France. Ce 
n'est pas la réponse que vient de nous faire M. le ministre de 
l'intérieur qui peut nous convaincre du contraire. 

Pour remédier au sort des travailleurs algériens vivant en 
France, il est des moyens qui ont été exposes devant ia com- 
mission du travail et la commission de l'intérieur. En les 
appliquant, on aurait grandement amélioré leur situation. Mais 
le Gouvernement se garde de prendre ces mesures qui sont 
demandées depuis longtemps par les travailleurs et qui ne 
sont que de stricte juslice. 

H fait plus, il s'oppose avec un entêtement manifeste à Ja 
discussion par l'Assemb'ée des rapports n°* 2889 et 2890 de 
M. Linet, volés à l'unanimité par la commission du travail 
et pour avis par la commission de Fintérieur, depuis plus 
d'uu au. 

Ces rapports tendent à accorder aux salariés algériens tra- 
vaillant en France les prestations des assurances maladie, 
longue maladie et maternité telles qu'elles sont prévues par 
l'ordonnance n° 43-2454 du 19 octobre 1945 tixant le régime des 
assurances sociales 2pplicables aux assurés des professions non 
agricoles pour les membres de leur famille résidant en Algérie. 

Ces commissions ont estimé qu'il n'est pas inadmissible que 
ces travailleurs, qui versent lies mêmes cotisations que leurs 
camarades métropolilains, voient leur famille, parce qu'elie 
réside en Algérie, privée des prestations, alors que des accords 
existent avec des pays étrangers, tels que la Belgique, l'falie, 
la Grande-Bretagne, etc. 


Mais le Gouvernement s'est jusqu'ici refusé à ce que le rap- 
port Linet, qui règierait cette question pour les travailleurs 
algériens en France, vienne en discussion devant l'Assemblée 
nationale. 

IL en est de même en ce qui concerne l'irritante question 
des allocations familiales, Là aussi l'attitude du Gouvernement 
est ]1 même que gour celle des prestations de la sécurité 
sociale et pourtant, là aussi, l'injustice est tout aussi eriante. 


Lorsque la famille d'un travailleur algérien est restée en 
Algérie, elle ne perçoit pas les prestations accordées aux tra- 
vailleurs français par la loi du 22 août 1946. Elle ne per- 
çoit que les allocations familiales prévues par le système algé- 
rien dont les taux sont beaucoup plus bas que ceux de la 
métropole. 


Dans le régime algérien, il faut le noter, il n'existe ni allo- 
cation de salaire unique, ni allocations prénatales, ni alloca- 
tions de maternité, ni allocations de logement, 


Les allocations familiales proprement dites sont 
que dans la métropole. Elles ne représentent que 1 
salaire réel et elles ne peuvent, 
2.400 francs par enfant. 

On aboutit ainsi en France à des situations comme celle-ci: 
Prenons le cas de deux travailleurs, l’un français, l’autre algé+ 
rien, employés dans la même usine, faisant le mème travail, 
tous deux pères de quatre enfants. 
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Le travailleur français, dont la femme me travaiie pas, per- 
cevra 26.23% francs par mois d'allocations familiales; le tra- 
vailleur algérien percevra 9.600 francs, le plafond, s'il a gagné 
16.000 francs et plus par mois: et quatre fois les 15 p. 100 de 
son salaire, s’il gagne moins de 16.000 francs. 


M. Antoine Demusois, C'est un scandale. 


Mme Alice Sportisse. Voila done une famille frustrée d'an 
moins 16.235 francs par mois. Et si, dans cette famille, un 
enfant est attendu, l'injustice sera encore plus grave, puisqu il 
Jui sera refusé toute allocation prénatale ou de maternité. 

C'est pourquoi, si l'Assemblée désire vraiment, comme elle 
vient d'en manifester l'intention, se pencher sur ç<e problème, 
nous Jui demandons de voler notre amendement, auquel je 
donne le sens suivant: que la discussion des rapports n° 289 
el 2890 de M. Linet soit ouverte devant l'Assemblée nationale 
des la fin des débats budgétaires et, sur cet amendement, je 
demande le scrutin, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Spor- 
tisse, 

Je suis saisi d'une demande de scrutin. 

le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.\ 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.… 
Le serutin est clos, 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du serutin: 


CO na to cu ue « . 622 
MRIGriLé MOIUE :......sossessmoucee oo "TR 


Pour l'adoption .......... 208 
LL. TO TE vonse A4 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 
l'ersonme ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 41-53. 

(Le chapitre 41-53, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président, Voici, après vérification, Je résultat du 
dépouillement du scrutin sur la demande de renvoi à la com- 
iission des chapitres 41-31, 41-51 et 41-52: 


PORN NS: VON... ss ohrssadl iso ess « 620 
Majorité absolue ....-...soocsssssss.se ee . Jf1 


Pour l'adoplion s..s.ssese 914 
+ 00 APP EES PET TER sise - 306 


L'Assemblée nationale à adopté. 
La parole est à M. le ministre de l'intérieur, 


M. le ministre de l'intérieur. En raison d’une obligation qui 
m'appelle en province demain, je demande à l’Assemblée de 
bien vouloir laisser à la conférence des présidents de mardi 
le soin de proposer une date pour la continuation du débat sur 
le budget du ministère de J'intérieur. 

Ce soir doit reprendre la discussion du budget des anciens 
combatlants. Demain pourront être examinés le budget des 
travaux publics et celui des postes, télégraphes, téléphones. 
Mardi, la conférence des présidents fixera leS conditions dans 
lesquelles pourra se dérouler la suite du débat budgétaire. 

A parlir de mardi, je serai à la disposition de l'Assemblée. 


M. Antoine Serafini. Je propose mercredi, 


M. le président. Ia conférence des présidents soumettra ses 
propositions à FAssemblée. 


La parole est à M. le rapporteur général. 


M. Charles Barangé, rapporteur général. En vie de faciliter 
notre travail, nous pourrions peut-être d'ores et déjà prendre 
des dispositions en ce qui concerne l’ordre de discussion des 
budgets. 

Je propose à l'Assæmblée, avec, je pense, l'accord de M, le 
ministre de l'intérieur et celui des commissions compétentes, 
de prévoir la discussion du budget de l’intérieur ainsi que 
celle de la lettre rectificative du budget de l'industrie et du 
commerce immédiatement avant le budget de l'éducation natio- 
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nale. Ainsi la discussion qui vient d'etre interrompu je le 
dis pour la commodité de nos collegues sérait reportée vers 
mercredi, date qui vient d'être suggerée, 

Examinant ainsi les deux budgels des travaux publics et 
des P. T. T.. puis ‘celui de l'intérieur et la lettre rectifi 
tive du budeet de l'industrie et du commerce avant le bud- 
get de l'éducation nationale, nous ne modilierioirs pas ivrure 
de discussion des autres budgets. 

Dans ces conditions, nous discuterions à partir de e So”, 
les budgets du ministère des anciens Hnbattants lil IHiis- 
tère des travaux publics et des P.T.T., de Ja caisse nationale 
d'épargne, du ministère de l'industrie et du comuerce et la fin 


du ministère de l'intérieur. 


M. le président. Le budget de la pres dence du conseil serait 


don rCIVOUY pius 1019. 


M. le ravporteur général. Je m'excuse de cet oubli. Le bul- 
cet de la présidence du conseil vient hmmédiatement apres 
celui des anciens combattants. 


M. le président. Ces indications seront très probablement 
retenues par Ja conférence des présidents et contirmées marüi. 
En tout cas, elle constituent upe indication pour nos col 


lègues. 
M. Robert Ballanger. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Ballanger. 


M. Robert Ballanger. les interventions de M. le ministre de 
l'intérieur et de M. le rapporteur général m'ebligent à consta- 
ter que l'argument invoqué tout à l'heure pur M. Lecourt pour 
s'opposer au renvoi de la discussion du budget de l'intérieur 
n'était qu'une manœuvre. 


On nous a dit qu'en renvoyant ce budget à deux ou trois 
jours on risquerait de provoquer les pires catastrophes, qu'il 
y aurait obiigaloirement des douzièmes provisoires et que les 
re: ponsables seraient les députés qui votéraient le reuvoi. 


Or, aujourd'hui, à dix-neuf heures, le disque est changé: 
M. le ministre lui-même propose de reporter la discussion de ce 
budget à plus tard, eu laissant à la conférence des présidents 
le soin de fixer la date. 


J} s'agissait donc bien d'une manœuvre pure et simple ten- 
dant à empècher un certain nombre de parlementaires de pren- 
dre position pour la défense des intérêts des communes. 


C'est une manœuvre dont M. Lecourt s'est rendu coupable, 
et que je voulais dénoncer. (Applaudissements à lertrême 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre de l'intérieur. 


M. le ministre de l’intérieur, Le Gouvernement ne peut laisser 
meitre en cause les conditions dans lesquelles le budget du 
luinistère de l'intérieur a été discuté. 

Si, à seize heures, la molion préjudicielle avait été votée, 
trois heures de débat, soit une séance, auraient été perdues 
pour la discussion budgétaire. 

Les explications de M. Lecourt, que rejoignent les miennes, 
justifiaient p'einement la position d'intérèt général — dont 
nous comprenons fort bien qu'’eile soit étrangère à nos col- 
lègnes communistes — qui a été la nôtre, afin que le budget 
puisse être voté en temps utile, (Protesltations à l'ertrème 
gauche.) 


M. Robert Ballanger. Vos explications sont embarrassées, 
monsieur le ministre. 


M. le président. Je dois en effet constater que si la motion 
de renvoi avait élé adoplée, l'Assemblée eût été convoquée 
cet après-midi pour rien, car il n'était alors plus possible de 
faire venir en discussion un autre budget. Au contraire, la 
discussion s'est uormalement poursuisie -jusqu'à dix-neuf 
heures. 

La parole est à M. Cayeux. 


M. Jean Cayeux. Monsieur le président, un de nos collègues, 
président de mon groupe, ayant été mis en cause, Vous com- 
prendrez que je profile du droit qui m'est accordé par le règle- 
ment pour faire une mise au point. 


Je ‘erai observer tout d’abord que nos collègues di groupe 
communiste, après le rejet de la première motion d'ajour- 
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nement, auraient fait gagner une heure ou deux à l’Assem- f 
blée, s'ils n'avaient pas insisté en faveur de l'adoption de 
la leur propre, et peut-être serions-nous maintenant plus avan- ANNEXES AU PROCES-VERBAL 
cés dans la discussion de ce budget. DB LA 

D'autre part, autre chose est d'ajourner un budget pour la 2° séance du dimanche 6 décembre 1953, 
deuxième fois — car je rappelle qu'il s'agissait d’une seconde a 


demande d'ajournement — et autre chose est réserver certains 
nullement la poursuite de la äis- 


n° trave 
ln era vé 


chapitres, ce qui 
Ccussion, 
avez 


cause est entendue; vous 


Gouvernement, 


M. Robert Ballanger. la 


Imanœæuvré pour sauver Je 


M. Jean Cayeux. Je laisse À l’Assemblée et à l'opinion le 
soin de juger — et ces messieurs sont experts en la matière 
— qui sabote nos travaux. 


M. le président. L'incident est clos. 
La suite du débat est renvoyée à une séance ultérieure. 


— J3— 
ORDRE DU JOUR 
te soir, à vingt et une heures, ‘troisième 


M. le président 
publique : 


seance 
Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 
Anciens combattants et victimes de la guerre (n°° 6753-7008- 
5111-3248, —M. Darou, rapporteur) ; 
Intérieur (n°s 6761-6934-7116-7208-7258. — M. 
hardt, rapporteur) ; 


François Leen- 


Industrie et commerce (suile) (n° 6760, GS31, 7115, 7288, — 
M. Jules-Julien, rapporteur); 

Présidence du conseil (suite) (n°5 6763, 6891, 7118, 7203, 
7363, M. Le Roy Ladurie, rapporteur) ; 

fravaux publics, transports et tourisme (1 — Travaux publics, 


transports et tourisme (suile) (n° 6767, 7122, 7162, 7364. — 


M. François Benard, rapporteur) ; 
Postes, télégraphes et téléphones (suite) (n°° 6773, 7250, 7366. 
— M. Dagain, rapporteur); 


— M. André Dar- 


Caisse nationale d'épargne (n°5 6773-7254. 
don, rapporteur 

Education nationale {suile) (n°5 6754, 7112, 7207, 7328, 73065. — 
M. Simonnet [éducation nationale] et M. Marcel David, rappor- 
teurs [enseignement technique, jeunesse et sports]) ; 


i 


Radiodiffusion-télévision française (suile) (n°5 6774-7037. — 
2 


M. Jean-Paul Palewski, rapporteur) ; 

Discussion des conclusions du rapport sur la fixation des 
dépenses de l'Assemblée nationale et de l'Assemblée de l'Union 
française pour l'exercice 1954; 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des cré- 


t Q : ’ * F4 = + 
dits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954; 


Finances et affaires économiques (1, — Charges communes) 
«n° 6796) ; 

Discussion du projet de loi relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l'année 1954 (n° 7312; ; . 

Discussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1954 

n° 6748 et annexe 7270, — M. Charles Barangé, rapporteur 
général) ; 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti- 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des cré- 
dits atfectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954; 

Prestations familiales agricoles (n° 6775). 

Ja séance est levée. 

{La séance est levée à dir-neuf heures dix minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT, 
— e————* 0 +- 








SCRUTIN (N° 2099) 


Sur la motion préjudicielle opposée à la discussion du budget de 
l'intérieur par M. Fonlupt-Esperaber au nom de la commission 
de l'intérieur, 


Noinbre Ges:VOlARES....éossvosssssocstosiose ce 617 
Majorité absolue... ...s..s.50000000000066 00 0 0 0 0 0 + . 309 
Pour l'adoption... ..sscssssoossececs 288 
Contre nn nm nn seosese 329 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté. 


: Ont voté pour : 


MM. Costes (Alfred), Seine | Grenier (Fernand). 
Arbeltier, Pierre Cot. Mme Guérin (Rose), 
Arnal. Couinaud. Guiguen. 

Astier de La Vigerie ‘4’). | Coulon. Guille. 

Auban (Achille). Coutant (Robert). Guislain. 

Aubin {Jean). Cristofol. Guitton (Jean), 

Aubry (Paul). Dagain. Loire-Inférieure. 

Audeguil. Damrette. Fr (Raymond), 

Babet (Raphaël). Darou., |Halleguen. 

Badie. Dassonville. Hénauit. 

Balianger (Robert), David (Marcel), Henneguelle. 
Seine-t-Oise. Landes. Jaquet (Gérard), Seine, 

Bardon (André). Detlerre. Jean gun) Hérault, 

Barthélemy. Mme Degrond. Joinville (Alfred 

Bartolini. Deixonne, . Malleret). 

Biurens, Dejean. Kriegel-Vatrimont, 

Baylet. Deliaune. Kuehn (René). 

Béchard (Paul). Demusois. Labrousse, 

Bêche (Emile). Denis (Alphonse), Lacoste. 


Mme Laissac. 


Benbahmed (Mostefa). 
Lamarque-Cando. 


Bendjelloul. 


Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard), 


Béné (Maurice). Desson. Lambert (Lucien). 
Benoist (Charles), Dezarnaulds. Lamps. j + 

Seine-et-Oise. Dicko (lamadoun). |Lapie (Pierre-Olivier)s 
Benoit (Alcide), Marne. | Doutrellot, Laplace, 

Benouville (de). Draveny. Le Bail. 

es N 4 +4 oi Le Coutaller 

ertnet, Dubois. 8 : 

Besset. Duclos (Jacques), ire (Francis). 
BIIÈ ee Legaret. 

illères, Dupu Marc). 4C5aret. 

Billotte, À , 
Billoux. Mme Duvernois, 2 gg nue 
Rissoi . De Re. Lenormand (André) 
Bissol. Estradère. pag ne À . 
Bonte (Florimond). Evrard. 2 Lss C iAndie} 
Bouhey (Jean). Faggianelli. 7 de à ( . 
Boutayant, Fajon (Etienne). her mé 
Boutbien. Faraud, lasse 

re - (Ali). Fayet. ere 

srault. Febvay. rates 

Bricout, Félice (de). + À ophanes 
rimnre JS Flandin (Jean-Michel). | Yajihe. 

Brusset (1 ax). Florand. Mallez. 
Cachin (Marcel), Forcinal. + peer (Robert) 
Cagne. Fouques-Dupare, Sarthe Ù 
Camphin. Fourvel. Mance (André) 
Cartier (Gilbert), Frugier Martel (Henri), Nord. 


Seine-et-Oise, 


Mme Gabriel- 
Cartier (Marcel), / Péri. 


Marty ! * 
Mme Galicier. jarty (André) 


Mile Marzin, 








Drôme. Galy-Gasparrou. : } 
Casanova, Gaubert, Mate. pére 
Castera. Gaumont. Maurellet. 

Cavelier. Gautier. Mayer (Daniel), Seine. 
2 i er Mazier. 

:ESaire. en{on. Mazuez (Pierre- 
Chaban Delmas. Georges (Maurice). Rent, 
Chabenat. Gernez. Médecin. 

Chambrun (de). Giovoni. Mercier (André), Oise. 
Charlot (Jean), Girard. Métayer. 

Charret. Godin. Meunier (Jean), 
Chatenay. Gosnat. Indre-et-Loire. 
Chausson, Goubert. Meunier (Pierre), 
Cherrier. Goudoux. Côte-d'Or, 
Ciostermann, Gouin (Félix). Midol. 

Cochart Gourdon. Mignot. 

Coffin. Gozard (Gilles), Minjoz. 

Cogniot. Gracia (de). Moch (Jules). 
Condat-Mahaman. Mme Grappe. Mollet (Guy). 

Conte. Gravoille, Mondon., 
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Montalat. 

Montei (Eugène), 
flaute-Garoune. 

Mora. 

Morève. 

Mouton, 

Muller. 

Musmeaux 

Naegelen (Marcel), 

Nenon 

Ninine, 

Nocher. 


Noël (Marcel), Aube. 


Notebart. 
Ould Cadi. 
Patinaud. 


Patria 

Paut (Gabriel). 
Pelleray. 
Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 
Pierrard. 
Pineau. 
Pradeau. 
lrigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Priou 
Pronteau. 

Prat. 

Provo, 

Puy, 


MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz, 
Anlier. 
Apithv 
Aubarme. 
Aujouiat. 
Aumeran, 


Bapst. . 

Barangé !Charles), 
Maine-et-Loire. 

Barbier. 

Burdoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès, 

Barrot. 

Baudry d’Asson (de). 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Bechir Sow, 

Becquet. 

Begouin. 

Bénard (Français). : 

Bengana (Mohamed). 

Ben Taunès. 

Bernard, 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Ridault (Georges). 

Bignon. 

Billiemaz, 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnefous, 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret (lienri), 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O’Cottereau. 

Briot, 

Bruyneel. 

Burlot, 

Buron 

Caillavet. 

Caillet (Francis), 

Caliot (Olivier), 

Carlini. 

Cassagne, 

Catoire, 

Catrice. 

Catroux. 

Cayeux (Jean). 

Chamant. 

Charpentier, 








Quénarnd. 

Quinsou. 

Mme Rabaté, 

Rabier. 

Raingeard. 

Ramonet. 

Raveloson, 

Reeb 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Rey. 

Rincent, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

Rousseau. ; 

Saïd Mohamed Cheikh 

Samson. 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Secrélain. 

Segelle 

Sesmaisons (de). 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 


Ont voté contre : 


Chassaing. 

Chastellain. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chüpin. 

Cüoirre. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Fioret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Delos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

Delcos. 

Delmoile. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Mlle Dienesch. 

Diethelm. 

Dixmier. 

Dorey. 

Doua:a. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faure (Fdgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lot. 


Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 
Fonlupt-Esperaber, 
Fouchet, 

Fourcade (Jacques). 
Fouyet, 


Sion. 

Sissoko (Fily-Dabo). 
Souquès (Pierre), 
Mme Sportisse. 
lhamier. 

Thiriet. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
lhomaz (Eugène), 

Nord. 
Thorez (Maurice). 
Tillon (Charles). 
C'teux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Turines. 
Mme Yaïllant- 

Couturier. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals , Francis), 
Védrines. 
Velonjara. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner. 
Yacine (Diallo). 





Zunino, 


Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Furaiud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gailletnin. 
Gaeravel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau. 

Gaulle {Pierre de). 
Gavini, 

Gilliot. 

Golvan. 

Gosset. 

Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (flenri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Haumesser. 

Fr de Boislambert, 


ue 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes. 

Hugues (André), 
Seine, 

fulin. 
Uutin-Desgrées. 

Ihuel. 

Isorni. 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas. 

Juies-Julien, 

July. 

Kauffmann. 

Kir. 

Klock. 


Kœnig. 

Krieger (Alfred). 

La borbe. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 





Lacombe, 





Lafay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laurens (Camitie), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecanuet. 

Lecourt, 

Le Cuzannet. 

Mme Lefebvre, 
{Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice). 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie, 

Le Sciellour. 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Maga (Hubert). 

Magendie. 

Malbrant. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 

Marie (André), 

Martel Louis}, 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Massot (Marcel). 

Maurice-kokanowski. 

Mayer (René), 
Canstantine. 

Mazel. 

Meck. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon tder. 

Mercier (André-Fran- 
cois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Mitterrand. 

Moatti. 

Moisan, 


N'ont Pas pris part au vote : 


MM. Barrier, Ben Aiy Charif, Duveau et Houphouel-Boigny. 


Excusés ou absents par congé : 
MM."Cadi (Abd-el-Kader), Daladier (Edouard), Dorhmergue et Mon 


tillot. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée 





Moiinatti 

Moniti 

Monsabert (de), 

Monteilt (André), 
Finistère 

Montei (Pierre), 
Khône 

Montgolfier (de). 

Montjou (de:. 

Morice. 

Moro Giaflerri (de). 

Mouchet 

Moustier (de). 

Moyuet. 

Mutter (André). 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi, 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski (Gaston), 
Seine, 

Paiewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Pébeilier (Eugène). 

Peltre. 

Penoy. 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Pevtel 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay 

Pinvidic. 

Plantevin. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot, 

Pupat 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Raffarin. 

Ramarony. 

Ranaivo. 

Raymond-Laurent, 
Reille-Soult. 
Révillon (Tony). 
Reynaud (Paul). 


M. Bouxom, qui présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants..... ee PIRATES . 622 
Majorité atsolue....... sonne s penses ses ee 313 
Pour. l’adoption.....s.s.occosococce 20 
OR dodo vssciasetetetee . OR 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé- 





ment à la liste de scrutin ci-dessus. 





Dans le présent scrutin: 


M. Jules Valle, porté comme ayant voté « contre », déclare avolé 


vouiu « s'abstenir », 


AE sl 
Ribère (Marcel), 

Alger 
Ribeyre (Paul), 


Ardèche. 
Ritzenthaier. 
Roiland 
Rousselot. 

Salah (Menouar), 
Saint-Cyr. 

Saivre (de). 
Satliard du Rivault, 
Sanoga Sekou. 
Sauvajon. 


savale. 

Schaff 

Schmitt {Albert}, 
Bas-Rhin 


Schmiltiein. 
Schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle. 
£chumann Maurice}, 
Nord. 
Senghor. 
serafini. 
seynat. 
Sid-Cara, 
Sidi el Mokhtar, 
Siefridt. 
Ssimonnet. 
small. 
solinhac, 
sou 
Sourbet. 
Sousteile. 
laillade 
Teitgen (Pierre- 
llenri), 
Temple. 
Thibaut. 
rinxguy (de). 
lirolien 
Toublanc. 
Tracol. 
fremouilhe. 
friboulet. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve :de). 
Maurice Viollette, 
Wasmer. 
Wolff. 





Zodi Ikhia. 


nationale, eÿ 





M. Mouchet, porté comme ayant voté « contre », déclare avolt 


voulu voter « pOur ». 





GE 

















ASSEMBLEE NATIONALE = 2° SEANCE DU 6 DECEMBRE 1953 
ER Ont voté contre : 
Sur la motion préjudicielle opposée par MM. Ballanger, Demusois 


et Cristolol à la discussion du budget de l’intérieur. 


Nombre 


Majorité 


des 


ADSOÏUE........0000..0066 


volants 


Pour l'adoption. ....sosososese 
Contre ...e 
L'Assernblée nationale n'a pas adoplé. 
Ont voté pour : 
MM Evrard. 
Arbeltier Fajon (Ebüenne), 
Arnal Faraud 
Astier de La Vigerie (d”). | Fayet 
Auban fAchille). Florand. 
Audeguil Fourvel. ; 
Ballanger (Robert), Mine François 


seine-et-0ise. 
jarthélemy. 
Bartoltni 
Bauren: 
Béchard Paul). 
Bèche Emile) 
Benbahmed (Mostefa) 
Lercist ‘Char'es;. 
seine el-0ise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Berthet. 
Besset 
Billat, 
Billoux. 
Binot 
Bisso: 
Bonte {Florimond), 
Bouhey (Jean), 
Boutavant, 
Boutbien, 


Brahimmi (Ali), 
Braut 

Briffod 

Cachin Marcel). 
Cagne, 


Camphin 

Capdevil.e 

Cartier (Marcel), 
Drôme 

Casanova. 

Castera 

Cermolacce, 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson, 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot. 

Conte, 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coutant (Robert), 

Cristofol, 

Dagain. 

Darou 

Dassonville 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre 

Mme bDegrond. 

Deixonne. | 

Dejean. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Depreux (Edouard). 

Desson 

bicko (flamadoun). 

Doutrellot 

Draveny, 

Dubois 

Nuclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux. 

Mme Duvernois. 

Mme Estachy. 

Estradère, 





Mine Gabricl-Péri. 

Mine Galicier, 

Gautier 

Gazier, 

Gernez, 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat 

Goudoux 

Gouin (Félix), 

Gourdon, 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoñle, 

Grenier (Fernand) 

Mme Guérin (Rose), 

Guiguen, 

Guille 

Guislain 

Guitton Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot Raymond). 

Henneguelle. 

Jaquet Gérard), Seine 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriege!-Valrimont, 

Lacoste 

Mine Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien), 

Lamps 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal 

Le Troquer (André), 

Levindrey. 

Linet. 

Liurette, 

Loustau. 

Lussy Charles, 

Mabrut 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mlle Marzin, 

Maton. 

Maurellet., 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Mercier (André), Oise 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
inare-et-loire. 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 


CREER EELLLLLEILIEILIEE 


ss... 


618 
310 
208 
419 
Midol 
Minjoz. 


Moch (Jules). 

Moilet (Guy). 

Montalat 

Montet (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora 

Mouton. 


Muller. 


Musmeaux 

Naegelen (Marcel). 

Nenon 

Ninine 

Nocher 

Noël (Marcel), Aube, 

Notebart 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Pierrard. 

Pincau, 

Pradeau, 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin, 

Pronteau. 

Prot, 

Provo 

Quénard. 

Mine Rabaté, 

Rabier. 

Reeb 

Regaudie 

Renard (Adrien), 
Aisne, 

Rey 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Wajdeck}, 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

Sauer, 

savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

segelle. 

Sibué. 

Signor 

Silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 

Mme. Sportisse. 

Thamier. 

[homas (Atexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 

Nord. 
Thorez Maurice). 
lillon ‘Charles). 
Titeux. 
lourné. 
Tourtaud. 
Tricart. 
Mme Vaillant- 
Couturier. 
Valentino. 
Vallon (Louis). 
Vals (Francis). 
Védrines. 
Verdier. 
Vergèés. 
M3 Vermeersch. 
Véry (Emmanuel), 
Villon (Pierre). 
Wagner. 





tacle (Diallo). 
Zunino, 





MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier, 
Apithy. 
Aubüaine. 
Aubry (Paul). 
Auioulat. 
Aurneran, 
Babet (Raphaël), 
Bacon. 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Chartes), 
Maine-et-Loire, 
Barbier. 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d’Asson 
Baylet. 
Bayrou. 
Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet. 
Begouin. % 
Bénard (François). 
Bendjeltout. 
Béné ‘’Maurice). 
Bengana (Mohamed) 
Bonouville 'de), 
Ben Tounès. 
Rergasse. 
Bernard, 
Bezssac. 
Bettencourt. 
Bichet (Robert) 
Bidault (Georges), 
Bignon. 
Billères. 
Billiermaz, 
Billotte. 
Blachette. 
Boganda. 
Boisdé (Raymond), 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bouret (Henri). 
Bourgeois. 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Bricout. 
Briot. 
Brusset (Max), 
Bruyneel. 
Burlot. 
Buron. 
Caillavet. ÿ 
Caillet (Francis), 
Caliot (Olivier). 
Carlini. 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
Cassagne. 
Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier, 
Cayeux (Jean). 
Chaban-Deimas. 
Chabenat. 
Chamant. 
Charpentier. 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de), 
Christiaens, 
Chupin. 
Clostermann. 
Cochart. 
Coirre 
Colin (André), 
Finistère, 


de). 





Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Condat Mahaman. 

Conoïnbo. 

Corniglion-Molinier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérauit. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul), 

Crouzier, 

Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 

Degoutte. 

Delachenal. 

Delbez. 

Peibos (Yvon). 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Dénis (André), 
Dordogne, 

Desgranges. 

Deshors. 

Detœuf,. 

Devemy. 

Devinat. 

Cezarnaulds. 

Mile Dienesch. 
Dicthe!m. 

Dixmier, 

Dorey. 

Doua'a. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet. 
Duveau. 

Élain. 

Estèbe, 

Fabre. 
Faggianelli. 
Faure (Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), Lat. 


Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 


Flandin Jean-Michel). 


Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal, 

Fouchet, 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
es 18° 
Frédéric-Dupont, 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier, 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert, 

Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 





Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud, 

urunitzky. 

Luérard, 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

üuissou :Henri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki, 

Halbout. 

{lal!'eguen, 

Ilaumesser. 

Hénault. 

flettier de Boislambert, 

Houphouet-Boigny, 

Huel. 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (André), 
Seine, 

Hulin. 

Hulin-Desgrées. 

Ihuel. 

iSOrni, 

Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire. 

Jacquinot (Louis), 

Jarrosson, 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

July. 

Kauffmann. 

Kir 

Klock. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn René). 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (lienri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

La’ay (Bernard), 

Laforest. 

Lalle. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens {Camille}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron, 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
{Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 

Lefranc. 

Legaret, 

Legendre, 

Lemaire. 

Lenormand (Maurice), 

Léotard (de). 

Le Ladurie. 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Levacher. 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau, 

Louve:, 

Lucas. 

Maga (Hubert), 

Magendie. 

Mailhe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté, 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marce.lin. 

Marie (André), 
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Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 
Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René;, 
Constantine. 

Maze.. 

Beck 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendes-France, 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Mitterrand, 

Moatti. 

Moisan 

Molinatti. 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil ‘André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Mousticr (de). 

Moynet. 

Mutter (André). 

Naroun Arnar. 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid}, 
Palewski (Gaston), 

Seine. 
Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 





Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier Eugène), 

Pelleray. 

Peltre 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Planlevin 

Pleven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 


Puy. 
Queuille (Henri). 


Quilici. 


Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard, 
Ramarony, 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult, 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 
Révillon {Tony). 
Reynaud ‘{Paul), 
Ribôre {Marcel}, 
Alger, 
Ribeyre (Paul), 
Ardèche. 
Ritzenthaler. 
Rolland 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saïah :{(Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
Salliard du Rivault. 
Samson, 





Sanogo Sekou. 

sauvajon. 

savale 

Sschaff. 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schmittlein. 

schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann (Maurice), 
Nord. 

Secrétain. 

senghor. 

serafini. 

Sesmaisons (de). 

Seynat. 

Sid-Cura. 

sidi el! Mokhtar. 

Siefridt. 

simounet. 

Smail. 

sounhac, 


scu 
Souquès (Pierre). 
Sourbet. 
soustelle. 
laillade. 
Teitgen (Pierre- 
Henri). 
Temple. 
fhibault. 
lhiriet 
Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol 
Tremouilhe. 
lriboulet, 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor 
Velcnjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Viatte. 
Vigie: 
Viilard. 
Villencuve (de). 
Maurice Violletle. 
Wasmer, 
Wolff 
Zodi Ikhia, 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. Aubin (Jean) et Ben Aly Cherif. 


S'est abstenu volontairement : 


M. Gaumont, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Cadi (Abd-et-Kader), Daladier (Edouard), Dommergue et Mon- 


tiiot. 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, 


président de l’Assemblée nationale, et 
M. Bouxom, qui présidait la séance, 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants........ consent ssssssesese 622 
PNTET ETES III TELE LITE LIT ELEEESE . 912 


Majorité absolue... 


Pour l'adoption... ee 


CR iii chavécivevisess: Gi 


Mai:, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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Nombre des v 


MM. 

Arbeltier., 

Arnal. 

Astier de La Vigerie (d”}. 

Auban {Achille). 

Audeguil. 

Badie. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise, 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens 

Béchard (Paul). 

Béêche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 

Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), 
Marne. 

Bernard, 

Berthet, 

Be=cet, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

hissol. 

Edouard Bonnefous, 

Bonte (Florimond). 

Bouhey (Jean). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 

Bricout. 

Briffod. 

Cachin (Marcel). 

Cagne 

Cuillet Francis). 
Camphin. 
Capdeville. 

Cartier {Gilbert}, 
Seine-et-Oise 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 

Castera 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin. 

Cogniot. 

Conte. 

Costes (Alfred), Seine. 

Pierre Cot. 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou. 
Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defterre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 





Desson. 


Sur la motion préjudicielle 


à la dis 


Majorité absolue 


SCRUTIN (N° 2101) 


‘ussion du budget de l'in 


Ont voté pour : 


Dicko (Iamadoun)., |! 
Doutrellot. | 
Draveny. | 
Dubois 

Duclos ‘Jacques). | 
Ducos, | 
Dufour | 
Dupuy (Marc). | 
Durroux. 

Mme Duvernois. | 
Mme Estachy. 
Estradère. | 
Evrard. 

Fajon (Etienne). 
Faraud. 

Fayel | 


| 


F'orand 

Fourvel. 

Mme François 

Mme Gabriel-Péri, | 

Mme Galicier, 

Gaumont 

Gautier. 

Gazier. 

Gernez. 

Giovoni. 

Girard 

Gosnat 

Goudoux. 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guyot (Raymond), 

Henneguelle. 

Jaquet (Gérard), 
Seine. 

Jean (Léon), Hérault 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kriegel-Valrimont. 

Lacoste. 

Mme Laissae. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet (Joseph- 
Pierre), Seine. 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenorma (André). 

Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 


Félix-Tchicaya. | 





Liurette. 
Loustau. 
Lussy Charles. 





Mabrut. 


opposée par MM. Durrour et Rebief 


térieur. 


Mamadou Konaté. 

Manceau {Robert}, 
Sarihe 

Mancey (André), 
'a3-de Calris 

Martel (Henri), Nord, 

Marly (André). 

Mile Marzin. 

Maton 


| Maurellet 


Mayer (Daniel), 
seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 


Fernand). 

Médecin. 

Mercier (André) is 

Métayer. à 8 

Meunier (Jean), In lre 
et-Loire 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midoi 

Minjoz. 

Mitterrand. 

Môch {Jules}. 

Mollet (Guy). 

Montalat 

Moñtel (Eugène), 
Haute-Garonne. 

Mora. 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Naegelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Patinaud 

Paul (Gabriel). 

Perrin 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy), 

Mme Prin. guy) 

Pronteau. 

Prot 

Provo 

Quénard. 

Mme Rabaté. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard (Adrien), 
Aisne. 

Rey. 

Rincent. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck}, 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel), 

Sauer. 

Savary. 

Schmitt (René), 
Manche. 

Segelle. 

Sibué. 

Signor. 
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ske (Fily-Dabo). 
ne Sporti se. 
amer 

omas (Alexandre), 
Côies-du-Xord 


h Eugène), 


} 


Has 
vrd 


horez (Maurice), 


= Dusrr'rn 


MM. 
Abelin 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne, 
André (Pierre), 
Meurthe 
Anthonioz. 
Anlier, 
Apithy. 
Aubaimne. 
Aubry (Paul). 
Aujoulat 
Aumeran 


Babet (Raphaël). 
bacon 

Bap:t 

Harangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardon (André), 

Bardoux (Jacques). 
Barrachin, 

Barrès 

Barrot. 


haudry d'Asson (de). 
Bavylet. 

Bayrou 

Beaumont (de). 
Bechir Sow. 

Becquet 

Begouin 

Bénard (François), 
Bendjetloul. 

Béné (Maurice). 


Bengana (Mohamed). 
Benouville (de), 

Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bessuc 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 


Bidault 
hignon. 
Billères 
Billiemaz. 

Billotte 

Blachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond), 
Poscary- Monsservin. 
Bourdellès 

Bouret (Henri), 
Bourgeois, 
jourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau. 
Briot 

Brusset (Max), 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 
Carlini 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier 

Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Chabenat, 
Chamant. 
Charpentier, 
Charret. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevalier 
Chevigné (de). 
Christiaens 
Clostermann, 
Cochart, 


(Georges,. 





et-Moselle. 


(Jacques). 





Tillon 
Titeux, 
Tourné. 
Tourtaud 
Tremouilhe, 


‘Charles). 


Tricart 

Mine Vaillant- 
Couturier, 

Valentino. 


Vallon ‘Louis),. 


Ont voté contre : 


Ccirre 
Colin (André), 
Finistère 
Colin (Yves), 
Cornmentry. 
Condat-Mahaman. 
Conombo 
Cormzglion-Molinier. 
Coste Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 
Coste Floret (Paul), 
Hérault 
Coudert. 
Coudray. 
Couinaud. 
Coulon 
Courant 
Couston 
Crouzier 
Damette 
Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine et-Oise. 
Deboudt (Lucien). 
Defos du Rau. 
Degoutle. 
Delachenal 
Delbez. 
}elbos (Yvon). 
Delcos 
Deliaune. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André), 
Dordogne. 
Desgranges. 
Deshors, 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Mile Dienesch. 
Diethelm, 
Dixmier, 
Dorey. 
Doua'a. 
Dumas (Joseph). 
Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 
Durbet, 
Elain. 
Estèbe. 
Fabre. 
Faggianelli. 
Faure (Edgar), 
Faure (Maurice), 
Febvay. 
(de). 


Félice 
Ferri (Pierre). 


Aisne. 


(Pierre). 
(Paul). 


Jura. 
Lot. 


Flandin (Jean-Michel). 


Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Ses 1e 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre). 
Garnier. 

Gau 

Gaulle (Pierre de). 
Gavini. 
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Vals Francis). 
Védrines, 

Verdier. 

Vergès. 

Mine Vermeersch. 
Véry (Emmanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner. 

Yacine (Diallo). 
Zunino. 


Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset 

Goubert. 

Gracia tde). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure, 

Grousseaud, 

Grunitzky. 

Guérard. 

Gueye Abbas. 

Guichard. 

Guissou (Ilenri). 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller. 

Hakiki. 

Halbout. 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénault. 

ilettier de Boislambert, 

Huel. 


Hugues Emile), 
Alpes-Maritimes, 

Hugues (André), 
seine. 

Hulin. 
Hutin-Desgrées. 
IHuel. 

Isorni 

Jacquet (Marc), 


Seine-et-Marne. 
Jacquet (Michel), 

Loire, 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, 
Joubert. 
Juglas. 
Juies-Julien. 
july 
Kauffmann. 
Kir. 
Klock. 


Kœnig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

La'ay (Bernard). 

Laforest. 

Lalle. 

Laniel (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens (Robert), 


Yonne. 


Lecanuet. 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 
Lemaire. 


Léotard (de). 
Le Roy Ladurie, 





Le Sciellour. 


Lenormand (Maurice). 





Letourneau. 

Levacher. 

Liauley (André). 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvei. 

Lucas 

Maga (Hubert). 
Magen 

Maiihe. 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamba Sano. 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Märie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer {René), 
Constantine, 

Mazel. 

Meck 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée, 

Mignot, 

Moatti. 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon. 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier (de). 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice. 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustier (de). 

Moynet. 

Muiter (André), 

Naroun Amar. 

Nazi-Boni. 

Nigay. 

Nisse, 





Noe (de La), 

Noël (Léon), 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi, 

Ou Rabah (Abdel- 
madijid). 

Palew=:ki 
Seine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. 

Patria. 

Pebel!lier (Eugène). 

Pelleray. 

Peitre. 

Penoy. 

Petit (Eugène 
Claudius). 

Petit (Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Piantevin. 

Pieven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat 

Puy. 

Queuille (Henri). 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 

Raingeard. 

Ramarony. 

Ramonet. 

Ranalvo. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent. 

Reille-Soult. 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud (Paul). 

Re (Marcel), 


ribeÿre. (Paul), 


Yonne. 


(Gaston), 


Ritzenthaler. 
Rolland. 
Rousseau. 


Rousselot. 
Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikfi. 
Saint-Cyr. 
Saivre (de). 
salliard du Rivault, 
Samson. 
Sanogo Sekou, 
Sauvajon. 
Savale. 
Schaff, 
Schmitt (Albert), Bag 


Schmittlein. 

Schneiter. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 


Schumann (Maurice), 

Nord. 
Secrétain. 
Senghor. 
Serafini. 
Sesmaisons (de). 
ere nat. 

-Cara. 

Sidi el Mokhtar. 
Siefridt 
+ 
Smail. 
Solinhac. 


Sou. 
Souquès (Pierre). 
Sourbet. 
Soustelle. 
Taillade. 

Teitgen (Pierre-Henri}s 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet. 

Tinguy (de). 
Tirolien. 
Toublanc. 

Tracol. 
Triboulet, 
Turines. 

Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vèéndroux. 
Verneuil. 

Viatte, 


Villeneuve (de). 
Maurice Viollette. 
Wasmer, 

Wolff. 





Zodi Ikhia. 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubin (Jean). 
Barrier, 


Ben Aly Cherif, 
Chupin. 
Dronne,. 


Duveau. 
Gaubert. 
Houphouet-Boigny. 


Excusés ou absents par congé: 


MM. Cadi (Abd-el-Kader), 


tiliot. 


Daladier (Edouard), Dommergue et Mon- 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriot, président de l’Assemblée nationale, ef] 
M. Bouxom, qui présidait la séance. 





Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des votants. .....soosocosseseeceseceses 
Majorité absolue..........sssosossmsssessvsssnse 


Pour l'adoption... ....scsesesssssse 
Contre ........ 


LRLRERLELRLELRLRLELELEL:) 


622 
312 
227 
995 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé 
ment à la liste de scrutin ci- dessus. 
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SCRUTIN (N° 2102) 


Sur la demande de renvoi à la commission des finances des Cha- 
pitres 41-31, 41-51 et 41-52 du budget de l'intérieur (Subventions 
aux communes). (Résultat du pointage.) 


Nombre des votants.......sssssessorsee 


Majorité absolue........ ss ooséthaaessenesenesssee . 311 


Pour l'adoption. .s..sssssssssoossse 


Contre 


PPPREETEEELELE RERELEEEEE 


L'Assemblée naijionale a adopté, 


MM. 
Arbeltier. 


Arnäl. 3 
Astier de La Vigerie (d”). 


Auban (Achille). 

Audeguil. 

Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 

Bardon (André). 

Barrès. 

Barthélemy. 

Bartolini. 

Baurens. 

Bayrou. 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Bechir Sow., 

Bénard (François). 


Benbahmed (Mostefa). 


Bendjelloul. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 


Benoit (Alcide), Marne. 


Benouville (de). 

Bergasse, 

Berthet, 

Besset. 

Bignon. 

Billat. 

Billotte. 

Billoux. 

Binot. 

Bissol. 

Bonte (Florimond), 

Bouhey (Jean). 

Bourgeois. 

Boutavant, 

Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau 

Brahimi (Ali). 

Brault. 

Bricout, 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Cachin (Marcel). 

Cagne. 

Camphin. 

Capdeville, 

Carlini. 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Castera. 

Catroux. 

Cermolacce. 

Césaire. 

Chaban Delmas. 

Chambrun (de). 

Charlot (Jean). 

Charret, 

Chatenay. 

Chausson. 

Cherrier. 

Clostermann. 

Cochart, 

Cofin. 

Cogniot, 

Coirre. 

Commentfy. 


Ont voté pour : 


Pierre Cot. 

Couinaud. 

Coulon, 

Coutant (Robert). 

Cristofol, 

Dagain. 

Damette. 

Darou 

Dassault (Marcel). 

Dassonville. 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean., 

Deliaune. 

Demusois. 

Denis (Alpñonse), 
Haute-Vienne. 
Depreux (Edouard). 

Desgranges. 
Desson. 

Dicko (Hamadoun). 
Diethelm. 
Doutrelot, 
Draveny. 
Dronne. 

Dubois. 

Duclos (Jacques), 
Dufour. 

Dupuy (Marc), 
Durbet, 
Durroux. 

Mme Duvernois. 
Mme Estachy. 
Estradère. 
Evrard. 

Fajon ‘Etienne). 
Faraud,. 

Fayet. 

Febvay. 


Florand. 
Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Foürvel. 
Mme François 
Frédéric-Dupont. 
Frugier. 
Furaud. 
Mme Gabriel-Péri. 
Gaillemin. 
Mme Galicier. 
Garnier. 
Gaubert. 
Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 
Gautier. 
Gazier. 
Gevwrges (Maurice). 
Gernez. 
Gilliot. 
Giovoni. 
Girard. 

n. 
Golvan. 
Gosnat. 
Goudoux. 





Gouin (Félix). 


Conte. 
Costes (Alfred), Seine. 


Flandin (Jean-Michel). 
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Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Gracia (de). 

Mme Grappe, 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Grousseaud. 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guitton (Jean), 
Loire-Intérieure. 

Guthmuller. 

Guyot ’Raymond). 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénauït. 

Henneguelle 

Hlettier de Boislambert. 

Huel 

Jaquet ‘Gérard). Seine. 

Jean {Léon), Héraaïît. 

tunville (Alfred 
Malleret). 

Kautfinann 

Kœænig 

Kriegel-Valrimont. 

Krieger {Alfred). 

Kuehn (René). 

Lacoste 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cauda. 

Lambert (Lucien) 

Lamps. 

Lapie ‘{Pierre-Olivier). 

Le Bail 

Lebon 

Lecœur. 

Le Coutaller. 

Leenhardt (Francis). 

Lefranc. 

Legendre. 

Lejeune (Max). 

Mme Lempereur. 

Lenormand (André). 

Le Senéchal 

Le T:oquer (André). 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowski. 

Liquard. 

Liurette. 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut. 

Magendie. 

Malbrant. 

Mallez. 

Manceau (Robert), 
Sarthe. 

Mance Joe. 
Pas-de-Calais, 

Martel (Henri), Nord. 

Marty (André). 

Mile Marzin. 

Massot (Marcel). 

Maton. 

Maurellet 

Maurice-Bokanowski 





Mayer (Daniel), Seine. 








Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midoi 

Mignot. 

Minjoz. 

Moatli. 

Moch (Jules), 

Molinatti 

Mallet (Guy). 

Mondon 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Mon'ei (Eugène), 
thinte-Garonne. 

Mora 

Mouton. 

Muller 

Musmeaux. 

Nasegelen (Marcel), 

Nenon. 

Ninine. 

Nisse 

Nocher. 

Noël (Léon), Yonne. 

Noël (Marcel), Aube. 

Notebart. 

Palewski 
Scine. 

Palewski (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

Patinaud. 

Patria. 

Paur (Gabriel). 

Pelleray. 


(Gaston), 


L] 
MM. 
Abelin. 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Antier 
Apithy. 
Aubame. 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aujoulat. 
Aumeran 
Babet (Raphaël). 
Bacon. 
Badie. 
Baps!. 
Barangé (Charles), 
Maine-el-Loire. 
Barbier. 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrier. 
Barrot. 
Baudry d’Asson (de). 
Baylet. 
Beaumont (de). 
Becquet. 
Begouin 
Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Ben Tounès, 
Bernard. 
Bessac 
Bettencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges). 
billères. 
Billiemaz. 
B'achette. 
Bogande. 
Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnefous. 
Boscary-Monsservin. 








SEANCE DU 6 DECEMBRE 1953 
Mazier, Peytel. 
Mazuez (Pierre- Pierrard, 

Fernand) Pineau. 
Mercier (André), Oise. |! Pinvidic, 
Métayer. Prache. 
Meunier (Jean), Pradeau, 

Indre-et-Loire. Prélot 


Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Priou 

Pronteau. 

Frot. 

Provo. 

Puy 

Quénard. 

Quinson. 

Mme Rabaté, 

Rabier 

Raingeard, 

Reeb. 

Regaudie. 

Renard {Adrien), 
Aisne 

Renaud (Joseph), 
Saÿne-et-Loire. 

Rey. 

Rincent 

Ritzenthaler, 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck), 

Rosenblatt, 

Roucaute (Gabriel). 

Rousseau. 

Samson. 

SaueL. 

Savary 

Schmitt René), 
Manche. 

Schmittlein. 

segelle. 

serafini. 


Ont voté contre : 


Bourdellès. 

Bouret (Henri). 

Bourgès-Maunoury, 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chabenat, 

Charmant. 

Charpentier, 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin. 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo. 

Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt (Lucien), 
Defos du Rau. 

Degoutte. 
Delachenal 





[Sesmaisons (de), 
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sans us D 
seynatl. 
sibué 
Sidi el Mokhtes. 
signor. 
silvandre. 
sion 
sissoko (Fily-Dabo}, 
sou 
soustulle 
Mme Sportisse, 
Thamier. 

Thiriet 
Thomas (Alexandreÿ}, 

Côtes-du-Nord 
Thomas (Eugène), 

Nord 
Tnorez :Maurice}, 
lillon Charles), 
lirolien. 

Titeux. 
Tourné. 
Tourtaud. 
Triboulet, 
Tricart 

Mme Vaillant- 

Couturier. 
Valentino 
Vallon ‘’Louis}, 
Vals !Francis), 
Védrines. 
Vendroux, 
Verdier. 

Vergès 

Mme Vermeer<ch. 
Véry (Emmanuel}, 
Villon ‘Pierre). 
Wagner. 

Wolff 

Ya“ine (Diallo), 
Zunino. 


Delbez. 

Delbos (Yvon), 

Delcos. 

Delmotte. 

Denais (Joseph). 

Denis (André), 
Dordogne. 

Deshors. 

Detœuf. 

Devemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mlie Dienesch, 

Dixmier. 

Dorey. 

Douala 

Ï ucos, 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès), 

Duquesne, 


Duveau, 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli. 

Faure Edgar), Jura. 


Faure (Maurice), [ot 
Félice (de). 
Félix-Tchicaya. 
Ferri (Pierre). 
Fonlupt-Esperaber, 
Forcinal. 

Fourcade (Jacques}, 
Fouyet, 

Fredet (Maurice), 
Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard 
Galy-Gasparrou, 
Garavel. 

Gardey (Abel). 
Garet (Pierre), 


Gosset. 
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Goubert. 

P naud !Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire inté 


ieure. 


re Abbas 
hard 


su 1 ‘Henri. 
silton tAutoine), 
vendée. 

Jakik 

Jtatbout 

Jhouplo ef Briony. 

lluzues (Emile}, 
Alpes-Marilimnes, 

Huztre André), 


Hu!lin 

Hutin Desgrées 
Jhuel 

}sorni 

Jacquet Mare), 


seine-et-Marne, 
Jacquet (Michel), Loire 
Jarquinet (Louis). 
Jarrosson 


Jean Moreau, Yonne 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Juiien. 

Ju:iy. 

ktTr 

Klock. 

Laborbe 

Labrousse. 

Lacuze (Henri, 

La Chambre !4uy}. 

Lacombe. 

Lafavy : Bernard) 

La'”orest. 

Lalle 

Lanet (Joseph-Pierre) 
seine, 

Lane Joseph), 

Laplace. 

Laurens {Caraille), 
Cantal 

Laurens tRobert}, 
Aveyron, 

Levcanuel, 

Lecourt 

Le Cozanret 

Mine Lefebvre 
(Franciney. Scine 

Lefèvre (Raymend}, 
Ardennes 

Legare! 

Lemaire 


Lenormand (Maurice). 


léolard (de). 
Le Rov Ladurie. 
le Sciellour. 


Letourneau. 
Levacher 


Liautey (André). 
Louslaunau-Lacau, 
Louvel 

Lucas 


Maya (lubert). 





Mailhe 
Mamadou Konaté. 
Marmba Sano 


Manceuu (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Hau!to-Savoie 

Martinaud-Déplat, 

Masson (Jean). 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Mec Kk 

Médecin 

Méhaignerie 

Mendès-France, 

Men!'hon (dei. 

Mercier {André-Fran- 
r):s), Deux-Sèvres. 

Mercrer (Micheb, 
Loir<æt-Cher, 

Michaud (Louis), 
Vendée 

Millerrand 

Moisan 

Monin 

Monleit {André}, 
Finistère 

Montel {Pierre}, 
Rhône 

Montgoifier (de), 

Monlijou (de). 

Morève,. 

Murice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet. 

Moustlier 

Movynet 


(de). 


Muller (André). 
Naronn Amar. 
Nazi-Doni 
Nigay. 

Noe (de La). 
Olmi 


Oopa Pouvansa 
Ouedraogo Mainadoc. 
Ould Cadi. 
Ou Rabah 
(Abdelmadjid}. 
Pantaloni. 
Paquet 
Paternat 
Pebelïñer 
Peltre. 
Penoy, 
Perrin 
Pelit ‘Engène- 
Claudius), 
Petit (Guy), 
Pyrénées, 
Pfimlin 
Pierrebourg 
Pina y. 
Plantevin. 
Pleven !‘René}, 
pPluchet 
Mn.e Poinso-Chapuis 
Pupat, 


Eugène). 


Ba:ses- 


(de). 


Queuille (Henri). 

Quel, 

tatlarin ? 

Ramarony. 

Ramonet, 

Ranaive. 

Raveloson. 

Raymond-Laurent, 

Reille-Soult 

Révillon (Fony). 
éevnaud (Paul). 

Ribère (Marcel), 
Alger 

Ribevre (Paul), 
Ardèche. 

Rolland 

Rousselot. 

Saïah (Menouar). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Saint-Cyr. 

Suivre (de). 

saliard du Rivaull 

sanogo Sekou, 

Sauvæjon, 

saya.e. 

schalf 

Schmitt (Albert), 
Bas-Rhin. 

Schneiter. 

Schuman (Robert}, 
Moselle. 

Schumann (Maurice}, 
Nord. 

Secrétain. 

Senghor. 

sid-Cara. 

Siefridt 

simonpnet. 

smaïil. 

solinhac. 

souquès 

sourbet. 

Taillade. 

Teitgen 
Henri). 

Temple. 

Thibault. 

linguv (de). 

Foublance. 

Fracol 

fremouithe. 

lurines. 

Ulver 

Valabrègue. 

Valle (Jules). 

Vassor. 

Velonjara. 

Verneuil. 

Viatte. 

Vigier 

Villard. 

Villeneuve ‘de) 

Maurice Vioilette. 

Wasmer 


(Pierre) 


{Pierre- 





anis Ikhia, 


N'a pas pris part au t'ote : 


Cherif. 


M. Ben Aiy 


Exetusès Ou absents par congé : 


MM. Cadi 


Abd-el-Kader), Daladier (EBdouard), Dommergue et Mon- 


N'ont pas pris part au vote: 


M. Edouard Herriol, président de l'Assemblée nationale, et 
M. bouxom, qui présidait la Séance. 

Dans le présent scrutin: MM. Jean Aubin, Radie, Réné, Perrin et 
de Pi parlés comme ayant volé « conire », déclarent avoir 
voul r « pour », 





“.  - 





SCRUTIN (N° 2103) 


Sur l'amendement de Mme Sportisse au chapitre 41-53 du budget 


de l'intérieur (Subventions en fareur de l'Algérie). 
Nombre des vVOlRNES...…...ssscnene strass 0 
Majorité absolue........... sssscréstadiniatiriss : (0 
Pour j'adoption...... musesssessse.e 208 
Contre ...... sésscros serres COR 
L'Assemblée nalionale n’a pas adopté, 
Ont voté pour : 
MM. Estradère, Midol. 
Arbelter. Evrard. Minjoz 
Arnal. Fajon (Etienne). Moch (Jules), 
Aslier de La Vigerie ‘4'}. | Faraud, Mollet (Guy). 
Auban jartsne). Fayel Montalat. 
Audeguil. Florand. Montel (Eugène), 
Ballanger Robert}, Fourvel. Haute-Garenne. 

Seine-et-Oise. Mme François Mora 
Barthélemy. Mme Gabriel-Péri, Mouton. 
Bartolini. Mme Galicier, Muller. 

Baurens Gautier. Musmeaux. 
Bécharg (Paul), Gazier. Nacgelen (Marcel). 
Bâche (Emile). ae Nenom 

Û F \ ctefa 4 #1 LA Ninine. 
re pm à) Noces 

Seineet-Oise Gosnat. Noël (Marcel), Aube, 

gt #0 Goudoux. . Notebart. 
Benait {Alcide}, Marne. Gouin (Félix}. Patinaud 
Berthe. Gourdon. Paul (Gabriel). 
Besset, Gozard (Gilles). Pierrard. 
Billat. Mme Grappe. Pineau 
2 gl Gravoille ù Pradean. 

l - Grenier (Fernand). Prigent L. 
Bissol. , Mme Guérin (Rose). Mine + opte 
Bonte (Florimond). Guiguen. Pronteau. 
Bouhey (Jean). Guille. Prot. 

Boutavant. Guislein. Provo 

Boutbien. Guillon (Jean), Quénard 
Branirmi (A). Loire-Inférieure. Mme Rabaté. 
Brault. Guyot (Ravmond). Rabier. 

Britfod lienneguelle. Reen 

Cachin (Marcel). Jaquet (Gérard).Seine | Regaudie 
Cagne, Jean (Léon), Hérault [Renard :Adrien), 
Cainphin. Joinville {Alfred Aisne. 
Capdeville, Malleret). Rey. 

Cartier (Marcel, Kriegel-Valrimont. Rincent. 

Drôme. Lacoste. Mme Roca. 
Casanova. Mme Laissae, Rochet (Waldeck}. 
Castera. Lamarque-Cande. Rosenblatt. 
Cermolacce. Lämbert (Lucien). koucaule Gabriel}. 
Césaire. Lamps. Sauer 
Chambrun (de). Lapie (Pierre-Olivier).|Savary. 

Charlot (Jean). Le Bail Schmitt (René), 

Chausson, Lecœur Manche. 

Cherrier, Le Coutaller. Segelle. 

Cofrin Leenhardt (Francis). |Sibué. 

Cogniot. Lejeune (Max. Signor 

Conte. Mme Lempereur Sivandre. 

Costes (Alfred), Seine | Lenormand (André). |-:en. j 


Pierre Cat. 

Coulant (Robert), 

Cristofol. 

Dagain. 

Darou 

Dassontille. 

David ‘Marcel}, 
Landes, 

Deflerre 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Pejean 

Demusois 

Denis !’Alphonse), 
Haute-Vienne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko !{Hamadeoun). 

Doutrel'ot. 

Draveny. 

Dubois, 

PDuclos (Jacques). 

Dufour. 

Dupuy (Marc). 

Durroux 

Mme Puvernols. 

Mme Estachy. 





Le Senéchal. 

Le Troquer (André). 
Levindrey. 

Linet. 

Liurette. 

Loustau. 

Lussy Charles. 
Mabrut. 

Manceau (Robert), 


Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty {Andre,. 

Mile Marzin. 

v“uton. 

Maurellet. 

Mayer (Danie}), Seine 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand. 

Mercer {André}, Oi:e. 

Métayer 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire 

Meunier Pierre}, 
Côte-d'Or. 





Sissokea (Fily-Dabo). 

Mme £rportisse. 

Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 

Thomas (Eugène), 
Nord. 


Thorez (Maurice). 

Tillon (Charles). 

Tileux. 

Tourné 

Tourtaud. 

Tricart. 

Mine Vaillant- 
Couturier. 

Valentine. 

Vallon {Louis). 

Vals ‘Francis. 

Védrines. 

Verdier, 

Vergès, 

Mme Vermeersch. 

Véry (Emmanuel). 

Villon (Pierre). 

Wagner 

Yacine (Diallo). 

Zunino. 





iyet 


1be. 


}. 


€} 
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MM. 

Abelin 

Ait Ali (Ahmed), 

André (Adrien), 
Vienne. 

André {Pierre}, 
Meurthe-el-Moselle. 

Anthon:02. 

Antier 

Apithy. 

Aubarne. 

Aubin Jean), 

Aubry (Paul). 

Aujoulat 

Aummneran. 

Babet (Raphaël). 

Bacon. 

Badie 

Bapit. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire, 

Barbier. 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques). 

Barrachin. 

Barrès. 

Barrier, 

Barrot. 


Baudry d’Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou. 
Reaumont (de). 
Bechir 50W. 


Becquet. 

Begouin. 

Bénard (François). 
Bendjetloul. 


Béné (Maurice). 

Bengana (Mohamed). 

Benouville (de). 
Ben Tounèês, 

Bergasse, 

Bernard, 

Bessac. 

Bettencourt 

Bichet (Robert). 

Bidault (Georges). 
Bignon 

Billères 

Billiemaz, 

Billotte. 

Blachette. 

Boganda 

oisdé (Raymond). 

Edouard Bonnelous. 

Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bourct (Henri), 

Bourgeois. 

Bourgès-Maunonry. 

Bouvier O'Cotterean. 

Bricout. 

briot. 

Brusset (Max), 

Bruyneel 

Buriot. 

Buron 

Caillavet. 

Caillet (Francis). 

Caliot Olivier). 

Carlini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean), 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charpentier, 

Charret. 

Chassaing. 

Chastellain, 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de), 
hristiaens. 

Chupin. 

Clostermann, 

Cochart, 

Coirra. 





Ont voté contre : 


Colin andré), 
Finistère. 

Colin {Yves), Aisne. 

Commentry 

Condat-Mahaman. 

Conombo 

Corniglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Iaute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hcrau:t. 

Coudert 

Coudray 

Couinaud. 

Coulon . 

Courant :Pierre), 

Couston !Paul). 

Crouzier 

Damette. 

Dassault {Marcel). 
David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 
Deboudt ‘Lucien), 

Deios du Rau. 
Degoutte. 
Delachenal. 

Delbez. 

Delbos (Yvon). 

belcoa, 

Deliaune. 
Deimotte. 

Denais (Joseph), 

Denis (André), 
Dordogne. 
Desgeranges, 

Deshors. 

Detœnf. 

Devemy. 

Deiinat. 
Dezarnaulds. 

Mile Dienesch, 
Diethelm. 

Dixmier. 

Dorey. 

Douala. 

Dronne. 

Pucos 

Dumas (Joseph), 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne, 

Durbet 

Duveau. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelli 

Faure (Edgar), Jura 

Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice (de). 

Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre), 

Flandin tJean-Michel) 

Fonlupt-Esperaber, 

Forcinal, 

Fouchet. 

Fouques-Dupare 

Fourçcade (Jacques). 


Les 
Frédéric-Dupont 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 
Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey (Abel), 
Garet (Pierre). 
Garnier, 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gavini,. 

Genton. 

Georges (Maurice). 
Gilliot. 


Godin. 
Golvan. 
t 


Gosset. 
Goubert, 


Bracia (de). 

Grimaua (Henri). 

Grunaud {Maurice}, 
Loire-Inférivure. 

(H1rou-<seaud 

UruntuzKY. 

Luuérard 
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Palewski (Gaston), 
seine 
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Schusitt (Albert), 
Bas hi 
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Schuman (Kobert}, 

| Moselle 

churmann (Maurice}, 
Nord 

secrétam. 

| Senghor. 

| Serafint. 


Sesmaisons (de), 


|seynat 


sut Car 
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sidi el Mokhtar. 


| srconnet. 
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Taillade. 

Teitgen (Pierres 
Henri), 
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Tracol. 
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N'ont pas pris part au vote: 


MM. Ben Alyÿ Cherif, Gaumont, Quilici et Tremouilhe, 


Excusés ou absents par congé : 


MM. Cadi (Abd-el-Kader), Daladier (Edouard), Dommergue et Mon- 


liltot. 


N'ont pas pris part au vote : 


M. Fdouard THerriot, 


président de l'Assemblée nationale, et 
M. Bouxom, qui présidait la. séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants... cossocososescosess 623 
Majorité I ns cé bed tosd ie toc 3 


Pour TOP... Shi costéée 08 


Contre …. 


RRLRELRRRLRLIRLLLLLRLELEZLZ] 41% 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conlormæ 
ment à la liste de scrutin ci-dessus. 
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- PRESIDENCE DE M. GASTON PALEWSKI, 
vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures, 


_— 1 — 
PROCES-VERBAL 


M. le président. Le procès-verbal de la deuxième séance de. 
<e jour a été affiché et distribué, 


Il n'y à pas d'observation ?.., 
Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1954 
ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 
Discussion d’un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
‘projet de loi et la lettre réctificative au projet de loi relatif 
au développement des crédits aflectés aux dépenses du minis- 
tère des anciens combattants et victimes de.la guerre pour 
l'exercice 1954 (n°* 6753, 7008, 7111, 7248), 





Voici les temps de parole disponibles : 

Groupe socialiste, 28 minutes, 

Groupe communiste, 10 minutes ; 

Groupe du mouvement républicuin populaire, 6$S minute 


Groupe d'union républicaine et d'action sociale, 54 minutes® 
Groupe républieain radical et radicaksocualiste, 72 minutes; 
Groupe des républicains indépendants, 53 minutes 


Groupe indépendant paysan, 41 minutes 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 25 mi- 
nutes : 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résisianco 
et des indépendants de gauche, 22 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 14 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 4 minul 

Isolés, 2 minutes, 

Le Gouvernement et les commissions ont épuisé leurs temps 
de parole. 

La parole est à M. Marcel David, suppléant M. Darou, rap- 
porteur spécial de la commission des finances. 


M. Marcel David, rapporteur suppléant. Mes chers collègues, 
je donnerai connaissance des grandes lignes du rapport d3 
M. Darou qui s'excuse de ne pouvoir assister à la présente 
séance, 

Les crédits de ce ministère sont groupés sous deux titri 
le titre LH, concernant les movens des services, et le titre IY 
relatif aux interventions publiques, 

Le titre II comprend les dépenses de personnel et de matériel, 
c’est-à-dire les crédits de fonctionnement, Hs ont atteint, en 
1953, 5.826.485.000 francs. Ceux qui sont demandés pour 1454 
s'élèvent à 5.563.427.000 francs, soit une dimipution de 26% mil- 
lions 5K.000 francs. Mais une somme de 88.656.000 francs repré- 
sentant les cotisations de sécurité sociale des fonctionnaires titu- 
laires et des ouvriers, ainsi que la contribution de Fl'Etat, fait 
l'objet d’un transfert au ministère des finances. La diminution 
réelle est done de 174.402.000 franes. 

Au titre des interventions publiques figurent notamment les 
services de la retraite du combattant, de l'allocation provisoire 
d'attente, des allocations spéciales aux grands invalides et aux 
tuberculeux, des soins gratuits, du pécule aux prisonniers et, 
à partir de 1954, celui des pensions de guerre, Les crédits allou®s 
pour 1953 s'élevaient à 61.1K3.810.000 francs. Les erédits 
demandés pour 1954 atteignent 159.666.600.000 franes, soit ung 
augmentation de 88.4736.790.000 francs. 

En ce qui concerne le personnel, la récente organisation du 
ministère a permis de retrouver les trois directions: direction 
de l'administration centrale, direction des pensions et des ser- 
vices médicaux, direction du contentieux, de l’état civil et des 
recherches. Il faut-y ajouter la direction de r'office national, 

L'évolution des effectifs en service est indiquée dans Île 
tableau que vous trouverez à la page 4 du rapport de M. Darou. 

Les effectifs autorisés élaient de 7056 unités au budget de 
1953. Ils sont de 7.029 dans le projet de budget de 1%54. 

Certes, des tâches se sont amenuisées, comme Île transfert 
des corps. la liquidation du ministère des prisonniers, déportés 
ei réfugiés, mais d’autres se sont accrues du fait de la suppres- 
sion de la forclusion en matière de pensions, qui a accru de 
25 p. 100 environ les instances devant les centres de réforme; 
de la reconnaissance de droits à pension pour de nouvelles 
catégories de victimes de la guerre: déportés et internés résis- 
lants et or me réfractaires et déportés du travail; de la 
création de l'allocation n° 8 aux grands invalides; de la modili- 
cation des droits à pension des veuves: de la délivrance dez 
cartes; de l’indemaisation des pertes de biens et du règle- 
ment du pécule aux déportés et internés politiques, aux prison- 
niers de guerre et à leurs ayants cause. 

Nous constatons aussi, une fois encore, qu'un grand nombre 
de dossiers sont en instance dans les services de liquidation des 
pensions. Le fait est déplorable. 

Voiei la situation dans ce domaine, au 90 septembre 1952: 
administration centrale, 237.762 dossiers; services extérieurs, 
centres de réforme, 148.263 dossiers; directions interdéparte- 
mentales, 232.864 dossiers, soit au total 618.889 dossiers. 

I faut ajouter un important retard à l'échelon interdéparte- 
méntal dans le payement du pécule des prisonniers de guerre 
par suite de l'insuffisance de personnel. 

En 1953, le ministère des anciens combattants a été autorisé 
à recruter 250 vacateurs, mais hélas! ces employés reçoivent 
100 francs de l'heure à Paris pour 175 heures de travail par mois, 
soit 17.500 francs, moins encore en province, avec les abatte- 
ments de zone. 

I faut du personnel suffisant en nombre et en qualité, Pour 
cela, il faut le payer. 

Le recensement de tous les anciens combattants et victimes 
de guerre à été réclamé à plusieurs reprises par le Parlement. 
Nous avons toujours fait constater que le nombre de parties 
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prenantes était exagéré et qu'ainsi les crédits votés annuelle- 
ment n'étaient pas intégralement utilisés. Un recensement à été 
fait à la date du 15 avril 1953 par les comptables du Trésor. 

Je ne crois pas utile, mes chers collègues, de vous exposer 
maintenant les décisions de la commission des finances. Je les 
ferai connaitre au fur et à mesure de i’examen des chapitres. 


M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des pensions, 

M. Vincent Badie, résident de la commission des pensions. 
En l'absence momenutante de M. Devemy, rapporteur pour avis, 
jindique que Ja commission des pensions, qui s’est réunie à 
vingt heures, à examiné le projet de budget pour 1954, ainsi 
que le rapport et le rapport supplémentaire de M. Darou, dépo- 
sés au notn de la commission des finances, et dont M. le rap- 
mar a défini les grandes lignes. Elle a également stone 
es observations de M. Devemy. 

La commission des pensions ne croit pas devoir se livrer à 
un exposé général. En effet, avant hier, hier et ce matin, elle 
a eu l'occasion de faire connaître sa position au cours de la 
discussion du projet de loi relevant le taux des pensions des 
anciens combattants et victimes de la guerre. 

Ele se réserve d'intervenir lors de l’examen des chapitres. 

M. le président. M. Mouton a déposé une motion préjudicielle 
als} CONCUE : 

« L'Assemblée nationale décide de renvoyer la discussion du 
budget des anciens combattants jusqu’à la lettre rectificative 
apportant les crédits nouveaux en application du vote sur le 
plan voté aujourd'hui. » 

La parole est à M. Mouton. 


M. Adrien Mouton. Comme vient de l'indiquer M. Badie, la 
commission des pensions s’est réunie tout à l'heure. Elle n’a 
pu prendre connaissance des conséquences chiffrées que repré- 
sentent les décisions prises, ce matin, par l’Assemblée. 

Notre motion préjudicielle a donc pour objet de demander:-le 
renvoi de la discussion jusqu’au moment où seront connus 
exactement les crédits affectés aux différents chapitres. Il est 
manifeste que des chapitres figurant pour mémoire dans le 
budget doivent être dotés de crédits importants, 

Nous voudrions connaître le montant total des crédits néces- 
sités par les dispositions votées, ce matin, par lAssemblée. 
C'est pourquoi il nous parait préférable de renvoyer l'examen 
du budget. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. le président. [a parole est à M, le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, 


M. André Mutter, ministre des anciens combattants et victimes 
de la guerre. Je demande à M. Mouton de retirer sa motion pré- 
judicielle. 

Les services du ministère des finances et Jes miens ont consa- 
cré tout lPaprès-midi à étudier les conséquences du vote émis 
par l’Assemblée, ce matin. 

Lorsque les questions qui préoccupent notre collègue seront 
débaltues — je songe notamment au pécule — je saisirai 
l'Assemblée d'une lettre rectificalive qui, je le pense, pourra 
être examinée rapidement, 

En attendant, je demande à l’Assemblée de consentir à exa- 
miner, dès maintenant, le maximum de chapitres, en tous cas 
ceux qui he sont pas visés par le vote de ce matin, de façon 
à gagner du terps. 

Je donne à M. Mouton l'assurance qu'au cours de la discus- 
sion une lettre rectiticalive sera déposte à propos des questions 
qui l'intéressent, 

M. Adrien Mouton. De toute facon, on ne peut que protester 
contre de telles méthodes de travail. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je fais appel à votre compréhension: l’ensemble du 
personnel technique des ministères des finances et des anciens 
combattants a consacré l'après-midi à Ja préparation de la 
Jettre rectificative. 

M. Adrien Mouton. Je n'incrimine pas le personnel. 

M. René Camphin. 11 ne faut pas, monsieur le ministre, rejeter 
des responsabilités sur le personnel, qui ne peut se défendre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. C'est un fait qu'il a fallu chiffrer les conséquences du 
vote de ce matin. Si vous désirez un ordre Ge grandeur, je puis 
vous dire que le vote du projet entraînera une dépense de 
quelque 32 milliards de francs. 

M. André Tourné. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné. Si nous sommes réunis ce soir, ce n'est pas 
notre faute. Nous estimions, en effet, que la discussion de ce 
budget aurait pu attendre demain. . 

Nous ne voulons pas mettre en cause les services, qui, comme 
nous, sont pris du matin au soir et accomplissent de gros efforts. 
Mais personne ne peut nier que nous nous réunissons dans de 





mauvaises conditions pour discuter le budget des anciens com- 
battants. 

Les observations faites par M. Mouton demeurent donc vala- 
bles, Toutefois, notre collègue me demande de vous dire que; 
uisque vous vous engagez à nous donner des préeisions sur 
= nouveaux crédits, nous n'allons pas vous chercher querelle. 
J'ajoute que ceux qui se taisent devant cet état de chose, ou 
bien sont d'accord avec nous, ou bien se font les complices de 
mauvaises méthodes de travail. 

M. Lucien Begouin. Ce n'est pas parce que nous nous taisons 
que nous ne reconnaissons pas l'effort consenti par tous. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission des pensions. 

M. le président de la commission des pensions. La commis- 
sion des pensions à examiné cette motion préjudicielle. Le prin- 
cipe des dépenses ayant été voté ce matin, nous avons satis- 
faction. M. Mouton voudra donc sans doute retirer sa motion 
préjudicielle. 

M. Adrien Mouton. J'y consens, si M. le ministre nous donné 
des explications. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je les fournirai le moment venu. 

M. le président, Monsieur Mouton, vous n'insistez pas pour 
votre motion préjudicielle ? 

M. Adrien Mouton. Je la retire, monsieur le président. 

M. le président. La motion préjudicielle est retirée. 

Conformément à la décision prise de reporter la discussion 
générale du budget de 1954 à Ja discussion générale de la loi 
dé finances, je consulte immédiatement l’Assemblée sur le 
passage à la discussion des articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion 
des articles.) 

[Article 1*.] 


M. le président. L'article 1° est réservé jusqu'au vote dé 
l'état A. 
Je donne lecture de cet état: 


Etat A. 
TITRE HI. — MOYENS DES SERVICES 
re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-01, — Administration centrale. — Rémunérations 
principales, 665.643.000 francs. » 

La parole est à M. Ouedraogo. 

M. Mamadou Ouedraogo. Monsieur le ministre, permettez. 
moi d’abord de vous remercier au nom des ançiens combat- 
tants des territoires d'outre-mer. 

C'est, en effet, la première fois qu'un ministre chargé des 
intérêts des anciens combattants a voulu et a pü apporter de 
vive voix, dans nos territoires, aux victimes de guerre afri- 
caines, le réconfort moral de la nation. (Applaudissements.) 

Tout en vous rendant cet hommage je serais heureux, mon- 
sieur le ministre, de savoir-si, pour l’année 1954, une mesure 
spéciale a'élé prise en vue d'améliorer le sort des anciens 
combattants des territoires d'outre-mer. Dans l'affirmative, je 
me permettrai de vous proposer les suggestions suivantes : 

1° Appliquer un indice de correction aux pensions des ‘vic- 
times de guerre, comme cela existe pour les retraités civils 
et militaires ; 

20 Créer des offices d'anciens combattants, car il n’en existe 
que trois dans l'Afrique noire française: un à Dakar, un à 
Brazzaville et un à Yaoundé; des organismes d’une si grande 
importance devraient être institués, à mon avis, dans chaque 
chef-lieu de territoire; 

3° Acheter des camions orthopédiques comme îl à été fait 
en Afrique du Nord: les mutilés sont, en effet, obligés d’at- 
tendre, immobilisés dans leur village, loin de tout centre admi- 
nistratif, six mois et même davantage pour une réparation 
quelconque. 

Ces mesures, monsieur le ministre, soulageraient des mil- 
liérs d'anciens militaires dont la situation, dans certains coins 
d'Afrique, est vraiment déplorable. 

M. le président. La parole est à M, Rosenblatt. 

M. Marcel Rosenblatt. Monsieur le ministre, au cours de Ja 
discussion du plan quadriennal, j'ai eu l'occasion de. poser 
quelques questions touchant les trois départements d'Alsace 
et de Lorraine. 

Dans le projet de loi adopté ce matin, nous avons obtenu 
satisfaction en ce qui concerne le Reichsarbeïtsdienst, mais 
des problèmes restent encore en suspens, en particulier ceux 
relatifs aux fàmilles déportées par mesures de représailles. 
Vous avez nommé une commission d’études: j'espère qu'elle 
ne sera pas une commission d'enterrement, 
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Je veux, protester publiquement contre la manière dont on 
traite les Alsaciens et les Lorrains qui ont été réfractaires, 
déserteurs ou résistants dans nos départements. 

En notre qualité de membre de la commission des pensions, 
nous avons reçu de la commission nationale des déportés et 
internés de la Résistance une lettre dans laquelle les membres 
de cette organisation nous signalent que les faits à l'origine 
de l'arrestation des intéressés sont « dans la plupart des cas 
motivés par des considérations de sécurité personnelle, d'aide 
familiale, et même par des causes tout à fait forluites, parti- 
culièrement en ce qui concerne les membres de l'universilé 
de Strasbourg repliés à Clermont-Ferrand ». 

Cela veut dire que nous n'acceptons pas, en tant qu'Alsa- 
ciens-Lorrains qui avons été dans Ja Résistance et qui, dans 
nos départements, avons lutté contre la trahison de Vichy 
dans des conditions tout à fait particulières, d’être calomnies 
de telle façon par des gens qui ne connaissent pas Ja situation 
spéciale dans laquelle se trouvaient çes départements, 

Les associations d'anciens combattants appuient une motion 
adoptée lors de leur dernière réunion par les conseils d'admi- 
nistration des oflices départementaux des trois départements 
d'Alsace et de Lorraine, sur initiative de représentants des 
anciens combattants. 

Cette motion concerne l'attribution de la carte du combat- 
tant aux Alsaciens et aux Mosellans, Il s’agit des camaraûes 
qui, après avoir pris part à la campagne 1939-1940, ont été 
faits prisonniers par les Allemands et libérés peu de temps 
après en leur qualité d’Alsaciens ou de Mosellans. De ce fait, 
leur dossier doit être transmis à l'office national pour déci- 
sion, les offices départementaux ne pouvant que donner un 
avis. Ce procédé sémble quelque peu vexatoire, sans parler 
des retards qui en résultent. Pourquoi transmettre à Paris 
ces dossiers alors qu'ils pourraient être réglés beaucoup mieux 
sur place ? 4 

Je signalerai enfin, en insistant sur une dernière question 
ue la commission nationale chargée de délivrer les cartes aux 

Isaciens-Lorrains, notamment aux anciens F, T. P. de Moselle, 
aux compagnons de Georges Woldi et de Jean Burger, (Applau- 
dissements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. . 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je suis heureux de pouvoir répondre favorablement 
aux deux interventions que nous venons d'entendre. 

Je remercié M. Ouedraogo de la satisfaction qu'il a bien 
voulu m’exprimer au nom des élus de l'Afrique occidentale 
française, à la suite de mon voyage dont j'ai moi-même rap- 
porté beaucoup de contentement 

Je l'informe que j'ai créé dans mon ministère un service 
spécialement chargé des anciens combattants de l'Afrique 
française et des pays d'outre-mer. Nous étudions présentement 
l'installation dans chaque territoire de l'Afrique française d'un 
délégué permanent de mon département. 

Par conséquent, l'organisation de l'Afrique occidentale fran- 
çaise est à l'étude et je pense que nous pourrons articuler 
davantage cette organisation. 

J'ai prôné les missions itinérantes. Au Soudan, l'examen de 
17.900 dossiers a pu être déjà effectué. Vous avez besoin d'une 
organisation permanente chargée de relier ces terriloires direc- 
tement à mon ministère, Je m'occupe de sa création. 

En ce qui concerne le problème des départements alsaciens 
el lorrains, M. Rosenblatt sait que j'ai créé un service spécial 
au ministère pour régler toutes ces questions. Je connais la 
sychologie à laquelle répondent ces problèmes. J'ai lu La 
’sychanalyse de l'Alsace et aussi La Réponse à la psychana- 
lyse de l'Alsace. 

Ce matin déjà, M. Rosenblatt a obtenu satisfaction. Il sait 
que, parmi les problèmes qu'il a soulevés, j'ai mis à l'étude 
celui du statut des patriotes alsaciens et lorrains déportés avec 
leurs familles. 

Je pense pouvoir, sur cette question comme sur les autres, 
présenter des solutions adaptées au caractère spécifiquement 
alsacien de ces matières. 

En ce qui concerne l'affaire de Clermont-Ferrand, la commis- 
sion des pensions a été saisie d’un texte qui a reçu mon appro- 
bation et qui, je pense, donne satisfaction à notre collègue. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission des pensions, 

M. le président de la commission des pensions. Nous remer- 
cions M. le ministre de prendre en considération les sugges- 
tions de notre collègue M. Ouédraogo, car les combattants de 
la France d'outre-mer se trouvent actuellement dans une situa- 
tion défavorisée. Or, par l’altachement à la patrie dont ils ont 
fait preuve, ils méritent qu'on examine leur situation et qu’on 
fasse un très important effort pour l'améliorer. 





La commission des pensions, unanime, demande à M. lo 
ministre des anciens combattants de bien vouloir éludier cette 
question et de faire un très sérieux effort à l'égard de nos 
camarades de la France d'outre-mer. (Applaudissements.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 31-61, au chiffre de 66.615.000 
francs. 

(Le chapitre 31-01, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 31-02, — Administration centrale. 
— Indemnités et allocations diverses, 143.999.000 francs. » 

La parole est à M. Tourné, 

M. André Tourné. Monsieur le ministre, est-il dans vos inten- 
tions de titulariser les médecins de la commission de contrôle 
médical L: 

Je crois savoir qu'un nombre important de ces médecins, qui 
font un travail très sérieux, ne sont pas titularisés et qu'en 
outre ils sont très mal rémunérés, en comparaison de la plu- 
E des médecins affectés à d’autres administrations, celle de 
a santé publique et de la popu:ation notamment, 

Sans doule n'est-ce pas un parlementaire qui devrait présen- 
ter une proposition tendant à l'amélioration de la situation de 
ces médecins de ia commission de contrôle médical, En effet, 
ce personnel fait son travail avec beaucoup de compétence et 
vous savez, Imonsieur le ministre, que quand il prend une 
décision sur un dossier qui lui est soumis, c'est une décision 
juste. 

Je vous demande donc d'abord, d'envisager la titularisation 
de ces médecins et ensuite de leur al'ouer un traitement conve- 
nable- qui ieur donne en toutes circonstances, l'indépendance 
nécessaire pour- juger sur chacun des dossiers qui leur est sou- 
mais. 

M. le président. M. Bignon a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le erédit du cha- 
pitre 3102. 

La parole.est à M. Bignon. 


M. Albert Bignon. Monsieur le ministre, mon amendement 
portant réduction indicative de 1000 franes a pour but d’atti- 
rer votre bienveillante attention sur la question des emplois 
réservés. 

Au cours de chaque discussion budgétaire l’Assemblée natio- 
nale a toujours appelé l'attention de vos prédécesseurs sur 
cette question des emplois réservés. 

En 1951, le ministre des anciens combattants, qui était alors 
M. Tempie, nous a déclaré qu'il fallait se pencher sur ce pro- 
blème et qu'il nous demandait un délai pour l'étudier et pren- 
dre toutes dispositions utiles. 

Nous voici à Ja fin de l'année 1953 et seules des promesses 
d'amélioration subsistent, Rien, héas! n'a été fait pour que 
les emplois réservés deviennent une réalité, pour que les can- 
didats puissent faire acte de candidature dans des délais rai- 
sonnables, passer leurs examens rapidement et, enfin, obtenir 
un classement et une nomination dans des délais normaux. 

Avant la guerre de 1939, nous le rappeions une fois de plus, 
les candidats étaient autorisés à poser leur candidature cha- 
que trimestre. Ils subissaient leurs examens d’aptitudes physi- 
ques et professionnel'es trois mois plus tard et, en cas de suc- 
cès, étaient inscrits sur la liste de classement au cours du tri- 
mestre suivant. Hs étaient donc nommés pratiquement un an 
après avoir formulé leur demande. 

Il n’en est plus ainsi depuis les lois des 26 octobre 1946 et 
19 août 1950. En eflet, désormais, les candidats sont dans l'obli- 
gation de formuler leur demande avant le 30 septembre de 
chaque année et, s'ils oublient cette date, c'est une année 
perdue. RES 

Les examens, comme l'inscription des candidats sur une liste, 
n’ont également lieu qu’une fois par an, de sorte que Ja 
plupart des emplois déclarés vacants restent à Ja disposition 
des administrations civiles lorsque des candidats ne se trouvent 
pas inscrits sur les listes de classement, 

Mais ce qui est encore pire, c'est que, depuis l'application 
de la loi du 26 octobre 1946, une seule liste générale de clas- 
sement a été publiée au Journal officiel du 21 décembre 1948. 
Depuis, seules ont été publiées des listes provisoires et des 
listes complémentaires aux listes provisoires auxque:les per- 
sonne ne compreni rien, ni les candidats, ni les administrations, 
de sorte que tout contrôle des droits des candidats est albsolu- 
ment impossible, de même est impossible de contrôler les 
nominations faites par les diverses administrations. 

Notre collègue M. Deliaune avait attiré l'attention de l’un 
de vos prédécesseurs sur cette question, le 21 octobre 1952. 
H lui demandait quelles mesures il comptait prendre pour que 
les prescriptions de la loi, notamment les dispositions qui 
obligent à la pub:ication annuelle d'une liste générale, fussent 
respectées. 

Votre prédécesseur lui répondit — il s'agissait d'une question 
écrite dont j'ai sous les yeux la réponse parue au Journal 
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ofliciel — qu'une liste générale pourrait être publite après le 
premier tritnestre 1953. 

Nous voici à la fin du quatrième trimestre et nous n’avons 
encore 11ENn VU ventr. 

Ne pensez-vous pas, monsieur le ministre, qu'il serait temps 
de mettre un terme à celle carence, qui nuit très gravement 
aux intérêts des militaires de carrière et aux victimes de la 
guerre ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combaliants et victimes de la 
guerre. Je crois devoir répondre à M. Tourné qu'il m'est difficile 
d'envisager les titularisatious qu'il demande parce que cela 
pose tout :e problème des médecins intéressés à mon ministère. 

A la commission de contrôle médical, un certain nombre 
de médecins retraités viennent étudier des dossiers et touchent 
une vacation, D'autres médecins, dans les services, travaiilent 
et sont rémunérés dans les mêmes conditions. it 

Ces médecins conservant parfois une clientèle, il n’est pas 
possible d'envisager leur titularisation, mais nous songeons à 
uugrmenter le tarif de leurs vacations, ainsi que nous l’avons 
fait pour les vacateurs. 

A M. Hignon, je répondrai que je suis vraiment mal récom- 
gensé de mes efforts, Je m'aperçois que, malgré certaines indi- 
cations données à mes collègues, je n'ai pas été très suivi. 

Depuis que je suis au ministère, j'ai voulu examiner de 
très près cette question des emplois réservés à laquelle, d’ail- 
leurs, j'attachais un très grand intérèt, J'avais constalé — je 
dois en rendre hommage à mes prédécesseurs — que, depuis 
1947, mon département avait déjà désigné 13.791 candidats 
et que, depuis 1952, grâce à certaines observations du Parle- 
ment, 4.29%) avaient été insœils, en augmentation. 

J'ai voulu ajer plus vite encore, et c'est ce que vous me 
reproi hez. 

Le directeur responsable du service des emplois réservés 
m'a demandé s'il fallait préparer une liste définitive, me signa- 
lant toutefois que celte liste devait comporter sept cents noms 
de candidats, ce qui obligeait à attendre la transmission de 
tous les dossiers de province. 11 me faisait remarquer que, s’il 
publiait tout de suile une liste, même païtie.le, certains candi- 
dats seraient peut-être lésés. 

Cinq cents dossiers étant prêts, j'ordonnai la publication de 
ces cinq ceuts noms dans les quinze jours, ce qui fut fait au 
début du mois de septembre. 

Cinq ceuts candidats ont eu satisfaction grâce à cette méthode. 
Allez-Vous me reprocher d’avoir voulu agir rapidement ? J’au- 
rais peul-être dû attendre — comme d’ailleurs, strictement, la 
loi me l'imposait — d'avoir une liste définitive, afin de ne iéser 
personne, 

Je tiens À vous dire, mon cher collègue, que j'attache Ja 
plus grande importance à cette question et que, depuis quelque 
temps, une amélioration est enregistrée dans ce domaine. 

Malheureusement, toutes les administrations, qui devraient 
réserver 50 p. 400 de leurs emplois à des anciens combattants, 
m'opposent une force d'inertie, pour ne pas dire plus, devant 
laquelle, parfois, je suis désarmé. 

Ü y a quelques jours, j'ai remis en place la commission 
de contrôle des vaeances d'emplois. Je placerai les administra- 
tions en face de leurs responsabilités, car elles doivent appli- 
quer Ja loi. 

M. Albert Bignon. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
et je retire mon amendement. 

M, le président. L'amendement de M. Bignon est retiré. 

M. le président de la commission des pensions, C’est évidem- 
ment une solution pratique, monsieur le ministre, que celle 
dont vous venez de parwær., Nous vous félicitons de l'avoir 
rise, 1] y avait lieu de faire quelque chose dans ce domaine. 
Nous vous remercions de l'avoir fait. 

M. André Tourné. Dans les musées, il y a des dizaines de 
places. faut y affecter les postu:ants à un emploi réservé. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, C'est prévu. 

M. le président de la commission des pensions. Ce sont les 
autres ministères qui font opposition. 

M. André Tourné. Personne ne peul s'y opposer. 

M. le président. La parole est à M. Mouchet. 

M. Pierre Mouchet. J'attire votre attention sur Je chantage 
exercé contre le personnel des délégations départementales. 
Ces fonctionnaires sont menacés, s'ils ne réintègrent pas les 
services interdépartementaux, de ne pas être rec:assés et de 
risquer d'être licenciés, 

Vous pouvez vous rendre compte, monsieur Je ministre, du 
désarroi que crée cet état de fait. Les fonctionnaires déjà 
âgés ne peuvent si brutalement se déplacer. Vous savez com- 
bien sont difficiles, actuellement, les conditions de logement, 





et vous n’ignorez pas les conséquences qui pourraient découler 
de ces déplacements. 

Le plus grave, c'est l'éloignement des services des anciens 
combatlants et victimes de la guerre. Je crains que la régio- 
nalisation à outrance n'éloigne & but recherché, On a l’impres- 
sion qu'elle a retardé encore les solutions. 

Les associations, dans les départements, sont hostiles à ces 
mesures. 

Pour ma part, je pense qu'il faut faire procéder à la décen- 
tralisation et non à la centralisation excessive et donner aux 
délégations départementales les pouvoirs nécessaires, notam- 
ment ceux que possèdent les services régionaux. 

Yous le savez, monsieur le ministre, de nombreux dossiers 
restent à liquider. M. le rapporteur de k commission des finances 
l'a rappelé tout à l'heure, en citant des chiffres très éloquents. 

Je crois que vous pourrez faire œuvre utile en ne régiona- 
lisant plus les services, mais au contraire en donnant des pou- 
voirs aux délégations départementales encore existantes. 

M. 12 président. La parole est à M. le ministre des ancic:3 
combattants et victimes de la guerre. 

W. le ministre des enciens combattants ct victimes de la 
guerre. M. Mouchet pose tout 1e problème dt la régionalisalion, 
qué je ne veux pas développer en entier. 

A partir du 1#* janvier 1954 je vais transférer à l'échelon de 
la région, autour du centre de réforme, toute la liquidation 
des pensions, comme la loi de 1947 m’y oblige. 

A partir de cette date je donnerai délégation à mon directeur 
interdépartemental pour délivrer tous les titres, même les titres 
délinitifs. Si je ne fais pas appel dans les six mois, le dossier 
sera liquidé, de sorte qu'il ne viendra plus à la direction cen- 
trale. C'est un2 économie énorme qui sera ainsi réalisée dans 
l’intérèt de tous. 

Comb'en de fois — vous m'excuserez de rappeler ce passé 
— quand nous plaidiens devant les tribunaux de pensions, 
avons-nous attendu dix-huit mois la décision ministérielle pour 
pouvoir l’attaquer ? 

C'est donc le directeur interdépartemental qui, à partir du 
1# janvier 1954, délivrera le titre définitif et non plus le titre 
provisoire. 

Je crois, mes chers collègues, que le principe de cette amé- 
lioratian ne peut pas être discuté. 

Notre plan sera le suivant: | 

Nous maintiendrons les centres d’expertises médicales dans 
les départements où il en existe déjà. 

Je pense même, par le projet de réforme que je soumettrai 
à l’Assemblée ou que je réaliserai par décret, établir un centre 
d'expertises médicales dans chaque département. 

M. Pierre Mouchet. Il le faut. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Oui. 

Actueilement, il n’y a un centre d’expertises médicales que 
dans 25 départements, Je voudrais étendre ce eystème pour évi- 
ter certains inconvénients. Ainsi, l’invalide pourra venir direc- 
tement dans son département faire procéder aux expertises le 
concernant. 

Le service d'indemnités de soins — c’est très important — 
sera maintenu dans le cadre départemental, ainsi que le conten- 
lieux, c’est-à-dire le tribunal départemental. 

Tous les autres services s'occupant de Ja liquidation des pen- 
sions seront transférés à la région. 

Il me faut évidemment du personnel. J'ai examiné de très 
près cette question de carartère social. Je vais d'abord main- 
tenir au cadre départemental les éléments de ces services qui 
appartiennent à l'échelon départemental. 

e tiens à préciser que je transfère la gestion des soins gra- 
tuits à l'office départemental. J'entends qu’à partir du 1* jan 
vier 1954 aucun échelon de mon service ne seit « en l'air ». 
La gestion du service des soins gratuits appartiendra donc au 
secrétaire général de l'office départemental. Ainsi, les invalides 
ou les muli.és sauront à qui s'adresser, 

Le secrétaire du contentieux restera près du tribunal et le 
secrélaire du médecin-chef restera près du médecin-ghef. 

Ainsi, la situation dans chaque département sera plus claire, 

En ce qui concerne de personnel, je vais examiner la situation 
sociale de chaque employé. 

Chaque cas Sera examiné. Nons étudierons d'abord le cas 
des célibataires titularisés, puis des employés mariés sans 
enfant. Ces derniers seront maintenus sur place et peut-être 
essaierons-nous de les répartir soit à l'office, soit dans d’autres 
services. 

Ainsi, tenant compte du caractère humain et social et de 
la nécessité de cette réforme... 

M. Pierre Mouchet. 11 faut éviter celle sorte de chantage dont 
j'ai parlé. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Mon cher collègue, aneun chantage ne sera exercé, 
J'examinerai chaque cas en varticulier, 
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M. Pierre Mouchet. Je vous remercie, monsieur le ministre. 

M. le président. La paroie est à M. Tourné,. 

M. André Tourné, La première question que je vous ai posée, 
au sujet des médecins qui se trouvent aux commissions cen- 
traies médicales, est loin d'être nouvelle, Ce n’est pas la pre- 
mière fois que nous la posons. 

Nous pensons qu'il faut faire quelque chose pour ces pra- 
ticiens car, toutes les associations le savent, tous les services 
sont actuellement embouteillés., Quand, par exemple, un mutilé 
de guerre ou une veuve de guerre sont obligés d'attendre des 
années pour qu’on statue sur leur cas, dites-vous bien que 
ce sont, pour cette victime de la guerre, autant de jours, de 
semaines, de mois et bien souvent d'années de misère sans 
aucun revenu. 

Je ne dirai qu'un mot sur le deuxième point, qui à trait à 
lx régionalisation. 

Ce qui est bon pour la régionalisation l’est pour tous les 
autres systèmes. Un système ne se juge que d’après son rende- 
ment, I est certain que si, par exemple, la régionalisation restait 
ce qu'elle a été en bien des endroits depuis que vous l'avez 
mise en place, elle n’aurait aucune raison d'exister. 

Toutefois, si vous prenez l'engagement, comme la loi vous 
le demande, qu’en 1954 on ne sera plus obligé de s'adresser 
à votre administration centrale et d'ajouter ainsi des dossiers 
supplémentaires à ceux qui l’engorgent déjà, et que la région 
pourra trancher directement, Ja régionalisation apparaitra 
comme une mesure utile. 

M. le président de la commission des pensions. Excellente ! 

M. Pierre Mouchet. C'est tout le problème. 

M. André Tourné. et elle rendra des services que Jes anciens 
combattants apprécieront. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. La circulaire d'application est partie. 

M. André Tourné. Monsieur le ministre, vous connaissez très 
certainement la situation de Bercy. 

Il faut y être allé pour se rendre compte de l'état lamen- 
table de cette maison, qui s'occupe de plusieurs dizaines de 
milliers d'anciens combattants et victimes de la guerre. 

Qu'il s'agisse des locaux et de l'installation, il semble que 
tout soit à refaire. Combien de fois n'ai-je pas entendu, dans 
ces bureaux, des anciens combattants, des mutilés, se plaindre, 
et quelquefois devant des fonctionnaires qui, irresponsables, 
sont obligés de se taire, bien que reconnaissant le bien-fonde 
des critiques qu’ils entendent. 

L'administration de Bercy, vous le savez, n'est pas comparable 
à celle qu’on pourrait trouver dans telle ville de France; c'est, 
en quelque sorte, un petit ministère, Mais quelle installation, 
push conditions de travail! 

Mettez-y bon ordre, monsieur le ministre; des centaines de 
milliers d'anciens combattants et victimes de Ja guerre vous 
le demandent. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je connais bien cette question. 

J'ai visité l'installation bureau par bureau; j'ai vu tout le 
personnel. 

Déjà, j'ai dégagé les bureaux du rez-de-chaussée où la situa- 
tion était impossible et j'ai transféré le personnel dans l’im- 
rüeuble neuf. J'ai pu, ainsi, supprimer un bureau et réaliser 
une économie, tout en améliorant la vie quotidienne de ce per- 
sonnel. 

Le bâtiment de Bercy est un ancien magasin à fourrages qui 
a été transformé en bureaux temporaires. Cette année, déjà, 
je voudrais aflecter une partie de mes crédits à sa restaura- 
tion. 

M. André Tourné, Il faut aussi penser aux invalides. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission. 

M. le président de la commission des pensions. Pour le bâti- 
ment de Bercy, on avait prévu une dépense totale de 46.500.000 
francs pour travaux. 13.800.000 francs avaient été prévus pour 
1953 et on demande un crédit de 13.500.000 francs pour 1954. 

Pensez-vous, si ce crédit est accordé, qu'il sera suffisant 

our aménager ce bâtiment dont l'état de délabrement, sur 

equel vient d’insister M. Tourné, est alarmant ? 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. J'ai eu à faire face à une situation délicate, car je n'ai 
trouvé aucun plan d'ensemble mé les réparations. 

J'ai demandé l'établissement d'un plan de travaux que l'on 


_ Va maintenant exécuter année après année. 


Que s'est-il passé précédemment ? Je ne sais. Je ne veux 
critiquer personne, d'autant que, le temps passant, l'urgence 
des problèmes se modifie. A Bercy, le personnel et le syndicat 
ont demandé, d’abord, que l’on construise une cantine; 
celle-ci n’a pu être achevée faute de crédits. J'essayerai d'en 
assurer l'achèvement, 





Ce qu'il faut, c'est un plan d'ensemble qu'on ne modifiera 
plus et qu'on réalisèra tranche après tranche; sinon on ne 
era rien. 

M. le président de la commission des pensions. Nou: vous 
retnerclons, Inonsieur le ministre, et nous prenons acte de vos 
déclarations. 

M. le président, Personne ne demande plus la parule ?..: 

Je mets aux voix le chapitre 31-02 au diffre de 145.899.000 
francs. 

(Le chapitre 31-02, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 51-11. — Institution nationale des invalides — 
Rémunérations principales, indemnités et allocations diverses 
20.937.000 fragies. D» —— (Adopté 





« Chap. 31-21. — Services extérieurs. Rémunérations prin- 
cipales, 1.101.938.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 1-22. — Services extérieurs. 
Indemnités et allocations diverses, 199.062.000 francs. » 


M. Max Lejeune a déposé, au nom de la commission de 1] 
défense nationale, saisie pour avis, un amendement tendant 
réduire le crédit initial du chapitre 31-22 de 9 millions dk 
francs et le ramener ainsi à 194.124.000 francs, en consequen 
de la suppression de l’article 2 proposée par la commission de 
la défense nationa!e. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je demande que cet amendement soit réservé jusqu'à 
l'examen de l'article 2. Le sort de l'un dépend de celui de 
l'autre. 

M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur suppléant. La commission acceple, 


_M. le président de la commission des pensions. La commise 
sion des pensions est d'accord et reprendra, le moment venu, 
l'amendement présenté par la commission de la défense natio- 
nale. 

M. le président. La réserve est de droit. En conséquence, le 
chapitre 31-22 et l'amendement de M. Max Lejeune sont 
réservés, 

« Chap. 31-41. — Services des transports et des transferts de 
corps et personnel des missions de recherche, — Rémunéra- 
tions et indemnités, 58.932.000 francs. » 

Mme de Lipkowski à déposé un amendement tendant À ré- 
duire de miile francs, à titre indicatif, le crédit de ce <ha- 
pitre. 

La parole est à Mme de Lipkowski. 

Mme Irène de Lipkowski. Je m'excuse auprès de vous, mes 
chers collègues, de monter à ceite twibune pour défendre un 
amendernent, mais le sujet est douloureux et soleanel, 

Ce simple chapitre, dont les crédits vont en s’amenuisant 
chaque année, recouvre une réalité dramatique: le retour des 
corps des déportés, morts après la libération des camps, enter- 
rés dans des cimetières, où de ceux que les fours crematoires 
ne pouvaient plus absorber et qui étaient jetés pêle-mêle dans 
des fosses communes et qui n’ont eu pour linceul que le cos- 
tume rayé du temps de leur martyre, 

Nous savons combien difficile et longue a été l’identifica- 
tion de ces corps, laquelle a déterminé des méthodes nouvelles 
d'investigation dont protitera la science allemande puisque des 
médecins allemands suivent, depuis des années, ces opérations. 
La mission scientifique française envoyée là-bas par M. le mi- 
nistre des anciens combattants à pu le constater tout récem- 
ment et entériner les résultats obtenus dans les exhumations 
des fosses communes. 

A à été ramené d’Aliemagne, par les services des restitu- 
tions, à la date du 31 octobre 1953, depuis la Libération, 
121.862 corps réclamés par les familles et 11.735 corps non 
réclamés. Cette œuvre a é!é réalisée, avec un personnel des 
plus réduits, dans les centres de transit et de dispersion, dont 
certains sont particuliérement surchargés, comme ceux de 
Strasbourg et de Marseille. 

Vous voudrez bien nous dire, monsieur Je ministre, com- 
ment vous envisagez de terminer les transports et les trans- 
ferts des corps d'Allemagne et d'Autriche. 

Une raison de plus pour exiger que l’Allemagne ne se dérobe 
pas à sa dette de réparations, c’est que les crédits prévus à ce 
chapitre sont en diminution de 71.9K2.000 francs. 

Le décret du 8 septembre a déjà supprimé 48 employés. I 
reste 4 agents — d'autres ‘étant maintenus à titre précaire, 
en surnombre — à la direction française des missions de 
recherches; trois vacateurs, à des salaires dérisoires, en zone 
britannique, et un seul interprète pour la zone soviétique. Le 
restant du personnel, 125 employés allemands, est réglé $ur 
le compte-marks au titre des réparations. 

C'est ce: principe même qui doit être maintenu et précisé, 
dans les accords contractuels, pour la poursuile des travaux 
de recherches, d'exhumations et de rapatriement des corps aux 
frais de l'Allemagne, tout comme, dans ces mêmes accords, 
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dut être incluse la sauvegarde des emplacements des anciens 
camps de icentration et des lieux d’exéculion où sont épar- 
pi les cendres des nôtres. 

Le hout commissaire de France a recu mission d'éviter le 
retour d'incidents aussi pénibles que ceux de Dachau et de 
demander au gouvernement de Bonn l'assimilation de ces lieux 
et 7 unents aux tombes de guerre. 

Parallèlement à ces charges, auquelles les Allemands ne doi- 


dérober, il est une autre question qui en 
lément, je veux parler da service de documenta- 
onal des recherches d'état civil, le S. I, R., qui 
ntient, à Arolsen, les archives de toute la déportation. 
Malgré les nombreuses interventions pariemegltaires; il sem- 
le l'on s'oriente vers la mainmise, par un directeur 
allermand, sur toules ces pièces à conviction des crimes contre 
] é, Il s'agit d’ailleurs, en l'espèce, d’empècher que soit 
nommé le D° Oberlaender, inscrit dès 1933 au N. S. D. A. P., 
donc connu comme une nazi notoire. C’est un contrôle allié 
permanent que nous voulons en attendant le transfert de ces 
n uniques hors d'Allemagne. 

Nous vous demandons, monsieur le ministre, si vous avez 
pu user de votre haule autorité auprès de M. Je ministre des 
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affaires Ctrangères pour qu’un accord soit pris prévoyant l’ad- 
jouctüion d'un protocole additionnel sur cette grave question, 
J'en viens à une question précise sur Jagvelle nous deman- 


dans à }’Assemblée de se prononcer. I s’agit des exhumations 
du cimelière de Manthausen, sans cesse différées depuis huit 
üais et qui sont uniquement subordonnées aujourd'hui à une 
question financière. 

ll suffait que le Gouvernement français vole un crédit de 
40 millions de francs pour que les 500 Français morts après la 
Libtration et dont les dépouilles attendent leur rapatriement 
soient entin rendus à leur famille, 


I y a un an, une participation française de 5 millions de 
franes aurait suffi car l'Autriche, jusqu’en mars 1953, avait 
inscrit à son budget un crédit de 509.000 schillings — environ 
5 millions de franues — pour participation aux exhumations. 


Aujourd'hui, sans raison valable, elle l’a supprimé. 

Le ministre des anciens combattants en a été informé par un 
rapport établi par l'association nationale des familles des résis- 
tants et déportés morts pour la France, le 5 mai 1953. 


L'association des familles francaises de Manthausen souligne 
que, depuis 1945, la carence des pouvoirs publics a sans cesse 
aggravé Ja situation en ne prenant pas, en 1945, les mesures 


nécessaires pour la préservation des renseignements d'identité 
portés sur les croix. 

Ea effet, le 31 octobre 1945, un membre du bureau de l’asso- 
cation des disparus relevait au cimetière même tous les noms 
des Francais iuhumés à Mauthausen et les transmettait au 


munistére en signalant que certaines lettres de ces noms peints 
sur les croix comnmençcaient déjà à s'effacer. 
Or, les intempénes de l'hiver 1945-1946 firent disparaître la 


presque totalité des inscriptions. Les familles en sont-elles res- 
porsables ? 


Les pouvoirs publies, d'autre part, n’ont pas fait l'effort 
financier correspondant aux difficultés erétes par cette faute 
fnitia! 

1 liate. 


Aux 200.009 schiliings jadis offerts par le gouvernement autri- 
chien, il fallait ajouter 5 millions de franes et non pas les 
600.00) francs que le ministère des anciens combattants s’est 
borné à offrir 

Si le ministère des anciens combattants objecte qu’ii n'avait 
pas la possibrité d'offrir une telle somme, comment la trouve- 
til pour procéder à l'ouverture des fosses communes en Ale- 
anagne ? 

Sur les 273 corps contenus dans le charnier de Léonberg, 
queiques Français ont pu être identifiés. 

Aciuellement on va procéder à l'ouverture du charnier de 
Vaihingen. 

Nous nous en félicitons. 

Cependant, ce travail représente un effort que l’on refuse 
aux morts de Mauthausen, 

Un plan approximatif existe pour le cimetière de Mauthau- 
sen, Il a été constitué par un exhumateur actuellement attaché 
à la délégation générale, à Bad-Ems, et par un membre de 
notre bureau qui a relevé les noms, le 31 octobre 1945. I] prit 
les noms et le nombre des Français inhumés par rangée. 

Les fiches signalétiques envoyées par les familles doivent 
combler les lacunes et permettre l'identification. 

Ce document important est entre les mains des exhumateurs 
qui sont certains d'arriver à un résultat. 

Depuis 15, le ministère des anciens combattants a rapatrié 
uu nombre imporlaut de déportés inhumés en Allemagne. 

D'Autriche, vingt corps de déportés sont revenus en huit ans 
sur “M inhumés à Mauthausen, camp d'extermination n° 4. 

Tout se passe comme si l'on sacrifiait les disparus de Mau- 
thausen. Pourquoi ? 


L 





La délégation générale de Bad-Ems se doit de traiter les 
re autWichiennes sur le même plan que les affaires alle. 
maries. 

Sans doute l'occupation soviétique a-t-elle rendu les pourpar. 
Jers souvent difficiles mais, aujourd’hui, il suffit d’une somme 
donnée par la France et par l'Autriche conjointement pour que 
nos morts reviennent et que le scandale de Mauthausen prenne 
lin. (Applaudissements.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de 12 
guerre. Madame de Lipkowski, au cours de plusieurs conver- 
sations, je vous ait dit que j'avais fait étudier cette question 
de près. 

s Voici quelques indications que je peux donner à l’Assem- 

Jée : 

Cent vingt et un mille demandes de transfert de corps ont 
été formulées, pour la France, l'Union française et aulre: 
pars: 101.000 ont été satisfaites; les autres sont en voie de 
‘être. 

Pour l'Allemagne et l'Autriche, 27000 demandes ont été 
faites et 20.000 ont été satisfaites. 

Nous poursuivons notre effort dans des conditions normale:, 
avec le personnel réduit dont nous disposons, aidés de moyens 
mécaniques assez importants. 

Quant aux corps de nos camarades déportés, j'ai fait com- 
mencer, vous le savez, mes chers collègues, l'exécution du 
projet de Struthof qui nous tenait à cœur. Nous nous sommes 
mis d'accord sur un plan. Il fallait, d’abord, loger les deux 
gardiens du cimetière de Struthof. Dans quelque quinze jours 
ou trois semaines, la maison sera terminée et nos deux gar- 
diens seront à l'entrée du cimetière. 

Nous avons consolidé, d'une manière définitive, les quatre 
baraques que nous conservons. 

Dès le printemps, je ferai ouvrir le cimetière pour com- 
mencer à y transférer les 2.000 corps qui sont entreposés à 
Strasbourg et qui ne sont pas réclamés par les familles. 

Nous terminerons notre œuvre par l'érection du monument 
auquel sont attachées les familles. ( 

Enfin, s'agissant des corps qui restent en Allemagne, je 
tiens à dire à l’Assemblée que, sur ce point aussi, nous pou- 
vons faire état de certains résultats. 

J'ai reçu, il y a huit jours, le compte rendu de la mission 
ang française composée de professeurs, dont le pro- 


fesseur Piedelièvre, et de spécialistes français qui sont allés 
là-bas, aux frais du gouvernement allemand — sur ma 


demande spéciale d'ailleurs — et qui, pendant trois semaines 
environ, ont étudié sur place les conditions d'ouverture de 
fosses communes. 

Ces travaux ont abouti à la conclusion que l’on pourra iden- 
ter, d'une façon certaine, les corps de quelques-uns de nos 
camarades. Par des mensurations, des renseignements sur fiches 
anthropométriques que les Allemands gardaient encore, par 
les renseignements que donnent les familles, tous les jours, 
on redonne à un cadavre, un nom, une personnalité. 

Tous les jours, le travail va se poursuivre là-bas et, tous 
les jours, nous pourrons rendre plus qu’un souvenir aux 
familles de nos camarades. 

Reste la fosse commune où sont ensevelis les corps de cinq 
cents des nôtres. 

Je tiens à dire à Mme de Lipkowski que les recherches les 
concernant sont comprises dans le plan que j'ai élaboré pour 
1954. Les crédits dont je dispose me permettront, je pense, de 
commencer les travaux et de ramener à Strasbourg ou de 
rendre à leurs familles, si elles le désirent, les corps de nos 
camarades. 

Plusieurs fosses communes restent encore à ouvrir. L’opéra- 
tion exigera une mise au point minutieuse. 

Je pense pouvoir l'inclure dans un plan postérieur. 

M. le président. La parole est à Mme de Lipkowski. 


Mme lrène de Lipkowski. Je vous remercie, monsieur le 
ministre, des résullats que vous nous avez communiqués sur 
les travaux des missions de recherches. 

Je précise, cependant, qu'il ne s’agit pas, à Mauthausen, 
d'une fosse commune, mais d'un cimetière. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. C'est exact! 

Mme trène de Lipkowski. Je vous demande alors, monsieur 
le ministre, de prendre l'engagement de bien vouloir vous 
préoccuper de cette question, en 1954. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. J'en prends, madame, l'engagement. 

Mme irène de Lipkoweki, Je vous en remercie. 

M. le président. La parole est à M. le président de Ja eom- 
mission des pensions. 
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M. le président de la commission des pensions. J'allais pré- 
senter la même observation que Mme de Lipkowski. 

En ce qui concerne Mauthausen, il ne s’agit pas d'une fosse 
commune, mais d'un elfnetière où reposent 500 déportés morts 
après la Libération et dont nous voudrions que les corps soient 
transférés en France. 

Or, au chapitre 31-41, aueun crédit ne permet d'opérer ce 
transfert. 

Toutefois, vous avez pris l'engagement que ces corps seront 
transférés. Nous vous en donnons acte et nous vous en remer- 
cIons. 

Il reste que Mme de Lipkowski vous a, monsieur le ministre, 
posé une question sur les archives d’Arolsen, à laquelle vous 
n'avez pas répondu. 

Nous aimerions, sur ce point, obtenir de vous quelques pré- 
CIStOnS. 

Lors de la discussion des budgets de 1952 et 1953, déjà, nous 
avions signalé à vos prédécesseurs cette situation délicate et 
nous avions mis l'accent sur l'aspect moral de cette question. 
I n'est pas admissible que les Allemands détiennent les 
archives concernant les déportés français. Nous avions demandé 
alors au ministre des anciens combattants d'obtenir, en accord 
avec M. le ministre des affaires étrangères, que ce soient les 
Français qui contrôlent ces archives. 

Sur ce point, je m'excuse de le répéter, monsieur le ministre, 
vous n'avez pas répondu à Mme de Lipkowski et la commis- 
sion serait désireuse d'obtenir des précisions. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de fa 
guerre. Il s’agit bien, à Mauthausen, j'en suis d'accord, de 
500 corps identifiés. 

Je tiens à préciser que le cimetière est derrière le rideau 
de fer. 

M. Adrien Mouton. Il n’y à pas de rideau de fer! 

M, René Camphin. ]1 n'existe que dans votre imagination. 

M. Marcel Rosenbiatt. Des corps ont été transportés même 
pendant le blocus de Berlin. 

M. le président de la commission des pensions, Ce n’est plus 
un rideau de fer, e‘est un rideau de tôle. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Disons que ces corps sont en Allemagne orienta:e. 
.Je n'ai pas encore obtenn des autorités occupantes l'autorisa- 
tion de prendre possession de ces corps. Je suis en pourparlers 
avec ces autorités, par l'intermédiaire du ministre des aflaires 
étrangères. 

Je ne négligerai ancun des bons offices qui me seront offerts 
pour parvenir à mon but. 

Soixante dix-sept corps viennent de nous être rendus par le 
gouvernement tehécoslovaqua et j'ai rendu hommage à ce 
geste. J'espère que cet exemple sera suivi. 

En ce qui concerne les 500 corps de nos camarades inhumés 
à Mauthausen, je demande à tout le monde de m'aider pour 
faciliter leur trarsfert. Tous les secours me seront utiles. 

Quant aux archives d’Arolsen, je me suis opposé formelle- 


‘ment à ce que ce soient des Alemands qui en prennent pos- 


session, J'ai pris la précaution de faire microfilmer toutes les 
archives françaises et de faire venir en France celles qui m'in- 
téressent. J'ai demandé qu'en tout état de cause les archives, 
si elles ne peuvent être confiées à des Français, soient remises 
au Conseil de l’Europe. 
Ps "7 M Camphin. Pourquoi le Conseil de l'Europe et pas la 
‘rance 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. C'est la conséquence d’un accord international, 

M. Marcel Rosenblatt. Plutôt des accords de Bonn! 

M. le ministre des anciens combaîtanis et victimes de la 
14 Ne parlez donc pas à tort et à travers des accords de 
ona 

M, Marcel Rosenblatt, J'avais posé la question au ministre 
des affaires étrangères, lors de la discussion de son budget. 
Mr le président. Vous n'avez pas la parole, monsieur Rosen- 

Maintenez-vous votre amendement, madame de Lipkowski ? 

Mme trène de Lipkowski. M. le ministre m'ayant donné des 
assurances, je le retire. 
Mr président. L'amendement de Mme de Lipkowski, est 

iré. 

Personne ne demande plus :a parole 7... 
PA mets aux voix le chapitre 31-41, au chiffre de 58.932.000 

nes. 

(Le chapitre 31-41, mis aux vorz, est adopté.) 

« Chap. 31-M. — Indemnités résidentielles, 505.680.000 


», = (Adopté.} 





3° partie. — Personnel en activité et en retraite. 
— Charges sociales. 


« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 232 
millions 428.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 33-02. — Prestations et versements facultatifs, 16 mil- 
lions 612.000 francs. » — (Adopté.) 
4° parlie. — Matériel et fonctionnement des services. 
« Chap. 34-01. — Administration centrale. — Remboursement 


de frais, 6.681.000 francs. » — (Adopté.) 

M le président. « Chap. 34-02. — Administration centrale. — 
Malériel et dépenses diverses, 82.002.&0 francs. » 

La parole est à M. Devemy. 

M. Roger Devemy. Je veux dire au Gouvernement notre 
inquiétude de voir que le crédit de ce chapitre est le même 
qu en 1953, 

Ce:a signifie que votre collègue des finances n’a pas eu la 
générosité de vous permeltre de réaliser des économies dans les 
années à venir. 

En eflet, il semble inadmissible que votre ministère ne soit 
pas doté, comme nous le rée.amons depuis de nombreuses 
années, d’un matériel de comptabilité, dont l'utilisation serait 
très fructueuse. 

Je suis heureux de voir M. le secrétaire d'Etat au budget 
arriver à son banc. Je lui demande de songer à ces méthodes 
modernes de travail, qui rendraient de grands services au mi- 
uistère des anciens combattants. 

Nous ne sommes plus au siècle dernier. Il faut que le minis- 
tère des anciens coinbattants donne ;’exemple dans la voie du 
progrès technique. 

J'ai eu l’occasion, au cours des discussions précédentes, de 
dire le succès que rencontre l'application de ces méthodes mo- 
dernes et de ces machines de comptabilité mécanographique. 

Je voudrais que M. le secrétaire d'Etat au budget puisse nous 
prêter une oreille attentive et vous donner satisfaction, parce 
que je suis sûr, monsieur le ministre, me vous le souhaitez. 

Si l'on peut souhaiter que votre département ministériel 
conserve tous ses moyens d'action, grâce à son personnel, il 
est certain qu'il ne pourra effectuer rapidement la délivrance 
des différentes cartes aux combattants, prisonniers, dépor- 
tés, ete., que s’il est doté du matériel nécessaire pour réaliser 
dans des conditions suffisamment propices un travail fécond. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je souhaite que votre adjuration soit entendue de M. le 
secrétaire d'Etat au budget et que je dispose des moyens né- 
cessaires. 

Je me permets cependant de vous indiquer, monsieur 
Devemy, que, pour être rentables, ces appareils de mécanogra- 
>hie, dont je me suis occupé, doivent avoir une production très 
Dre. 

Je suis en rapport avec mon collègue de l'industrie et du 
commerce qui en possède et j'espère que, dans des conditions 
assez raisonnables, il prendra en charge un certain nombre de 
ces appareils. 

Je tiens d’aileurs à remercier le préfet régional qui possède 
un tel matériel de mécanographie et qui imprime nos cartes de 
prisonniers, les mandats et les enveloppes. En un délai relati- 
vement court, il a pu liquider 7.000 à 8.000 dossiers. 

Par conséquent, je erois qu'en nous mettant d'accord avec 
certaines adiministrations, nous pourrions établir une sorte de 
service de mécanographie qui permettrait d'assurer un rende- 
ment maximum à ce matériel, donc de l'utiliser dans de bonne 
coïditions. 

M. Roger Devemy. Je souhaite, monsieur le ministre, que ca 
ne soit pas la jalousie, mais l’émulation qui permette aux ser- 
vices centraux de disposer d'un matériel qui existe déjà à 
l'échelon régional. 

M. le secrétaire d'Etat au budget, Je puis vous assurer, mon- 
sieur Devemy, que j'ai prêté une oreille attentive à votre 
requête. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 3442 au chiffre de 82 millions 
2.000 francs. 

(Le chapitre 34-02, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 34-11. — Institution nationale des invalides. — Rem- 
boursement de frais, 597.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 34-12. — Institution nationale des 
invalides. — Matériel et dépenses diverses, 81.243.000 francs. ÿ 

Mme de Lipkowski à déposé un amendement tendant à 
x: qu de 1.900 francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha- 

itre. 
re La parole est à Mme de Lipkowski 
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Mme Irène de Lipkowski, Monsieur le ministré, je veux vous 
demander des explications au sujet de l'Institut national des 
invalides pour lequel nous avons tous réclamé ce centre. de 
traitement pour les paraplégiques, 

En 1953, une première tranche des crédits si nécessaires pour 
lbous ces jeunes blessés et mutilés souffrant d’algie avait été 
fixée à 60 milliqns. Or, cette tranche est supprimée, Par contrée, 
une deuxième tranche est attribuée. Qu'est devenue la première 
lranche? 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Madame de Lipkowski, quand on m'attribue une tran- 
che, je la prends, (Sourires.) Soyez sûre que la première tran- 
che de 60 millions est utilisée, 

Mme Irène de Lipkowski. Je ne comprends pas l'explication 
qui figure dans le fascicule budgétaire. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, Je suis allé à l’Institut national des invalides pour me 
rendre compte de l’état des travaux, Au 15 octobre, j'ai heureu- 
sement constaté qu'une première tranche de travaux, surtout 
en ce qui concerne la réadaptation, a été réalisée. IL y a déjà 
une salle que certains de nos collègues pourront visiter à l’oc- 
€asion, Où nos paraplégiques et nos mulilés peuvent se réadap- 
ter. 

I restait effectivement une partie du crédit de 60 millions 
pour le commencement de la construction du bloc opératoire. 

J'ai fait signer immédiatement les marchés. Les travaux sont 
er COUrs, 

Par conséquent, rassurez-vous, madame de Lipkowski, les 
crédits sont déjà engagés, 

Je souhaite — et j'espère que, sur ce point, M. le secrétaire 
d'Etat au budget sera d'accord avec moi — qu'ils ne tombent 
pas sous le coup d'une récente décision bloquant les crédits 
d'engagement au 1* décembre, ce qui permettra de les utiliser 
jusqu'au 31 décembre. 

M. Roger Devemy. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Devemy. 


M. Roger Devemy. J'interviens 
Mme de Lipkowski. 

Je crois, madame, que vous avez en cette matière un aide 
parlicuhèrement précieux en la personne de M. le ministre 
des anciens combattants, parce qu'il a, comme vous, des titres 
pour connaitre plus que d’autres peut-être les souffrances des 
grands invalides, 

Le plan que nous avons prévu doit entraîner, si je suis bien 
inlormé, une dépense globale de 180 millions. Or, une première 
tranche de 60 millions, madame, a été réalisée en 1953, une 
deuxième tranche de 60 millions est prévue pour 1954. Par 
conséquent, la troisième tranche sera pour 1955. 


| «, le président de la commission des pensions. C'est regret- 
aie, 


. M. Roger Devemy. J'attire sur ce dernier point l'attention du 
Gouvernement, Le délai semble trop long, surtout parce qu'il 
s'agit de paraplégiques, donc de grands malades qui ont besoin 
de soins urgents. S'ils doivent attendre deux années encore, 
le traitement sera plus difficile et les résultats plus aléatoires. 

Quand il s'agit de résoudre des problèmes comme celui-ci, le 
Gouvernement et en particulier le ministre des anciens combat- 
tants et le secrétaire d'Etat au budget devraient s’efforcer de 
réduire les délais, parce que le temps joue un rôle considérable. 
Si l'on pouvait, en 1954, trouver quelques crédits pour réaliser 
en une seule année le reste des travaux et l'équipement défi- 
nitif de ce centre, es vies humaines seraient sauvées et 
cela vaut bien quelques millions. (Applaudissements au centre, 
é gauche, à éroile et à l'extrême droite.) 

M. le président de la commission des pensions. D'autant plus 
qu'il s’agit, monsieur le ministre, d'un bloc opératoire d'une 
absolue nécessité. 

: le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
uuget, 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je veux rassurer l'Assem- 
blée et apaiser les inquiétudes de certains de. nos collègues. 
Soixante inillions de francs ont été accordés en 1953; ces cré- 
dits sont employés, Soixante millions de francs ont été accordés 
en {%54, mais, en même temps, quarante millions de francs de 
eréuits d'engagement ont été accordés pour 1955. 

M. le président de la commission des pensions. Nous vous 
remercions, monsieur le secrétaire d'Etat au budget, Ces cré- 
dits permettront l'achat de ce bloc opératoire absolument néces- 
saire l'on veut voir fonclionner ce centre pour paraplégiques. 

M. le président. Je suis saisi d'un amendement de M. Tourné, 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 34-12. 

La parole est à M. Tourné. 


dans le même sens que 





M, André Tourné, Je serai très bref puisque d’autres collègues, 
avant moi, ont rappelé les chiffres. Ce n’est pas la preinière fois 
que nous intervenons sur cette question. 

Nous pensons que ce qui revient très cher, c’est un paraplé- 
gique qui n’est pas rééduqué fonctionnellement. Certains de 
ces malades sont des hommes qui souffrent en permanence el 
qui ne font que bénéficier d'un sursis devant la mort. 

L'hôtel des invalidés devrait, selon nous, être aménagé une 
fois peur toute, afin de permettre à ces grands malades de 
retrouver goût à la vie. Cela est possible. 

Je rappellé qu’à plusieurs reprises, on a vanté les résultats 
obtenus en Angleterre ou aux Etats-Unis d'Amérique. Il semble 
que la France dispose de praticiens assez nombreux, de méde- 
cins adinirables, d’infirmiers et de rééducateurs courageux 
pour faire, en ce domaine, aussi bien, sinon mieux, que d’autres 
Pays. * 

Mais une question de crédits se pose. L'hôtel des invalides 


-nous offre un établissement convenable à tous égards. C’est 


pourquoi il faudrait que dès 1954, les aménagements promis 
depuis longtemps — car la question n'est pas nouvelle — 
puissent être enlin réalisés. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Il s'agit, en effet, monsieur Tourné, d'une question très 
intéressante, La salle de rééducation est déjà installée à l'hôtel 
des invalides, Nous sommes en avance sur ce point. Vous pour- 
rez aller la visiter car elle en vaÿt la peine. 

Les renséignements provenant d'Angleterre sont concluants, 
mais nous sommes largement en avance sur nos collègues 
anglais. x 

Vous dites qu'il faut prévoir la rééducation. Le service 
fonctionnera cette année à l'hôtel des invalides, Si tout le bloc 
opératoire est constitué j'espère, sans toutefois prendre d'enga- 
gement, que cette année le centre paraplégiqué pourra fonc- 
tionner et que les soins et la réadaptation pourront être assu- 
rés. 

La France dispose actuellement de onze écoles de rééducation 
proféssionnelle, dirigées par l'office des anciens combattants 
dans des conditions excellentes et où la sécurité sociale envoie 
des invalides. Sur ce point, nous donnons là un exemple vrai- 
ment intéressant, 

M. le président. Maintenez-vous votre amendement, madame 
de Lipkowski ? 

Mme Irène de Lipkowski. Non, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement de Mme de Lipkowski est 
retiré. 

Maintenez-vous le vôtre, monsieur Tourné ? 

M. André Tourné. Non, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement de M. Tourné est reliré. 

M. Adrien Mouton. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Mouton. 


M. Adrien Mouton. Je dsire poser une question à M. le 
ministre. A plusieurs reprises, nous avons insisté pour que 
l'hôtel des invalides soit entièrement à la disposition du minis- 
tère des anciens combattants. 

Je voudrais savoir où en sont les démarches pour que les 
services de la défense nationale évacuent le bâtiment qui ne 
leur appartient pas et qui doit revenir aux invalides. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


M. de ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. J'ai besoin de locaux pour loger nos jeunes blessés 
d'Indochine. 

Pour que le traitement des parapiégiques soit vraiment effi- 
cace — et là je rejoins l'observation de M. Tourné — il faut 
que l'invalide soit soigné tout de suite. J'ai demandé au 
ministre. de la défense. nationale . de ne pas renvoyer des 
grands bkssés d’Indochine par bateau, car après un voyage 
de trois semaines ou un mois en bateau, le traitement qui 
leur est appliqué réussit rarement, Il a été décidé que, dans 

uelques Jours, nos grands blessés reviendraient par avion, 
ke telle sorte qu'ils pourront être admis au centre tout de 
suite. 

J'ai besoin de chambres pour eux. Malheureusement, l'Office 
national des anciens combattants est aussi logé aux Invalides 
et devrait, en principe, me céder quelques pièces pour que 
je fasse aménager des chambres. Mais, aux Invalides, il y a 
aussi les services de la défense nationa’e. Je suis maitre de 
l'hôtel des Invalides, mais pas du bâtiment entier. 

Récemment encore, le grand conseil de l’ordre de Ja Libé- 
ration a “demandé 14 pièces. IL y a en ce moment des dis- 
cussions pour une réaflectation, j'essaie de me défenire, 
mais je ne suis pas seul, 
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, te président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Fe mets aux véix le chapitre 34-12, au chiffre de 81.243.000 
ranes. : 

L (Le chapitre 34-12, mis aux voir, est adoplé.) 

M. le président. « Chap. 34-21. — Services extérieurs. —- Rem- 
boursement de frais, 42.752.000 francs » — (Adopté) 

« Chap. 34-22. — Services extérieurs. — Matériel et dépen- 
ses diverses, 84.743.000 francs. » — (Adoplé.) 

M. le président. « Chap. 31-23. — Dépenses diverses du ser- 
vice de Fétat civil, des successions et des sépultures imili- 
taires, 192.132.000 francs. » 

M. Hénauilt a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Hénault. 

M. Pierre Hénault. Monsieur le ministre, je désire simple- 
ment vous poser une question. 

La commission des finances a bien voulu adopter mon amen- 
dement tendant à obtenir du Gouvernement le règlement acei- 
jéré des achats de terrains destinés à l'installation de cime- 
tières. Certains, acquis depuis plus de trois ans, ne sont pas 
encore réglés. 

Pouvez-vous, monsieur le ministre, me donner quelques apai- 
sements à ce sujes ? 

M. le président. Ia parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. En ce moment, tous les dossiers de règlement sont en 
discussion, Grâce à l’arrivée dans mon ministère du nouveau 
directeur de l'administration générale qui jouit de toute Ja 
compétence que lui a donnée la sous-direction du budget, nous 
avons déjà réglé beaucoup de dépenses en retard. Nous procé- 
dons à un examen afin que notre ministère donne aussi 
l'impression de régler ses dettes k plus rapidement possible. 

M. Henri Mallez. 11 faudrait que tous les ministères en fas- 
sent autant! 

M. le président. Mme de Lipkowsk' à déposé nn amendemert 
tentent à rédunre de 1 0!) francs, à titre indicatif, le créant du 
chapitre 34-23. 

La parole est à Mme de Lipkowski. 

Mme frène de Lipkowski., Sur ce chapitre relatif aux sépul- 
tures militaires, je veux tout d'abord souligner que, dans votre 
lettre rectificative vous avez inscrit, et je vous en remercie, 
monsieur le ministre, un crédit nouveau pour l'aménagement 
€u camp et de la nécropole de Struthof — pour l’érecti n, 
comme vous le disiez tout à l'heure, d’un mémorial de la 
déportation pour lesquels nous avions, sous la présidence de 
M. Degois, constitué, 11 y à plusieurs années, le comité national 
du camp de Natzviller-Struthof pour perpétuer en terie fran- 
çaise, en Alsace, le martyre de nos glorieux déportés, pour don- 
ner enfin ‘une sépulture à ces 3.000 corps de déportés enle- 
vés à celte terre étrangère rougie de leur sang et qui ont été 
soit réinhumés provisoirement dans les cimetières de Mon- 
tanville, Cronenbourg, Mulhouse, soit mis dans les dépositoi- 
res mortuaires du fort Desaix. 

Hélas! signe des temps, le Gouvernement fait appel aux par- 
{iculiers, aux associations, aux villes pour couvrir par une sous- 
cription natioma:e les 200 millions nécessaires. 

Cependant, huit années ont passé depuis la Libération, avec 
la vague de son enthousiasme et de sa reconnaissance aux 
martyrs volontaires. 

Je me demande pensent combien de temps encore ces pau- 
vres corps, déjà si ballottés, attendront une sépulture définitive 
et dans combien de temps les familles pourront aller se recueil- 
lir sur ce seul tombeau collectif, puisque la nation se décare 
incapable d’honorer ses morts en prenant à sa charge compiète 
cette nééropole nationale, 

En ce qui concerne les crédits pour le monument de Sienne, 
vous avez entendu, monsieur le ministre, l'appel vibrant de 
célui qui fut le héros des campagnes d'Italie, le général de 
Montsabert, 

N’est-il pas possible également, après tant d'années, de pro- 
céder au regroupement des combattants tombés pendant la 
guerre. Faute de crédits, les tombes de ces braves ne sont même 
plus assurées d’avoir une croix décente. 

Le dernier point que je voudrais trailer et qui me paraît 
important, est celui qui est discuté actuellement avec l’Alle- 
magne. Celle-ci demande à reprendre en charge les cimetière 3 
Militaires en France pour éviter les frais de réciprocité des 
exhumations, recherches, transferts des corps des Français 
déportés et elle essaie de faire appliquer l'article 22% du traité 
de Versailles qui déclare à la charge des pays signataires l’en- 
tretien des tombes de leurs nationaux sur les territoires où e:les 
se trouvent, 

Or, les déportés s'appuient sur l’article des accords contrac- 
tuels qui traite des droits à réparation. 

D'ailleurs, un accord bilatéral franco-allemand détermine les 
£ondilions de poursuite de notre tâche, Mais il faudrait en 





préciser et en faire accepter expressément les termes. Ponc, 
pas de problème des cimetières allemands tant que nous 
n'aurons pas l'assurance écrile que les promesses seront tenues, 
Nous voulons les même: garanties administratives, financieres, 
matérielles, après la ratification des accords contractueïs. 

IL est inadmissible que le rapatriement des corps des nôtres 
qui sont morts dans les camps soit subordonné à la bonne 
volonté de la République fédéraie. À 

Monsieur le ministre, je fais appel à votre énergie et à votre 
patriotisme. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens comhattants et victimes de la 
guerre. Je ne puis pas laisser dire que le Gouvernement n'a 
pas à cœur de s'occuper des tombes de nos morts. 1 à fait, en 
ce qui concerne Struthof, un effort de 2) millions qui n'avait 
jamais été fait alors que vous le réclamiez depms iongtemps. 
Ce monument va coûter 200 millions. Vous savez, mes chers 
coHègues, que ce monument symbolisera l'hommage national 
à la déportation. 

Cela est si vrai que plusieurs départements nr'ont déjà fait 


ù 


connaitre les crédits qu'ils accorderaient, parce qu'ils veulent 


. justement collaborer à cette œuvre nationaie. 


Ne reprochons à personne, par conséquent, d’avoir voulu faïre 
un geste national. I! est normal que l'érection du monument du 
Struthof soit, au contraire, un geste national, et je remercie déjà 
certains conseils généraux qui ont voté, lors de leur récente ses- 
sion, des sommes importantes, en particulier la Moselle et le 
Bas-Rhin, qui ont accordé chacun un million. Si tous les départe- 
ments suivent cet exeruple, nous pourrons faire quelque chose, 
et je vous assure, madame de Lipkowski, que, dès le printemps 
prochain nous aménagerons déjà le Struthof J'ai donné des 


- Instructions pour que, cet hiver, on commence à marquer les 


croix, carré par carré. Ainsi, peut-être en novembre prochain, 
beaucoup de familles pourront déjà aller se recueillir sur le 
Struthof. 

Tel est, je crois, votre souhait, madame. 

En ce qui concerne Sienne, qui intéresse beaucoup M. le géné- 
ral de .Monsabert, la construction de ce monument avait été 
promise il y a deux ans, je crois. Seulement, on avait donné 
au Gouvernement à choisir entre le monument de Brockwowd, 
en Angleterre, à la mémoire des F. F. L. et celui de Sienne. 

Mais M. le secrétaire d'Etat au budget accepte dans le cadre 
des crédits que la construction de ce monument de Sienne 
tigure au programme de 1954. 

M. le secrétaire. d'Etat au budget veut bien me donner son 
acquiescement sur ce point. 

En ce qui concerne l'accord franco-allemand, j'ai reçu il y a 
environ un mois et demi, en effet, un délégué officieux du 


” gouvernement allemand et je Ini ai dit très nettement que nous 


n’accepterons que la réciprocilé et que, pour l'instant, nous 
entendons nous-mêmes assurer la garde de nos cimetières 
nationaux. 

Seulement, j'ai pris l'engagement aussi de veiller à ce que 
certaines tombes de soldats allemands soient un peu mieux 
soignées, et un peu moins négiigées. Moralement, c’est un 
devoir pour nous. 

Je tiens à souligner — car c’est important — que le gouver- 
nement allemand a lui-même offert de prendre en charge ces 
travaux nécessaires en France, en passant, obligatoirement, par 
notre intermédiaire. C'est nous qui nous occuperons de cela. 

Par conséquent, vous pouvez être rassurée sur ce point, tant 
qu'il n’y aura pas de réciprocité de traitement entre les deux 
pays, je ne signerai rien. 


Mme irène de Lipkowski, Je vous remercie, monsieur le 
ministre. 

M. le président. MM. Linet et Rosenblatt ont déposé un amen- 
dement tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
ciédit du chapitre 34-22. 

La parole est à M. Linet, 


M. Roger Linet. Dans le rapport supplémentaire qui vient 
de nous être remis, il est indiqué qu’un crédit de 20 millions 
de francs est prévu pour l’ensemble des travaux envisagés 
eg — longtemps à Natzwe ler-Struthof. 

’est un ancien camp de concentration, qui se trouve en 
France, où des milliers de Français et d’antifascistes étrangere 
ont été déportés. C’est là que le monstre Kramer se fit la main 
avant de prendre le commandement du camp d'Auschwitz. Nous 
sommes quelques dizaines de Français rescapés de ee camp 
de Natzweiler après avoir subi les tortures de ces chiens 
enragés d’hitlériens. C'est au retour que les organisations de 
déportés politiques et les familles de nos camarades assassinés 
dans les camps de la mort ont demandé — cela remonte par 
conséquent à de nombreuses années — premièrement, qu'un 
monument soit érigé là-bas, à la gloire des déportés morts dans 
les camps: deuxièmement, qu'un cimetière national soit amé- 
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nagé pour tous les déportés morts dans les camps; troisième- 
ment, que le camp de Natzweiler soit aménagé comme lieu 
de pélerinage où les Français puissent commémorer le martyr 
de nos camarades disparus. 

Selon Le serment fait là-bas par toutes les victimes de Ja bar- 
barie fasciste, nous avons pris l'engagement que ceux qui sur- 
vivraient s'uniraient et agiraient pour que l'humanité ne con- 
naisse plus jamais de telles horreurs, pour que la paix soit 
sanvegardée, 

Aujourd'hui, huit ans après, nous n'avons pas oublié ce ser- 
ment et, précisément parce que nous lui restons fidèles, nous 
avons le devoir de dénoncer la carence des gouvernants, au 
cours des années passées, envers les déportés et leurs familles. 

Pour Natzweiler-Struthof, il existe un plan et, maintenant 
seulement, un début de crédit. 

Chaqne année, depuis que ce projet existe, des promesses 
ont élé faites, Je crois qu'il n’est pas inutile de les rappeler 
puisque, jusqu'à maintenant, les ministres en étaient restés 
aux seules promesses, 

En 1950, Ve ministre des anciens combattants a promis de 
faire accorder la somme de 100 millions de francs nécessaires 
pour mener à bien les travaux, mais rien n'a été fait. 

L'année dernitre, le ministre des anciens combattants a 
déclaré encore qu'il estimait que le crédit de 100 millions de 
francs devrait être fourni, non pas par une souscription, mais 
par la nation, sur le budget, C'était la deuxième promesse. 
Cependant, en réalité, il n'y a pas eu non plus, l’année der- 
niére, le moindre crédit inscrit au budget pour cette œuvre 
atriolique de reconnaissance envers les martyrs de la bar- 
er hitlérienne, 

Cette «nnée, dans votre projet de budget, monsieur le 
ministre, on trouve seulement un crédit de 20 millions. Je 
sais qu'il correspond aux promesses que vous avez faites à une 
récente réunion du comité national dont la tâche est de réa- 
liser les travaux à Natzweiler-Siruthot et dont vous avez parlé 
tout à l'heure, 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Vous faites partie de ce comité, monsieur Linet. 


M. Roger Linet. C'est exact, monsieur le ministre. 

Lors de cette réurrion, l'architecte qui à mis au point le plan 
a évalué jes travaux à 165 milhous de francs — le projet de Pud- 
get mentionne une somme giobale de 200 millions — en pré- 
cisant que la remise en état et l'aménagement du camp exige- 
rait de 43 à 45 millions, le cimetière au moins 51 millions, 
le monument 47.500.000 francs, le reste de la somme allant à 
des travaux divers. 

Une souscription nationale est lancée, alors que cette idée 
avait été repoussée l’année dernière. 2 

Vous venez de ne songe monsieur le ministre, que les muni- 
Cipalités des grandes villes seraient invitées à participer à 
cette souscription nationale. 

Or, pas plus tard que dans notre séance de cet après-midi, 
on à dénoncé l'insuffisance des budgets des communes, les- 
quelles ne peuvent pas réaliser tous leurs projets, au point 
qu'elles doivent renoncer, faute de crédits, à construire les 
a Ag vai et les écoles qui leur manquent — pour ne parler 
que de cela. 

Ce n'est donc pas vers cette solution qu’il faut s'orienter. 

11 faudrait prendre aujourd’hui la décision — cela ne gènerait 
pe le budget — d'accorder les crédits nécessaires pour réaliser 
‘ensemble des travaux. Sinon, le projet risque d’attendre 
encore longtemps. Les déportés et leurs familles, déjà lésés 
en matière de pensions, n'auront même pas, en 1954, la possi- 
bilité de rendre là-bas l'hommage qui est dû à nos camarades 
morts pour la France et la liberté, 

I n'est pas possible, en examinant les prévisions de crédits 
et en constatant leur insuffisance, de ne pas établir un rappro- 
chement avec d'autres faits qui se rattachent à ce camp de 
Natzweiler-Struthof. 

Je sais que vous me direz que cela ne dépend pas de votre 
Ministère, mais il convient de le souligner, parce que tout 
de même, quand on évoque Natzweiler, on ne peut s’empé- 
cher de protester — comme nous l'avons fait à plusieurs 
reprises, notamment mon ami Rosenblatt — contre les lenteurs 
inadmissibles de la justice, qui témoignent de l'intention, je 
dirai même de la volonté, d'effacer les crimes nazis. 

I y a pire puisque les bourreaux S. S. de Natzweïler qui 
restent en prison — ils sont peu nombreux — ne sont pas 
jugés et qu'il serait question de les grâcier, comme ce fut 
d'ailleurs le cas pour le plus grand nombre. 

Comment ne pas faire le rapprochement entre tous ces faits ? 

Je tiens à rappeler, notamment, qu'un certain docteur Ruff 
pratiquait des « expériences » au Struthof. Ce docteur est 
actuellement au service du gouvernement du Bonn. 

On ne peut pas ne pas faire le rapprochement de tous ces 
faits avec le réarmement de l'Allemagne revancharde où les 
criminels de guerre occupent à nouveau les postes de 
commande, 





Le Gouvernement Laniel qui voudrait enchaîner la France 
par les accords de Bonn ef de Paris dans cetle communauté 
européenne, comme cela a été démontré... 


M. le président. Monsieur Linet, le temps de parole de votre 
groupe est depuis longtemps épuisé, Je n'ai pas voulu vous 
interrompre tant que vous rendiez un juste hommage aux 
morts qui ont souflert dans ce camp et dont vous avez partagé 
les souffrances, 

Ma:ntenant, je vous demande de conclure. 


M. Roger Linet. Monsieur le président, je conclus. Mais je ne 
puis passer cette question sous silence. Nous avons le devoir 
de protester quand nous constatons que le Gouvernement 
ne trouve que 20 millions à consacrer à la mémoire de nv; 
camarades morts à Natzweiler, 

M. Henri Mallez, Pourquoi sortez-vous du sujet ? Nous exa- 
minons le budget des anciens combattants, nous ne diseutons 
pas une interpellation sur la politique générale du Gouver- 
nement! 

M. Roger Linet, À Natzweiler existait un camp d'extermina. 
tion de Français où les S. S. développaient leurs expériences, 

Je peux en parler puisque j'y ai été déporté. Je me suis 
entretenu avec de nombreux camarades que j'ai rencontrés 
là-bas ; ils étaient d'accord avec moi pour que, de retour en 
France — si nous avions la chance de revenir vivants, — 
nous élevions notre voix contre ce que nous voyions et que 
nous espérions biey ne Jamais revoir. 

On ne peut pas passer sous silence de tels faits. k 

Aujourd'hui, je le répète, ces tortionnaires sont pleinement 
rassurés sur leur sort et deviennent arrogants. 

Par conséquent, l'insuffisance des crédits prévus au budget 
pour réaliser l'œuvre destinée à glorifier les martyrs de la 
déportation prendrait une signification sans équivoque aux 
yeux de mes camarades qui sont revenus comme moi des 
camps de concentration, aux yeux des patriotes et des 
résistants. 

C'est pour protester contre l'insuffisance des crédits et vous 
demander de doter ce chapitre de la somme suffisante — il 
est question dans votre projet d’une somme totale de 200 mil- 
lions, qui serait nécessaire, mais l'architecte a donné le 
chiffre de 165 millions, somme inférieure à vos estimations — 
que j'ai déposé cet amendement. (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président, M. Rosenblatt a présenté un amendement 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 34-23. 

La parole est à M. Rosenblatt. 

M. Marcel Rosenblatt. Monsieur le ministre, je n'ai rien À 
ajouter aux déclarations de mon camarade Linet, mais je vou- 
drais élever une protestation au sujet de Struthof. Je suis sûr 
du renseignement. En effet, j'étais au camp de Schirmeck 
quand on a commencé les travaux préparatoires pour Struthof. 

Au Struthof existe près de l'hôtel — une ancienne dépen- 
dance de l'hôtel — Ja chambre à gaz dans laquelle furent 
var gs femines pour expérimenter les gaz du docteur Bir- 
cenbach. 

Les anciens combattants sont unanimes à protester contre le 
verdict scandaleux rendu en faveur de ce dernier. 

Cependant, il est question de lui attribuer un poste en 
Afrique du Nord pour poursuivre ses expériences! 

Monsieur Je ministre, la chambre à ges du Struthof tombe 
en ruines, mais le fait le plus scandaleux est qu'il n'existe 
aucune pas mp aucune inscription, aueun panneau, aucune 
marque extérieure pour indiquer la route qui conduit à la 
chambre à gaz et même l'endroit exact où se trouvait cette 
chambre à gaz. 

Nous dénonçons depuis longtemps le scandale, le erime mons- 
trueux que fut la chambre à gaz du Struthof. Celle-ci devrait 
être signalée à tout visiteur se rendant au Struthof. 

Je sais que vous allez me répondre, monsieur le ministre, 
que cette question ne dépend pas de vous, mais de M. le minis- 
tre de l'éducation nationale. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Mais non! Je veux vous répondre tout de suite. 

Vous savez que la chambre à gaz, qui est un peu en dehors 
du camp, est maintenant classée, Elle fait l’objet, de la part 
de M. le ministre de l'éducation nationale, M. André Marie, 
d'une vigilance particulière, je puis vous l'assurer. Quoi que 
vous le prétendiez, elle ne tombe pas en ruines. Je l’ai vue, il 
y à quelques mois. 

Ce que je puis dire, c’est qu’on va, dans le cadre de notre 
plan, faire mettre des panneaux indiquant la direction de la 
chambre à gaz, 

M. Marcel Rosenblatt. Je me suis rendu sur les lieux cette 
année, avec la délégation de f’amicale du Struthof, 


M. Roger Linet. Il n’y a pas de clôture, 
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M. Marcel Rosenblatt. J'ai visité la chambre à gaz. Le toit 
tombe en ruines. Aucune jinseriplion n'existe. La peinture 
£gonumence à s'eflriter… 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 

erre. En ce qui concerne l'inscription, monsieur Rosenbljatt, 
nous sonunes d'accord, mais vous savez que les services des 
gyonis et chaussées viennent de terminer là route qui passe à 
«èté de Struthof. 

Nous pourrons donc maintenant y faire figurer les indica- 
tions nécessaires. 

M. Linet fait d’ailleurs partie du comité national et nous 
allons pouvoir suivre avec lui les réalisations que nous dési- 
zons tous. 

M. Roger Linet. La route existait déjà, monsieur le ministre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. La route qui va traverser le camp a été terminée, il 
y à quimze jours. 

M. Marcel Rosenblatt. La soute qui mène à l'hôtel existe. I 
s'agit, je le répète, d'une dépendance de l'hôtel. 

ais Jà n'est pas la question. 

Ce que je voulais signaler, monsieur le ministre, c’est le fait, 
alors que des milliers de personnes viennent visiter Struthof, 
qu'il n'y a même pas une plaque commémorative pour les ren- 
seigner et indiquer qu'à cet endroit des centaines de fermmes 
furent gazées. 

M. le ministre des anciens combaltants et victimes de la 
guerre. C'est bien pourquoi j'ai voulu y installer des gardiens 
jout de suite. 

M. le président. Monsieur Hénault, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Pierre Hénault. Non, monsieur le président. J'ai reçu une 
réponse satisfaisante. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Madame de Lipkowski, maintenez-vous votre amendement ? 

Mme irène de Lipkowski. Non, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Monsieur Linet, maintenez-vous votre amendement ? 

M. Roger Linet. Je me demande s'ii n'est pas possible, sans 
mème aller jusqu'à la somme totale demandée, d'augmenter le 
crédit pour obtenir un démarrage glus important. 

C'est une question qui intéresse tout le pays. 

Je vous ai donné quelques chiffres. Pour la réfection du cime- 
tière, ce qui est important, l'architecte prévoit 51 millions, Si 
l’on pouvait au moins réaliser cette année cetle première partie 
des travaux, ce serait un résuMtat appréciable. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je pense pouvoir Je faire. Je ne veux pas engager la 
ville de Paris. 

M. Roger Linet. Pourquoi ne pas en décider dès maintenant ? 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. ...mais je sais qu'elle a F'intention de faire un geste et 
je pense que nous aurons celle année les moyens d'assurer 

a restauration du cimetière. 

M. Roger Linet. Nous pouvons décider maintenant, monsieur 
le ministre, puisque nous serons une année sans pouvoir en 
discuter, 

M. le ministre des anciens eomhaîttants et victimes de la 
guerre. Avant d'élever le monument, la première tâche est de 
restaurer le cimetière. (Trés bien! très bien! à droite.) 

M. Roger Linet. J'en suis d'accord, mais il me semble que 
bous pourrions décider dès maintenant de restaurer le cimetière. 

M. le président, Monsieur Linet, vous n'insistez pas ? 

M. Roger Linet, Non, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Monsieur Rosenblatt, maintenez-vous votre amendement ? 

M. Marcel Rosenbiatt. Je le retire, monsieur le président, mais 
j'aurais voulu que M. le ministre nous dise encore qu'au prin- 
temps le nécessaire sera fait, 

M. le ministre des anciens € et victimes de la 

A ce moment-là, nous irons ensemble, et vous verrez 
que le nécessaire a été fait. 

M. lé président, L'amendement est retiré. 

M. le président de la commission des pensions. Je demande 
la parole, 

M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion des pensions. 


M. le président de la commission des Avant que 
l'Assemblée se 


pensions. 
rononce sur le chapitre 34-23, je voudrais 
demander à M. le ministre des anciens combattants de nous 
donner quelques précisions au sujet de la non-wtilisation du 
crédit de 4 millions concernant le cimetière de Bir-Hakeïm. 





M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Ce cimetière est terminé. J'ai sgné moi-même be der- 


e 


nier transfert de fonds, il y à deux mois, pour payer les der- 
nières fournitures die 

Ce cimetière est terminé, pwisque M. Lebon demande 
crédit de 40 millions pour organiser l'année prochaine un péêle- 
inage à Bir-Hakeim. 


M. le président de la commission des pensions. J' 
question du cimetière de Bir-Hakeim parce que la comimission 
s'en étail préoccupée et que je devais lui fournir des rensei- 
gnements. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. La nécropole de Bir-Hakeiïm est terminée. 

M, le secrétaire d'Etat au budget, Comme celle de Tobrouk. 

M. le président de la commission des pensions. Je ne suis 
allé ni à Tobrouk ni à Bir-Hakeïm, et nous voudrions avoir 
quelques précisions si c'était possible. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Le projet qui a été formé par le consul de France à 
Benghazi et auquel notre ministère avait donné son agrément 
comportait le transfert à Tobrouk des dépouilles mortelles des 
militaires reposant à Bir-Hakeiïmw, la conservation de la nécro- 
pole de Bir-fakeim à titre symboliqne, les sépultures étant 
reconstiltuées après les exhumations et les croix dotées de 
pe de marbre revèêtues de la mention « In nremoriam », 
e balisage de la piste de El Adem à Bir-Hakeim. Ce projet a 
été réalisé complètement. 

M. le prétident. La parole est à M. le rapporteur suppléant. 

M. le rapporteur suppléant. Je voudrais expliquer à M. le 
Armor de la commission des pensions que les crédits qui 
“intéressent relèvent de l'exercice 1951, On peut lire à la page 9 
du rapport que le crédit de 4 millions de francs n'avait pas été 
utilisé, mais qu'il a été inscrit de nouveau et utilisé pour la 
réalisation de ce cimetière. 

M. le président de la commission des pensions. C'est l’apaise- 
ment que nous voulions obtenir de M. le ministre des anciens 
combattants. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 34-23, au elüffre de 192 millions 
132.000 francs. 

(Le chapitre 34-23, mis aux voix, est adopté.} 

« Chap. 34-41. — Service des transports et des transferts de 
corps. — Matériel, dépenses diverses et remboursement de 
frais, #61.600.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président « Chap. 24-31, — Layers et indemnités de 
réquisition, 51.391.000 francs. » 

M. de Villeneuve a déposé un amendement tendant à opérer 
une réduction de 1.000 franes, à titre indicatif, sur le erédit 
de ce chapitre. 

La parole est à M. de Villeneuve. 


M. Frédéric de Villeneuve. Je voudrais savoir, monsieur le 
ministre, dans quelle mesure l'association des anciens combat- 
tants de la Réunion pourra recevoir une aide officielle en vue 
de l'aménagement de la maison de repos à Cilaos, dans l'ile de 
la Réunion. ? 

Une demande de subvention a bien été formuke par cette 
association. Je suis moi-même intervenu à plus'eurs reprises 
auprès de vos services pour le méme motif. Or, aucun crédit 
ne figure dans le budget à ma connaissance. J'estime qu'il ne 
serait pas difficile de trouver une somme modique pour l'af- 
fecter à cette maison de repos. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 

. Je demande à M. de Villeneuve de vouloir bien venir 
nr'entretenir de cette question. Nous verrons, dans le cadre de 
Yoffiee national, ce que nous pourrons faire. 

M. Frédéric de Villeneuve. On nous a oubliés en 1953. Ne nous 
oubliez pas en 1954. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Si vous voulez bien venir m'en parler, nous verrons 
si nous pouvons faire quelque ehose. 

N'y at-il pas déjà une maison du combattant dans votre 
département? 

M. Frédérie de Villeneuve. Xon. 

M. le président. Monsieur de Villeneuve, retirez-vous votre 
amendement? 

M. Frédéric de Villeneuve. Oui, monsieur le président. 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne re demande plus la parole 7... : 

Je mets aux voix le chapitre 34-M, au chiffre de 51 millions 
391.000 francs. 

{Le chapitre 24-M, mis auz voir, est adoplé.) 
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« Chap. 34-92. — Achat et entretien du matériel automobile, M, le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
24.413.000 francs. » — (Adopté.) budget. 


« Chap. 34-93. — Remboursement à diverses administrations, 
71.212.000 francs. » — !Ælopté.) 
M. le président. J'appelle le chapitre 36-51: 


6° partie. — Subventions de fonctionnement. 
« Chap. 36-51, — Office national des anciens combattants et 
victimes de la guerre. — Contribution aux frais d'adminis- 


tration, 1.697.150.000 francs. » 

La parole est à M. Devemy. 

M. Roger Devemy. Monsieur le ministre, au sujet du chapi- 
tre 36-51, qui concerne la subvention de fonctionnement à 
l'office national des anciens combattants, on emploie quelques 
formules ironiques qui nous font un peu souffrir. 

En effet, il y a une réduction de crédit de 60.736.000 francs 
provenant, d'une part, d'une réduction de crédit frappé d’une 
interdiction d'utiliser par le décret du 11 mai 1953: 15 millions; 
mais il y a, d'autre part, un ajustement des « besoins réels » 
de 45.736.009 francs, Cetle dernière formule me paraît assez 
difficilement acceptable. 

« Besoins réels »! Nous savons, les uns et les autres, que les 
tâches de l'office sont loin d'être terminées. Amputer dans une 
aussi forte proportion les crédits destinés au fonctionnement 
de l'oflice, ce n'est pas, à mon sens, la bonne méthode pour 
permettre un travail rapide. 

En définitive. il s’agit des victimes de guerre, et si l’on veut 
qu'elles obtiennent rapidement satisfaction, il faut au moins 
que les services qui en sont chargés soient équipés et que vous 
ayez aussi le personnel nécessaire. 

S'il est des ministères où on pourrait peut-être trouver un 
personnel pléthorique, je crois que ce n’est pas dans le vôtre, 
et encore moins à l'office. 

Monsieur le ministre, ne pensez-vous pas que ces réductions 
successives de 13 millions d'abord, de 47 millions ensuite, 
constituent un danger pour le bon fonctionnement du minis- 
tère, particulièrement de l'office des anciens combattants ? (Très 
bien! très bien! au centre et à droite.) 

M. le président, M. Fayet a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du cha- 
pitre 36-51. 

La parole est à M. Fayet, 

M. Pierre Fayet. En Algérie, la réglementation des emplois 
réservés résulte du décret du 1% avril 1949. 

La mise en application des dispositions de ce décret fut 
beaucoup trop longue. En effet, à peine, en octobre 1951, les 
demandes des candidats commençaient-elles à étre instruites 
par les délégations départementales des anciens combattants 
et victimes de la guerre, en vue d’être soumises à la com- 
mission centrale de classement siégeant à Paris, que, déjà, 
les dispositions du décret du 14 avril 1949 étaient périmées 
en raison des nombreux remaniements subis par la fonction 
publique. 

Le décret du 2 septembre 1952 a annulé le décret du 14 avril 
1939 et établi les nouvelles listes d'emplois réservés en Algérie, 
réalisant ainsi une symétrie entre les textes et les possibilités 
d'emplois offertes par l'administration, Aussi espérons-nous 
que cette irritante question des emplois réservés va recevoir 
enfin une solution satisfaisante. 

Cependant, il ne suffit pas que sur le papier tout semble 
réglé, Encore faut-il que les vacances qui se produisent dans 
les postes d'emplois réservés soient connues des intéressés. 
Pour cela, il serait utile qu'il existât des commissions au sein 
desquelles les organismes de défense des anciens combattants 
et victimes de la guerre seraient représentés, qui auraient pour 
mission de recenser les postes disponibles réservés, d'en 
assurer la publicité et de veiller à la stricte application des 
textes. 

M. le président, La parole est À M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Monsieur Fayet, les emplois réservés dépendent de 
mon administration et non de l'Office. Je vais examiner la 
situation que vous me signalez. 

Je sais maintenant que le système fonctionne, Il y a peut- 
ttre un rodage à faire. J'ai eu récemment des conversations 
avec plusieurs de mes collègues du Gouvernement à ce sujet 
atnsi qu'au sujet des problèmes de sécurité sociale en Algérie. 
Je pense que nous allons aboutir. 

M. Maurice Rabier. Le drame, en l'occurrence, monsieur le 
ministre, c'est qu'il y a plus de promesses que de réalités. 
Il n'y a pas assez d'emplois réservés pour que vous puissiez 
en oNrir en nombre suffisant aux gens auxquels vous en avez 
)romis. 

H vaudrait mieux dire la vérité, car cela a créé beaucoup de 
désillusions regrettables, 





M. le secrétaire d'Etat au budget. Je rassurerai M. Devemy 
en lui disant que mon intention est de rencontrer M. le direc- 
teur de l'Office national des anciens combattants, ainsi qua 
M. le ministre des anciens combattants pour voir sous quelle 
forme on pourra donner satisfaction aux légitimes demandes 
de l'Office. 

M. Roger Devemy. Je vous en remercie. 

M. le président. Monsieur Fayet, maintenez-vous votre amen« 
dement ? 

M. Pierre Fayet. Non, monsieur le président, puisque M. le 
ministre m'a promis de s’efforcer de trouver une solution à 
la situation que je lui ai exposée. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. J'ai déjà envoyé au gouverneur général la liste de clas- 
sement. 

Je sais que l’argument de M. Rabier a sa valeur... 

M. Maurice Rabier, Il est d'ailleurs vrai pour la métropole. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. ...mais souvent c'est aussi une question d’administra- 
tion locale. 

M. Maurice Rabier. Il faut créer davantage d'emplois réservés, 
ou ne pas faire de promesses. 

M. le président. L'amendement de M. Fayet est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

j Je mets aux voix le chapitre 36-51 au chiffre de 1.697.150.000 
rancs. 

(Le chapitre 36-51, mis aux voir, est adopté.) 


7° partie. — Dépenses diverses. 
«Chap. 37-91. — Réparation de dommages. — Accidents du 
travail. — Frais de justice, 57.278.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 37-92. — Emploi de fonds provenant de legs ou de 
donations. » — (Mémoire.) 
8° parlie. — Dépenses rattachées aux exercices antérieurs. 


« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (moyens des services). » — (Mémoire.) 

« Chap. 38-92. — Dépenses des exercices clos (moyens des 
services). » — (Mémoire.) 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
{re partie. — Interventions politiques et administratives. 


« Chap. 41-91, — Fêtes nationales et cérémonies publiques, 
1.354.000 francs. » — (Adopté.) 


6° partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité, 


« Chap. 46-01. — Subventions et secours à des associations et 
œuvres diverses intéressant les anciens combattants et vic- 
times de Ja guerre, 95.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 46-02. — Secours et allocations à d’anciens militaires 
et à leurs ayants cause, 22.300.000 francs. » — (Adopté.) 

M. le président, « Chap. 46-03. — Remboursement à Ja 
ne nationale des chemins de fer français, 1.292 millions de 
rancs, » 

Mme de Lipkowski a déposé un amendement tendant à 
a de mille francs, à titre indicatif, le crédit de ce cha« 
itre. 

. La parole est à Mme de Lipkowski. 

Mme irène de Lipkowski. Monsieur le ministre, nous réité- 
rons, à chaque budget, la supplique des morts pour la France, 
supplique qui a d'ailleurs fait l’objet d’une proposition de loi 
que j'ai eu l'honneur de rapporter et qui a obtenu l'accord 
unanime de la commission des pensions. 

Cette proposition de loi tend à ne pas établir de distinctions 
entre les familles des déportés et résistants et à les assimiler, au 
point de vue de l’application de la loi de 1921, aux familles des 
militaires tués à l’ennemi lorsqu'elles se rendent.en pélerinage 
sur la tombe des leurs, morts dans les camps de concentration. 

Cette satisfaction peut d'autant plus être accordée que le 
nombre de ces familles est réduit, 1.500 environ pour toutes 
nos fédérations, et qu'il s’agit surtout de vieux parents. 

Monsieur le ministre, nous souhaitons également votre inter- 
vention auprès de M. le ministre des affaires étrangères pour 
que les familles des morts puissent accomplir chaque année le 
voyage en territoires allemand et autrichien aux frais de ces 
gouvernements naturellement, à titre de réparation, sans réci- 
procité, pendant vingt ans. Nous fixons ce laps de temps afin 
de souligner le caractère exceptionnel de cette réparation due 
aux familles, 
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Si la nécropele nationale de Struthof est édifiée l’année pro- 
chaine, ce laps de temps sera très court, puisque les familles 
pourront aller s'y recueillir. 

M, le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de 14 guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Pour la métropole, il n’y a pas de difficultés. s 

En ce qui concerne les territoires allemand et autrichien, je 
sais que des pourparlers sont en cours entre le ministère des 
affaires étrangères et les gouverneraents de ces pays. Je vais 
revoir la question, qui ne dépend pas directement de mon 
ministère. 

Mme Irène de Lipkowski. Je vous remercie, monsieur Îe 
ministre, de vouloir bien intervenir auprès du ministère des 
afaires étrangères pour hâter ces pourparlers, et je retire mou 
amendement. 

M. le président. L’amendement est retiré. 

M. Tourné à présenté un amendement tendant à réduire d3 
4.000 franes, à titre indicatif, le crédit du chapitre 46-03. 

La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné. Les mutilés de guerre bénéficient — c’est 
un droit qu'ils ont acquis au lendemain de la guerre 1914-1913 
— de réductions de tarif à la Société nationale des chemins de 
fer français, réductions qui varient entre % et 75 p. 100 selon 
leurs taux d'invalidité. Les grands mutilés qui bénéficient du 
concours permanent d’une tierce personne ont même droit à 
la gratuité pour cette personne. 

Malheureusement, un peu partout des lignes secondaires de 
chemin de fer sont supprimées et, dans la plupart des cas, elles 
sont remplacées par des services d'autobus où les mutilés se 
voient souvent refuser le bénéfice de la réduction qui leur était 
consentie par les chemins de fer, À cet égard, on constate entre 
les divers services d’un même département, ou d’un départe- 
ment à un autre, des différences absolument incompréhensibles. 

Le Gouvernement est-il prêt à faire le nécessaire pour que les 
compagnies de transport en commun puissent, à J'ayenir, 
dans tous les cas et dans les mêmes conditions, accorder aux 
mutilés les réductions consenties par la Société nationale des 
chemins de fer français ? 

Avant la guerre, quand un mutilé de guerre prenait l’avion 
pour se déplacer, il bénéficiait d’une réduction. 

A cette époque, les lignes et les moyens de transport aériens 
‘étaient très limités. La plupart des avions ne pouvaient trans- 
qorter que quelques passagers; dix-huit dans le meilleur des 
cas. 

Aujourd’hui, les cargos aériens peuvent prendre à bord jus- 
qu’à quatre-vingts passagers. La capacité des transports aériens, 
si j'en crois les chiffres cités par le ministre des travaux publics 
lui-même, a augmenté dans des proportions considérables. 

M. Maurice Rabier. Le Bréguet-Deux-Ponts comporte 105 places. 


M. André Tourné. Or, en 1953, quand un mutilé de guerre 
prend l'avion, on ne lui accorde plus de réduction. 

Nous avons demandé à M. le ministre des travaux publics, 
par voie de question écrite, de faire connaître les catégories de 
voyageurs qui bénéficient de tarifs réduits sur les lignes 
aériennes, Il nous a répondu en citant les étudiants — et 
c'est très bien — les familles nombreuses — c'est aussi très 
bien — les voyageurs én groupe, les jeunes mariés en voyage 
de noces, certains religieux, les campeurs, les scouts, les mili- 
taires de toutes armes, Toutes ces catégories de voyageurs béné- 
ficient sur les lignes aériennes de réductions allant jusqu’à 
40 p. 100. Vous pourrez trouver ces renseignements dans la 
réponse du ministre, publiée au Journal officiel à la suite du 
compte rendu in extenso de la séance du 9 octobre 1953. 

Ainsi, avant la guerre les mutilés étaient seuls à bénéficier de 
réductions quand iüls prenaient l'avion. En 1953, alors que l’avia- 
tion a fait des progrès immenses, on pourrait presque dire que 
les mutilés sont les seuls à n’en plus bénéficier. 

Je crois, mes chers collègnes, qu’on peut facilement revenir 
à Ja situation d’avant la guerre. Aussi, je vous demande 
d'adopter mon amendement portant abattement indicatif, ce qui 
aidera les ministres Ltérosess à obtenir du Gouvernement une 
solutiqn rapide. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens com- 
battants. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
ques. LL n’est pas besoin d'une réduction indicative de 1.000 
rancs pour me rappeler ce que je dois faire en l'occurrence. 
L'adopter réduirait le crédit du chapitre, et c’est tout. 

Je sais quel est mon devoir et je suis déjà intervenu, à plu- 
sieurs reprises, auprès de plusieurs de mes collègues du Gou- 
vernement. 

En ce qui concerne la société nationale des chemins de fer 
français, les choses pourraient s'arranger car, sur le plan natio- 
nal, il y a des relations directes de Gouvernement à S, N. C, F, 





Pour ce qui est des transports départementaux et locaux, le 
Gouvernement n'est plus le maitre. Si l'on veut qu'ils accor- 
dent des réductions aux mutilés de guerre, il faudra que les 
conseils généraux modifient les cahiers de charges liant les 
départements aux sociétés départementales de transport, les- 
quelles évidemment n'accepteront d'accorder des réductions aux 
mutilés qu'à la condition que les départements où les commu- 
nes payent la différence. 

Sur le plan national, les réductions accordées par la S. N. €. F. 
représentent une somme d'un milliard par an, que mon rminis- 
tère doit rembourser. 

Allez-vous, monsieur Tourné, obliger les départements et les 
commines à supporter une charge nouvelle, alors qu'un de vos 
collègues déclarait tout à l'heure que les communes seraient 
incapables de trouver des fonds pour la souscripuon nationale 
au monument de Struthof et que, cet après-midi, on à évoqué 
les difficultés financières des collectivités locales ? 

Le problème des réductions sur les lignes aériennes est du 
ressort de mon collègue des travaux publics. Je lui ai d'ailleurs 
écrit à ce sujet, comme me l'avait demandé une fédération de 
mutilés. Mais vous savez que vous serez saisis du déticit de la 
compagnie Air France ! 

Je vous demande, monsieur Tourné, étant donné que je crois 
avoir fait tout ce qu'il fallait faire, de ne pas me pénafiser en 
maintenant votre amendement. 

M. le président. La parole est à M. Tourné. 

M. Auguste Joubert. Qui votera les recettes, comme d'habi- 
tude! (Sourires.) 

M. André Tourné. C'est un sujet que nous pourrons repren- 
dre quand vous voudrez. 

Monsieur le ministre, vous me répondez en invoquant les 
difficultés financières des départements et des communes. Je 
n'insiste pas, les mutilés de guerre apprécieront. 

Privez un fleuve de ses affluents, et vous verrez le débit du 
fleuve diminuer. C'est ce que vous faites lorsque vous suppri- 
mez les lignes secondaires de la S. N. C. F. Ce sont autant de 
petits ruisseaux que vous détournez du fleuve. 

On tue la S. N. C. F. petit à petit en supprimant des milliers 
de kilomètres de chemins de fer, Certains sont sans doute mté- 
ressés à ce qu'il en soit ainsi. Ce sont là autant de moyens de 
locomotion qui sont enlevés à des mutilés de guerre qui, en 
vertu de la loi de 1919, bénéficiaient de tarifs réduits. 

Ces lignes sont remplacées par des services privés d'autobus. 
Nous demandons an Gouvernement de prendre toutes disposi- 
tions pour que ces services fassent leur devoir. 

En ce qui concerne les lignes atriennes, encore une fois je 
trouve paradoxal que l'on refuse en 1953 ce qui était ac À - 
avant 1939. 

En tout cas, ne parlez pas de pénalisation à propos de réduc- 
tions indicatives. 

Les amendements que nous demandons à l'Assemblée de 
voter sont autant de recommandations faites au Gouvernement. 


M. le ministre des anciens combattants æt victimes de la 
guerre. J'accepte la recommandation, mais pas l'abattement, 

M. André Tourné. Il s'agit de 1.000 francs, mousieur le 
ministre, et vous savez qu'élant donné le gonflement du 
nombre des parties prenantes, des milliards du budget des 
anciens combattants ne sont pas utilisés, 

Je maintiens mon amendement. 

M. le président. La parole est à M. Devemy. 

M. Roger Devemy. Je voudrais appuyer l'argumentation de 
M. Tourné tout en lui demandant de retirer son amendement, 
IL y a en effet quelque chose de plus efficace qu'une rédue- 
tion indicative de 1.000 francs. Une proposition de loi a été 
déposée par le président de notre commission et je l’ai signée 
avec lui, J'ai présenté mon rapport à le commission et celle-ci 
l'a voté à l'unanimité, Je pense que M. le ministre ne manquera 
pas de s’en saisir, car il contient des propositions concrètes 
ainsi que des moyens de financement. IL disposera ainsi des 
moyens de donner satisfaction à M. Tourné. 

L'amendement de M. Tourné me paraît donc inutile. 

M. André Tourné. Mon amendement est un moyen d'obtenir 
que la proposition de la commission des pensions vienne en 
discussion au plus tôt. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Ne perdons pas de temps, j'accepte l'amendement. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Tourné. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Personne ne demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 46-03 au nouveau chiffre de 
1.291.999.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement. 

(Le chapitre 46-03, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 46-04. — Habillement. » — (Mémoire.) 

F M. le président. « Chap. 46-21, — Metraite du combattant, 
1.299,999.000 francs. » 
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M. Mouton a déposé un amendement tendant à réduire de 
4.006 francs, à titre indicatif, je crédit de ce chapitre. 

Avant de donner la parole à M. Mouton, j'indique que le 
groupe communiste qui, depuis le délut de la séance, fait 
pleuvoir sur le budget une pluie d'amendements, a épuisé son 
temps de parole. 

J'autoriserai des membres de ce groupe à défendre leurs 
amendements, mais à condition qu'ils Soient, dans leurs inter- 
ventions, très brefs, 

La parole est à M. Mouton, 

M. Adrien Mouton. Je rapçelle les explications que j'ai don- 
nées au début de la séance quand j'ai soutenu ma molion pré- 
judicielle 

Un erédit de 7.299.299.000 francs est inscrit au chapitre 46-21. 
Or, ce chapitre est affecté par les décisions votées aujourd'hui 
par l'Assemblée nationale, Nous ne connaissons pas le nou- 
veau chiffre, M, le ministre nous a dit, au début de la séance, 
qu'il nous donnerait toutes indications utiles au cours du débat. 
Le moment est venu pour lui de le faire, 

Nous voulons éviter l'application d'une décision extrêmement 
mauvaise qui exclut la jeune génération du feu du bénéfice 
de la retraite du combattant, 

Or, je rapgeile que les bénéfices réalisés par la loterie natio- 
nale sont destinés à financer la retraite du combattant. L’As- 
semblée doit fermement rappeler an Gouvernement que ces 
bénéfices doivent être affectés effeciivement à la retraite du 
combattant, dont devrait jouir également la génération qui à 
fait la guerre de 1939-1945. 

M. le rapporteur suppléant. La lettre rectificative contient, je 
crois, des dispositions relatives à Ja retraite du combattant. 
Mais je n'en possède pas encore le texte, 

M. le président. l'après les documents que j'ai sous les yeux, 
le chapitre en question n'est pas affecté par la lettre rectifi- 
calive, 

La parole est à M, le secrétaire d'Etat au budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Le chapitre 46-21, en effet, 
n'est pas nonunément affecté par cette lettre, 

A la suite de l'adoption du projet de loi intervenue ce malin, 
une lettre reclificative a été déposée qui tient compte des 
voies émis. 

En ce qui concerne Je plan, un crédit de 5.500 millions 
est demandé à l'Assemblée, au lieu du crédit initialement prévu 
de 3.500 millions, 

En ce qui concerne les statuts, un crédit supplémentaire de 
910 millions de francs est demandé, 

La lettre rectificative concrétise donc l'ensemble des mesures 
volées dans la journée, 

Le chapitre 46-21 n'est pas nommément affecté par cette lettre 
rectiticative: il est touché seulemient par ses conséquences. - 

M. André Tourné. Dans la mesure où nous savons quelque 
chose de cette lettre rectiticative, elle ressemble plutôt à un 
message chiffré! (Rires à l'Cxtrème qauche.) 

M. Adrien Mouton. |! vaudrait mieux réserver ce chapitre, 

M. le président. 11 n'y a pas lieu de le réserver, puisqu'il 
n'est pas affecté par la lettre rectificative. 

L'armendement est-il maintenu ?.. 

M. Adrien Mouton. \on, monsieur le président, 

M. le président, L'amendement est retiré, 

l'ersonne ne démande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 46-21, au chiffre de 7.299 mil- 
lions 999,000 francs, 

(Le chapitre 46-21, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 46-22. — Allocations provisoires 
d'attente (art. D-27 à D-52 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre), 19.300 millions de 
francs. » 

J'ai recu deux amendements, l'un de Mmes Gabriel-Péri, 
Duvernois, MM. Mouton et Tourné, l'autre de Mmes Gabriel-Péri 
et Duvernois, tendant chacun à réduire de 1.000 francs, à titre 
indicatif, le crédit du chapitre 46-21. 

La parole est à Mme Gabriel-Péri. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Monsieur le ministre, le projet 
de pian quadriennal a subi en l'espace de vingt-quatre heures 
une singulière transformation, Peu importe qu'il ait abandonné 
son titre initial, Ce qui compte, c’est une autre modification 
qui nous paraît essentielle. 

Le taux de la pension des veuves, comme vous le savez, 
s'élève à 119.000 francs, soit une augmentation de 24.000 francs 
environ, 

Je voudrais savoir si cette augmentation de 24.000 francs 
correspond à l'année 1954, ou bien si elle porte sur quatre ans ? 

La question est importante. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Permettez;moi de vous faire remarquer que ce chapitre 
concerne les allocations provisoires d'attente. 





Mme Mathilde Gabriol-Péri. J'ai déposé un amendement indi- 
catif précisément pour poser la question. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Les mesures qui ont été votées, ce matin, seront étalées 
sur quatre ans. sde s |». Æ 

Eu ce qui concerne les veuves, j'ai dit que huit milliards 
étaient prévus au budget et que les pensions seraient majorées 
cette année de 15 p. 100, té 

De plus, j'ai l'intention d'affecter une partie des crédits votés 
au titre du plan quadriennal, pour augmenter, dès l'année pro- 
chaine, les pensions de: veuves ou au moins certaines d'entre 
elles. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Je m'excuse, je n'ai pas très bien 
compris et je voudrais une précision. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. C'est moi qui me suis mal expliqué. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Je voudrais savoir £i :e5 veuves 
de guerre recevront chaque année, jusqu'en 1958, une augmen« 
tation annuelle de 24.000 francs. 

M. là ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. L'augmentation de 24.000 francs est celle qui correspond 


au vote de ce matin. 
Les veuves toucheront donc 119.000 francs, mettons 120.000 


en chiffres ronds, et cela au bout de quatre ans. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Au bout de quatre ans ? 

M. la ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, Il n'y à pas de question. 

L'année prochaine les veuves se répartiront le crédit de 
8 milliards votés en dehors du plan quadriennal, et je pense 
encore leur affecter une partie des sommes prévues au plan. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Cela change tout le problème. 

M. ls ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je ne peux vous répondre autrement, car c'est ce que 
l'Assemblée a voté ce matin. : 

1] est vrai que, comme vous n'avez pas voté le plan, il est 
difficile de vous en demander la répartition. 

M. Adrien Mouton. Cela justement justifie notre vote! 

M. le président. Monsieur Mouton, vous n'avez pas la parole. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. C'est une question fort impor« 
tante, monsieur le président, 

M. le président. C'est pourquoi je ne veux pas que vous soyez 
interrompue par votre collègue, afin que vous puissiez conti« 
nuer vos explications. 

Mme Mathilde Gabricl-Péri. I: vous remercie, mons:cur le 
président. 

Revenons à la question, parce qu’enfin c’est l’objet du plan 
quadriennal, sinon ce n'était pas la peine de passer des heures 
à discuter ce projet... 

M. lo ministre des anciens combattants et viciimes co la 
guerre. Je ne comprends vraiment pas. 

L'Assemblée demandait un plan quadriennal, c'est-à-dire 
qu'elle acceptait, au départ, que les mesures votées ne jouent 
à plein qu'au bout de quatre ans, car chacun sait que Ja situa- 
tion de nos finances ne nous permet pas d'accorder d’un seul 
coup une majoration aussi massive. 

Nous étions tous d'accord sur ce point, et Mme de Lipkowski, 
qui a défendu les veuves, était d'accord également. 

. Si le plan joue sur quatre ans, je ne puis pas vous dire qu'il 
jouera à plein dès 1954, Ce n’est pas possible. C'est d’ailleurs 
sur ce point qu'une transaction est intervenue. 

Ce que je puis vous dire, c'est qu'effectivement les veuves 
toucheront une majoration de 15 p. 100 dès 1954, plus encore 
quelque chose sur les crédits du plan quadriennal, 

Telle est la réponse que je puis vous faire. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri, Je ne comprend pas très bien. 
Il est vrai qu'il est tard et que nous siégeons depuis hier ma 
tin. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je pense que c'est clair. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Le 31 décembre, une veuve per- 
çoit 95.000 francs. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Au nouveau taux. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. En 1954, combien recevra-t-elle ? 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. ile touchera 95.000 francs, plus l'augmentation de 13 
pour 100, ce qui est déjà important, 

M. Roger Devemy. Elle touchera environ 113.000 francs, en 
1951. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. las tout à fait. : 

Mais, nous ne sommes pas là pour fixer le taux d'application. 
C'est moi qui, par décret, affecterai aux catégories que j'estis 
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merai les plus intéressantes, après consultation de votre com- 
mission, les 4 milliards qui vont être votés, comme amorce, Si 
je puis dire. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Monsieur le ministre, je lis dans le 
projet du Gouvernement... 

M. Frédéric de Villeneuve, Vous voulez démontrer qu'on n'a 
rien fait ? 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. ...au titre IV: « Mesures ayant pris 
effet dans le courant de l’année 1953, reconduites en 1954 et 
étendues à l’année pleine ». 

Qu'est-ce que cela signifie, sinon que les augmentations de 
4953 seront étendues à l’année 1954 ? 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Les 15 p. 100, bien sûr, puisqu’un nouveau crédit de 
8 milliards est inscrit à mon budget, pour les veuves. 

Mme Mathilde Gabriel-Péri. Je vais refaire mes caleuls. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Vous feriez bien. (Sourires.) 

M. André Tourné. Certains collègues sourient de notre insis- 
tance. Nous prenons la chose au sérieux, nous. (Erclamations à 
droite.) 

M. Frédéric de Villeneuve. Peut-être votre parti est-il le seul 
parti national et peut-être êtes-vous les seuis à défendre les 
anciens combattants ? C’est un peu fort! (Erclamalions à l'ex- 
trême gauche.) 

M. André Tourné. Vous riez parce cue nous faisons des cal- 
culs sérieux. 

M. le président. Je vous demande, mes chers collègues, de 
mettre fin à cette pratique déplorable du dialogue. 

M. Maurice Rabier a déposé un amendement tendant à réduire 
de mille francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 46-22. 

La parole est à M. Rabier. 

M. Maurice Rabier. J'ai, en eflet, déposé un amendement au 


chapitre 46-22, pour attirer l'attention de M. je ministre — le 
subterfuge est peut-être un peu grossier — sur un problème 


particuliéréement délicat. 

11 s’agit de la pension de réversibilité des musulmanes veuves 
de militaires, en Algérie. II y a là des situations qui soulèvent 
de graves difficultés et qui sont angaiïissantes. 

C'est ainsi, par exemple, que, il n’y a pas très longtemps 
encore le mariage entre musulmans pouvait être célébré, non 
devant Je cadi, mais devant le conseil de douar. Il n’y avait, 
évidemment, pas d'archives. 

Vous comprenez que, dans ces conditions, oû ne peut pas 
exiger de la veuve qu'elle fournisse aujourd’hui des pièces 
attestant son mariage. 

Je vous signale, en particulier, le cas d’une femme musul- 
mane, veuve d’un oflicier décédé, qui se voit refuser la pen- 
sion de réversibilité parce qu’elle ne peut pas fournir la pièce 
en question. 

Cette femme, qui a des enfants qui portent le nom du père, 
qui sont même engagés dans l’armée, dont l’un combat actuel- 
es en Indochine, se voit refuser Ja pension à laquelle elle 
a droit. 

Je sais que si les règlements étaient trop larges, des abus 
pourraient se produire. Cependant, j'aimerais que les règle- 
ments fussent mieux interprétés et qu'une réglementation revi- 
sionnelle permettent de régler ces cas comme ils le méritent, 

Je vous demande, monsieur le ministre, de régler ce pro- 
blème dans les meilleurs délais. Les cas sont nombreux et, 
je le répète, souvent angoissants. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens comhattants et victimes de la 
guerre. Cette question m'a déjà été signalée. 

Nous essayons avant de prendre une décision définitive, de 
régulariser le plus possible. 

Cette question n’intéresse d’ailleurs pas seulement le minis- 
tère des anciens combattants, mais aussi celui de la défense 
nationale. 

M. Maurice Rabier, C’est exact. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Nous cherchons done un règlement commun. 

Il faut arriver à une certaine régularisation. Diverses formules 
sont possibles. Il faut également tenir compte des coutumes 
locales. La question est à l’étude, 

M. Maurice Rabier. Je vous fais confiance, monsieur le mi- 
nistre, pour qu’elle soit réglée je plus rapidement possible, et 
je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Madame Gabriel-Péri, accéptez-vous de reporter vos amende- 
ments sur un autre chapitre ? 


Mme Mathilde Gabriel-Péri. Qui, monsieur le président, 





l 


M. le président. Les amendements de Mme Gabriel-Péri sont 
retirés. 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 46-22, au chiffre de 19.300 mik 
lions de francs. 

(Le chapitre 46-22, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 46-23. — Pensions d'invalidité, 91.163 
millions de francs, » 

M. Rabier a présenté un amendement tendant à réduire de 
mile francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Rabier. 

M. Maurice Rabier. Vous avez évoqué tout à l'heure cette 
question, monsieur le ministre, 1 s'agit de la sécurité sociale 
dont le bénéfice est accordé aux grands invalides, aux grands 
mutilés et aux veuves de guerre. 

La loi date du 29 juillet 1950, vous le savez, et aucun décret 
d'application n'a encore été pris pour l'Algérie. 

Que vou:ez-vous que les grands mutilés et ceux qui les sou- 
tiennent et les défendent, notamment Ja grande famille des 
anciens combattants, pensent du Gouvernement, de votre 
ministère et aussi de vous-même et de vos prédécesseurs ? Car 
l'affaire dure depuis trop longtemps. 

Vous nous avez dit, vous avez même écrit que les choses 
iraient vite. 

Pensez-vous que jusqu'à maintenant elles soient allées très 
vite ? 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Oui. 

M. Maurice Rabier. Vous estimez qu'un délai de trois ans est 
re ? Permettez-moi de penser le contraire. C'est un scan- 

ale. 

Je voudrais obtenir l’acsurance que les choses iront désormais 
rapidement. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Celte question ne concerne malheureusement pas qua 
1non ministère. 

M. Maurice Rabier. Ce n'est pas une raison suffisante. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de l9 
guerre. Le ministère de l’intérieur y est également intéressé, 

M. Maurice Rabier, Ce:ui-ci affirme le contraire et vous accuse. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. J'ai moi-méme demandé la réunion de la commission 
interministérielle. Celle-ci s’est réunie il y a environ quinze 
jours. M. le président du conseil a été appelé à arbitrer. L'arbi- 
trage a été rendu il y a huit jours. 

C'est la loi algérienne de ja sécurité sociale qui sera appli- 
quée, 

M. Maurice Rabier. Cela consacre une grave injustice, car 
vous failes deux poids et deux mesures. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de Ja 
guerre. Je n'en suis pas responsable. 

M. Maurice Rabier. 11 y aura des anciens combattants métro- 
politains et des aneiens combattants algériens. C'est inadmis- 
sible, Vous accordez des régimes de sécurité sociale diffé- 
rents, selon qu'il s’agit des grands mutilés de Ja métropole ou 
de ceux d'Algérie. Ce n’est pas digne de la République! 

M. le président de la commission des pensions. Nous nous 
associons à cette protestation. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. J'ai moi-même protesté. 

M. Maurice Rabier. Votre protestation aurait dû être suff- 
sante pour que vos collègues cèdent, car ils auraient dù céder 
sur ce point. — 

M. le président. Monsieur Rabier, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Maurice Rabier. Oui, monsieur le président, 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Le Gouvernement l’accepte. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Ra- 
bier, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le chapitre 46-23 an noue 
veau chiffre de 91.162.999.000 francs, résultant de l'adoption de 
l'amendement de M. Rabier. 

(Le chapitre 46-23, mis aux voir avec ce chiffre, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 46-24. — Allocations spéciales sup- 
plémentaires prévues par les articles L. 31 À L. 34 du code des 
pensions militaires d’imvalidité et des victimes de la guerre, 
12.100 millions de francs, » 

M. Vendroux a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le erédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Vendroux. 

M. Jacques Vendroux. L'exposé des motifs de mon amende- 
ment est d’une extrême concision. 
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IL serait, en effet, superflu que je m'étende avec insistance 
sur la situation de certaines Françaises particulièrement dignes 
de l’intérét de l'Assemblée et de M le ministre des anciens 
combat its. 

Je veux parler des épouses des aveugles de guerre qui, pour 
Ja plupart, et certaines depuis près de quarante ans, ont con- 
eacré à leur mari une vie de dévouement et de sacrifices cons- 
tants. : 

Absorhées par ce dévouement, la plupart n'ont pu se faire 
ni situation, ni pécule ni retraite, A la mort de leur mari, elles 
se trouvent souvent brutalement plongées dans une gêne qui 
peut friser la misère, ; je j 

{l serait done équitable que des mesures bienveiilantes soient 
prises en leur faveur et que l'allocation n° 8 leur demeure 
acquise en plus de la modeste pension qui leur est servie au 
titre de l'article 43 du code des pensions. \ 

Je dois d'ailleurs ajou‘'er, monsieur le ministre, que je ne 
pense pas qu'elles soient fort nombreuses. Certains aveugles 
de guerre ne sont pas mariés. D'autres ont perdu leur femme 
avaut de mourir eux-mêinese, 

Une mesure de cet ordre ne doit donc pas constituer une 
dépense d'un ordre de grandeur trop tievé pour que vous ne 
puissiez tout au moins me donner l'assurance que vous en 
acceptez le principe, et que vous l'étudierez en détail. 

M. le président. M. Fayet a déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à tite indicatif, le crédit du cha- 
pitre 46-21. 

La parole est à M. Fayet. 

M. Pierre Fayet. Mon amendement avait un doubie objet. 

La première question qu'il soulevait a été posée par 
M. Rabier, et elle vient d'être réglée. 

Au suiet de la deuxième question, M. le ministre a eu l’acca- 
sion il n'y a pas longtemps d'aller en Algérie, et il a dû se 
rendre compte du nombre important de grands mutilés vivant 
a- Dis 

Malheureusement nombreux sont ceux aussi qui ne sont pas 
munis d'un appareil qui leur serait très utile. 

Aussi conviendrait-il de créer en Algérie un nombre suffisant 
de centres d'appareillage et de faire parcourir ce vaste terri- 
toire par des camions équipés pour procéder aux réparations 
nécessaires des appareils de prothèse. 

M. André Tourné. Très bien ! 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. La question posée par M. Vendroux est délicate et digne 
d'intérêt, mais je ne vois pas la possibilité de la résoudre en 
accordant aux intéressées l'allocation n° 8, puisque l'allocation 
est personnelle et correspond à une invalidité. 

IL serait peut-être possible de considérer la veuve comme 
étant salariée et assujettie à la sécurité sociale. Je vais étudier 
cette formule. 

M. Jacques Vendroux. Etant donné votre bonne volonté, je 
retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré, 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. D'autre part, M. Fayet sait que j'ai envoyé en tournée 
en Afrique du Nord, il y a trois mois, deux camions orthopé- 
diques. 

Je voudrais étendre ce système, mais il me faudrait pour cela 
des chauffeurs, et surtout des spécialistes en permanence. C'est 
une question de crédits, 

On a demandé que ces camions itinérants parcourent égale- 
ment l'Afrique occidentale française pour réparer sur place les 
appareils de prothèse. Ce territoire en est dépourvu, alors que 
l'Algérie en possède tout de même déjà un ou deux. 

M. Pierre Fayet. L'Algérie est tellement vaste. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je le sais. Mais l'Afrique occidentale française n’a 
encore aucun camion. D'autre part, le Maroc a fait une demande 
analogue. 

M. le président de la commission des pensions. Il faudrait créer 
des centres d’apparcillage. 

M. le ministre @es anciens combattants et victimes de la 
guerre. 1]! y en a qui fonctionnent, 

M, André Tourné. C'est le seul moyen. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. J'indique que c'est dans mes ateliers mêmes de la rue 
de Bercy — ceci pour répondre à une question de M. Tourné — 
que les camions sont équipés par le personnel technicien de 
mon ministère, 

Au fur et à mesure des possibilités, je doterai aussi l’Afrique 
noire de ces camions, 

M. Pierre Fayet. Nous en prenons acte, 





M. le président, Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Fayet ? 

M. Pierre Fayet. Je le retire, monsieur le président, 

M. le président. L’amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 46-24, au chiffre de 12.100 mik 
lions de francs. 

(Le chapitre 46-24, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 46-25, — Allocations spéciales prévues par l'ar- 
ticle L 38 du code des pensions militaires d'invalidité et des 
victimes de la guerre. —- Allocations spéciales aux aveugles 
enrûlés dans la Résistance (art. L 189 du code des pensions), 
6.600 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 46-26. — Indemnité temporaire aux 
tubereuleux pensionnés à 100 p. 100 non hospitalisés, 8.700 ml 
lions de francs, » ; 

M. Hénault à déposé un amendement tendant À réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Hénault. 


M. Pierre Hénault. Monsieur le ministre, il y a quelques jours, 
vous avez bien voulu m'accorder une audience pour me per- 
mettre de vous entretenir de la question des tuberculeux. Vous 
n'avez évidemment pu me répondre immédiatement, le sujet 
valant la peine d’être étudié. 

A la faveur de ja loi sur les sérums et vaccins votée par le 
Parlement en juillet dernier, vous pouvez, avec toutes les 
garanties voulues, faire suivre des traitements sur des tuber- 
culeux. A l'étranger, où de tels traitements ont été et sont appli- 
qués, on constate des résullats remarquables. D’heureuses 
améliorations ne sont pas niables. Je pense à tous les malheu- 
reux altéints à des degrés divers par cette terribie maladie et 
je vous demande, monsieur le ministre, de bien vouloir vous 
intéresser au sort de ceux qui relèvent de vos services. 

Aujourd'hui, docteurs, savants, biologistes vont pouvoir tra- 
Vailler au grand jour au secours de l'humanité sans risquer la 
correctionaelle. Pouvez-vous nous dire si les uns et les autres 
trouveront auprès dé vous l'accueil qu'ils ne pouvaient espérer 
jusqu’à ce jour ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. M. Hénault a satisfaction: M. le docteur Mans, mon 
conseiller technique, suit ces initiatives avec un intérêt dont je 
le félicite d’ailleurs. 

M. Pierre Hénauit. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
et je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 46-26. 

(Le chapitre 46-26, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap, 46-27. — Soins médicaux gratuits et 
frais d’apphication de la loi du 31 mars 1919 et des lois subsé- 
quentes, 5.794.000.000 francs. » 

M. Rabier a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, 

La parole est à M. Rabier. 

M. Maurice Rabier. Je désire attirer l'attention du Gouverne- 
ment sur les difficultés d’application à J’Algérie du décret 
n° 53-1037 du 23 octobre 1953, modifiant les dispositions du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de 
guerre en ce qui concerne les soins gratuits. 

Le décret, en son article 108, prévoit la création, à Alger, 
d'une commission interdépartementale de contrôle et de sur- 
veillance pour les trois départements d'Algérie. Cette création 
présente l'avantage certain de pouvoir faire examiner et juger 
sur pièces les appels contre les décisions des commissions 
départementales de son ressort, intéressant les affaires dont 
l'intérêt pécuniaire ne sera pas supérieur à 30.006 francs; 
conformément aux dispositions de l’article 112, paragraphe II 
du décret susvisé, affaires qui, antérieurement, étaient du 
43 de la commission supérieure de contrôle siégeant à 
Paris. 

Il s’agit là d’une première décentralisation que nous jugeons 
heureuse. 

Par contre. l’article 106 apporte des innovations dont l'appli- 
cation soulèvera, nous en sommes certains, des difficultés 
sérieuses. 

En matière de soins mn tout semble centralisé à Alger. 
En effet, le directeur départemental d’Alger se substituant aux 
directeurs départementaux des deux autres départements, aura 
dans ses attributions : L 

Premièrement, l'établissement et la tenue à jour des listes 
départementales ; 4 

euxièmement, la tenue des fichiers et dossiers individuels 
des parties prenantes et des bénéficiaires, 
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Troisièmement, la délivrance et le renouvellement des car- 
nets à souches de bons médicaux et pharmaceutiques; 

Quatrièmement, la réception et la vérification des mémoires 
des praticiens, hôpitaux et établissements privés. 

L'inconvénient que nous voulons signaler est que, d'abord, 
Alger sera surchargé de travail et que, d'autre part, aucune 
décentralisation ne jouera de façon heureuse. 

Nous voudrions voir modifier l’article 106 de ce décret et 
effectuer une décentralisation à l'échelon des dépæatéments 
algériens. La modification ne serait pas importante, mais ele 
permetirait une amélioration du service. 

Je vous demande, monsieur le ministre, d’étudier ce pro- 
blème et, si possible, de nous donner des apaisements. 

M. le président. Si chacun voulait bien faire un grand effort 
de concision, il ne serait pas impossible de terminer ce soir 
l'examen de ce budget. 

M. le président de la commission des pensions. Je le pense 
aussi, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. La circulaire d’application du décret en cause est en 
voie d’éaboration. Pour ce qui touche l'Algérie, je solliciterai 
l'avis de M. Rabier qui connaît bien la situation locale. 

J'indique à notre collègue que, d'ores et déjà, mon inten- 
tion est de demander au directeur départemental d'Alger de 
déléguer immédiatement ses pouvoirs aux directeurs des trois 
départements. 


M. Maurice Rabier. Je retire mon amendement. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

M. Badie a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 46-27. 

M. Vincent Badie. Je retire cet amendement, monsieur le 
président. 


M. le président. L'imendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 46-27. 

(Le chapitre 46-27, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 46-28. — Appareillage des mutilés, 791.000.000 Je 
francs. » — (Adopté.) 

M. André Tourné. Je m'excuse, monsieur :e président, mais 
je désirais intervenir au chapitre 46-27. 

M. le président. Ce chapitre est adopté. Du reste, le temps 
de parole de votre groupe est épuisé. 

M. André Tourné. Je serai bref, monsieur le président. 


M. le président. Bien que le chapitre ait été adopté, je veux 
bien vous donner la parole, mais en insistant pour que votre 
intervention soit brève. 

M. André Tourné. Vous savez, monsieur le ministre, que dans 
de nombreux départements il existe encore des difficultés entre 
des médecins et des invalides de guerre bénéficiant de car- 
nets de soins gratuits en vertu de l’article 64. Je vous demande 
si ces médecins sont pavés de facon convenable et si les re- 
tards qui se sont manifestés à plusieurs reprises sont enfin 
comblés. Ainsi, ces médecins n'auraient pus aucune raison de 
soulever des difficultés chaque fois qu'un invalide désire se 
faire soigner. 

En ce qui concerne les appareillages, qui font l'objet du 
chapitre 46-28, êtes-vous décidé à doter les sourds de guerre — 
leur infirmité est terrible — d'appareils convenables leur per- 
mettant d'entendre un peu ? Vous savez qu'il leur est difficile 
de se procurer ces appareils. 

Certains des intéressés attendent depuis six mois, voire 
davantage. En. 1949, le ministre des anciens combattants de 
l'époque m'a fait une réponse précise sur les améliorations 
qu'il se proposait d'apporter au barème des sourds de guerre 
et à la fourniture de l’appareillage. Nous voici en 1953 et rien 
u’a été fait. 

IL est regrettable que tant d'années soient nécessaires pour 
régler une affaire aussi simple. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 

. La question des médecins est de ce:les que je suis le 
lus attentivement. Dans certains départements, en particu- 
ier la Corse, la situation est réglée. Nous nous eflorçcons de ré- 
lier la Corse, la situation est réglée. Nous nous eflorçons 
d'aboutir dans les délais les plus brefs. 

En ce qui concerne les appareils pour sourds, la question est 
à l'étude au centre d’appareiliage de Bercy. Là encore, il s’agit 
d'un problème de crédits. 

Quant à la commission des barèmes, e:le s’est réunie il y a 
quinze jours. 





M. le président. la lettre rectificative propose l'insertion du 
nouveau chapitre suivant: 

« Chap. 46-29, — Loi pour l'application de nouveaux taux 
d'émoluments et la liquidation des indemnités dues aux 
anciens ecombaltants et victimes de la guerre (première 
tranche), 5.500 millions de franes. » 

Personne ne demande là parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 46-29. 

(Le chapitre 46-29, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 46-31. — Indemnisation des pertes 


de biens subies par les déportés et internés de la résistance et 
par les déportés politiques, 2.600.000.000 de francs. » 


M. Rosenblait et Mme Rose Guérin ont déposé un amende- 
ment tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit de ce chapitre. 

La parole est à M. Rosenblatt. 

M. Marcel Rosenblatt, Nous voulons appeler l'attention de 
l’Assemblée sur la lenteur apportée dans la délivrance des 
cartes de déportés et résistants politiques. 

Depuis trois ans, il a été délivré 45.075 cartes de déportés 
et 9.830 cartes d'internés, D'après le rapport de M. Darou, les 
révisions du ministère ne sont que de 54.000 cartes en 1954. 
k paraît impossible d'arriver à ce chiffre puisqu'on en n'a déli- 
vré que 44.000 en trois ans. 

Actuellement, 75.000 demandes sont dépostes. Ce chiffre peut 
atteindre 114.00. 

A ce sujet, je vous signale, monsieur le ministre, que la 
date de forclusion devrait ètre reportée au delà du 31 décembre 
pour les déportés et leurs ayants cause qui éprouvent des 
difficultés pour établir leur dossier. 

Par l'intermédiaire du ministère des anciens combattants, 
j'ai reçu une lettre d'une fédération : m'indique que le 
nombre de cartes demandées dans le département du Haut- 
Rhin est de 1.170; 153 seulement ont été attribuées, Le nombre 
de dossiers de déportés et internés politiques est de 1.811; 
107 cartes à peine ont été délivrées, soit moins du dix-huitième. 

Nous vous demandons, monsieur le ministre, de faire tout 
le possible pour accélérer l'attribution de la carte. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. J'indique qu'à la fin de 1953, le nombre de cartes déli- 
vrées sera de 35.074 pour les déportés et de 9.830 pour les 
internés. Nous espérons en attribuer l'anrée prochaine 33.000 
pour les déportés et 19.000 pour les internés. 

A la fin de 1954, la situation sera à peu près réglée. 

M. le président, Maintenez-vous votre amendement, monsieur 
Rosenblatt ? 

M. Marcel Rosenblatt. Non, monsieur le président, 

M. le président. L'amendement est retiré. 

mets aux voix le chapitre 46-31. 

(Le chapitre 46-31, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 46-32. — Règlement des droits pécue 
niaires des F. F. C. I. et des déportés et internés de la Résis- 
tance, mémoire. » 

La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné. Depuis plusieurs années, ce chapitre est 
inscrit pour mémoire. 

J'ai sous les yeux unè circulaire très importante qui date 
de 1944, dans laquelte il est prévu que les démobilisés F. F. L 
percevront une indemnité égale à deux mois de solde. Or, 
nombreux sont ceux qui jusqu'à présent n’ont rien perçu. 

D'autre part, êtes-vous décilé, monsieur le ministre, à faire 
accélérer la procédure qui doit permettre à des fonctionnaires 
résistants des services de Ja défense nationale ou des collec- 
tivités locales de bénéficier, eux aussi, des bonifications d’an- 
cienneté au titre de la Résistance ? 

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je veux rassurer M. Tourné. 

A la page 80 du projet de budget, il est précisé que, pour 
ce chapitre, un crédit de 475 millions est reporté. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. J'interviens au fur et à mesure que les services de 
la guerre me demandent des crédits. 

Votre question, monsieur Tourné, sera plus opportune lors 
de la discussion du budget de la défense nationale. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 46-32. 

(Le chapitre 46-32, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 46-33. — Pécule alloué aux prisons 
niers de guerre ou à leurs ayants cause, 1.200 millions de 
francs. » 
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Ce chuifre résulte également de la deuxième lettre rectiti- Jes dispositions du décret, quel sera l'ordre de classement e!, 
cütne. d'autre part, combien de dossiers espérez-vous liquider annuel- 


+ 


La parole est à M. 
M. le rapporteur suppléant. Je suis maintenant en posses- 


le rapporteur suppléant, 


sion des indications relatives aux incidences budgétaires du 
projet adoplé ce matin par lAssembiée et qu'on à appelé un 
mount le plat quadriennal 


Les crédits se répartissent ainsi : pensions d'invalidité, 
5.519 millions: veuves et orphelins, 13 milliards: ascendants, 
5.000 million<; retraite du combattant, 5.309 millions, 

En ce qui concerne les 
s'élèvent à 2.544) millions pour les ascendants et les veuves, à 
623 millions pour les mesures diverses. 

L'ensemble atteint 31.924) millions. 


M. le président de la commission des pensions, Cela vaut 
quand mème la peine d’avoir volé « pour » ce matin! 

M. le rapnorteur suggléant. En ce qui concerne le statut, le 
supplément de dépenses pour 1954 s'élève à 910 millions. Le 
crédit budgétaire à ouvrir en 1951 pour exécuter le plan quin- 
quenial séieve à 2.500 nmiilions. 


M. le président. Plusieurs amendements avaient été déposés 
au chapitre 46-33. Ces amendements n'ont sans doute plus 
d'objet, étant donné les angmentations de crédits proposées 
par la dernière lettre rectificative. 

M. Pierre Ménauit. J'insiste sur le mien, monsieur le pré- 
sent. 


M. le président. M. Hénault a déposé un amendement ten- 
dant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 16-43. 

La parole est à Hénault, 


M. Pierre Ménauit. Malsré les modifications apportées par la 
lettre recliicalive, deux questions peuvent encore étre posées, 

Eu examinant le chapitre 46-33 à la lumiere du rapport de 
Ja commission des pensions, on constate d'abord qu'il manque 
220 millions pour le pécule des prisonniers de guerre décédés 
en « iptuvité. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. {elle affaire est réglée, puisque la lettre rectificative 
apporte un crédit supplémentaire de 900 millions. 


M. Pierre Hénault. Il n'est pas inutile d'insister sur d'autres 
aspects de la gestion. 

Vous allez vous trouver, en définitive, avec plus d'un million 
de dossiers à élabiir avec des movens limités. Les premiers pri- 
sonniers de guerre recevront sans doute leurs titres à trois et 
six ans et leur tiers en espèces assez rapidement. Mais peut-on 
connaitre à peu près sérieusement la date à laquelle sera payé 
le dernier ppisonnier ? 

En dépit de la différence existant entre les chiffres fournis fa: 
M. Darou dans son rapport et ceux que vient de donner M. le rap- 
porteur suppléant,  subsistera pour 1954 un déficit important. 

En outre, les prisonniers de guerre n'ont rien à espérer sur 
les 3,500 millions prévus à l'article 24 et intégrés au budget des 
anciens combattants au titre des dispositions votées ce malin. 


M. le ministre des anviens combattants et victimes de la 
guerre, Mais si! 


M. Pierre Ménauit, I]! semble bien. monsieur le ministre, qne 
mème si vous disposiez des crédits, vons n'auriez pas les 
moyens de les distribuer en raison de l'énorme travail que 
représente la constitution des dossiers « titres ». 

I apparait done nettement que cette liquidation s'échelon- 
nera eur dix aus. C'est pourquoi j'avais demandé un nantisse- 
ment réel des litres. Le miñistre des finances l’a refusé. Je le 


regrette. 


M. le secrétaire d'Etat au budget. Celle question a été réglée 
ce malin. 


M. Pierre Ménault. Personne n'est dupe, Le Gouvernement 
réglera à long terme une dette contwactée envers les prisonniers 
de guerre au moment de leur retour, dette qui devrait être 
acquittée depuis longtemps. Souvenons-nous qu'il s'agissait de 
les aider à repartir dans la vie. 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Je le répète, la question 
est réglée depuis ce matin. 

M. Pierre Ménault. Non! 

En détinitive, certains auront attendu près de vingt ans. 
Souhaitons que, d'ici là, la monnaie se revalarisera, 

Entin, reprenant l'idée d'une utilisation des titres — formule 
avancée par M. le président de la commission des pensions — 
ne pourrait-on envisager d'accepter lesdits titres à l’occasion du 
Jancement d'un emprunt ? 

En conclusion, monsieur le ministre, pouvez-vous nous dire, 
d'une part à quel moment vous pensez commencer à appliquer 


mesures nouvelles, les crédits 





lement! ? 


M. le président. Mme de Lipkowski à déposé un amendemrent 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indieatif, le crédit 
du chapitre 46-33. 


Mme lrène de Ligskowski. Je retire cet amendement, 


M. le président, L'an.endement est retiré. 

M. Bignon a déposé un amendement tendant à réduire ds 
1.000 francs, à Etre indicatif, le crédit du chapitre 46-33. 

La parole est à M. Bignon. 

M. Albert Bignon. Ce malin, le Gouvernement, en invoquant 
l'article 1% de Ia loi de finances, a fait disjoindre le texte de 
la commission des pensions qui préconisait l'abrogation des 
dispositions de la cireulaire du 19 septembre 1952 écartant du 
bénéfice du pécule les ascendants n'ayant pas recu l'allocation 
militaire au 8 mai 1915. 

Mon amendement est destiné à atlirer à nouveau l'attention 
du Gouvernement sur cette question, 

Je vous rappelle que la loi du 8 août 1950, qui à créé le 
pévule, à laissé au ministre des anciens combattants le soin 
d'en fixer, par arrêté, le taux et les modalités d'attribution. 

Le ministre des anciens combattants a done, par arrêté du 
27 février 1962, fixé les modalités d'attribution du péeule. 

Pour les ascendants, notamment, il a prescrit: premiérement, 
que le prisonnier décédé ne devait pas être marié, qu’il ne 
devait pas avoir perçu une solde mensuelle supérieure à l’allo- 
cation 1nililaire ou aux trois quarts du traitement ou du salaire 
qu'il percevait avant son rappel sous les drapeaux; deuxiè- 
mement, qu'il était nécessaire que l’ascendant ait perçu l’allo- 
cation militaire du chef du prisonnier décédé. 

Remarquons, monsieur le ministre, que la loi était muette 
sur la question et que le ministre des anciens combattants 
n'était nullement tenu d'être aussi rigide. 

Cela est d'autant plus excessif que, l'ascendant bénéficiant 
du chef du prisonnier décédé de la pens.on d'ascendant, il aurait 
été normal qu'il touche ès qualité d’héritier le pécule qui aurait 
été versé à son descendant si celui-ci était rentré de captivité. 

C'est assez injuste ear il arrive, hélas! couramment que des 
ascendants qui avaient pendant la guerre une situation péeu- 
niaire qui leur permettait de vivre sans sobieiter l'allocation 
militaire se trouvent aujourd'hui dans le besoin ou dans la 
gêne. 

IL existe enfin des cas particuliers d'ascendants, qui avaient 
plusieurs enfants sons les drapeaux entre 1939 et 1945 et qui 
ont touché Faloration militaire pour l'un d'eux, qui ne se 
trouve pas être le prisonnier décédé. Ceux là sont privés du 
pécule. 

J'avais attiré, il y a quelques mois, l'attention du ministre 
des anciens combattants sur ces anomalies et il m'avait été 
répondu que le Gouvernement étudierait, lors de l’élablissement 
du plan quadriennal, tous les cas que je lui soumetlais. 

Nous savons que eette étude a consisté à opposer, ce matin, 
à la proposition de la commission des pensions, la loi des 
maxima. 

Tout le monde admettra, monsieur le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre, que les ascendants d'un 
militaire mort en captivité méritaient mieux. 


M. le président. M. Mouton a également déposé un amende- 
ment tendant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 46-55. 

La parole est à M. Mouton. 


M. Adrien Mouton. Mesdames, messieurs, la lettre rectificative 
vient de nous être distribuée, Je eonstate qu'au chapitre qui 
nous intéresse, un crédit de 1.200 millions de francs est main- 
tenant inscrit, soit 200 millions de plus, alors qu'à mon avis, 
pour respecter la loi qui a été votée par l'Assemblée nationale, 
il faudrait au moins 2 milliards et demi celte année. 

Je maintiens ce que j'ai dit ce matin car je n’ai pas changé 
d'avis, au contraire. Je crois que le règlement que nous pro- 
posons pour le payement du pécule est meilleur que celui qui 
a été décidé par l'Assemthblée nationale, 

Dans une proposition signée — je tiens à citer les noms — 

r MM. Francis Caillet, François Benard, Chupin, Lanet, 
Cogniot, Depreux, Mmes de Lipkowski, Rose Guérin et 
M. Huel, le système proposé était le suivant, compte tenu 
du fait que 2.800 francs étaient en cours de versement: paye- 
ment de 4.990 franes pour 1954, de 5.100 francs pour l'année 
1955, de 5.100 francs pour l'année 1956 et de 5.200 francs pour 
l'année 1957. 

Or je constate que nous n'avons été suivis lorsque nous 
- demandé à l’Assemblée d'adopter celte proposition de 
Uk 
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M. le secrétaire d'Etat au budget. Ln vote est intervenu, à ce 
sujet ce matin. 

M. Adrien Mouton. Je voudrais que notre amendement ait la 
gignificalion suivante : 

Nous constatons que les auteurs de cette proposition de loi, 
qui appartenaient à différents groupes, étaient partisans du 
payement en espèces et d'un règlement de la question per- 
mettant de terminer ce payement en 1957. 


M. le président. M. Tourné a déposé, lui aussi, nn amende- 
ment tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, je 
crédit du chapitre 46-33. 

La parole est à M. Tourné. 

M. André Tourné. Je poserai une première queston à M. 
minisire. 

Quand les prisonniers de guerre sont rentrés, en 1245, on 
leur a demandé de rendre les marks dont ils étaient porteurs. 
lis l'ont fait parce que l'engagement a été pris de leur rem- 
bourser ces marks à un taux qui Serait un jour fixé. 

Nous sommes eu 1%3 et rien n'a encore été fait. Je vous 
demande, monsieur le ministre, quelles dispositions ont été 
prises pour que celle question soit réglée au plus tôt. 

M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
cotmbatiants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Les listes des ayants droit sont établies, le taux de 
remboursement est fixé et les crédits sont prévus. 

Je pense qu'en 1954, en vertu d'un accord entre les deux 

ouvernements français et allemand, les marks seront rein- 
trs 

M. André Tourné. Je vous remercie, monsieur le ministre, de 
celte réponse. j 

La deuxième question concerne les bonifications d'ancienneté 
accordée aux anciens prisonniers de guerre fonctionnaires. 
Notre Assemblée a voté la Joi du 19 juillet 1932, Nous sommes 
au mois de décembre 193 et le décret portant réglement d'ad- 
ministration publique n'a pas encore paru. BH 

La loi prévoit une majoration d'ancienneté de quatre dixièmes 
par année de captivité. 

Je vous demaude, monsieur le ministre, où en est la ques- 
tion. 

Le décret d'application de la loi du 19 juillet 1952 va-t-il 
paraître prochainement ? 


M. le président. M. Guérard à également déposé un amen- 
dement tendant à réduire de 1.0 francs, à titre indicatif, 
le crédit du chapitre 46-33. 

La parole est à M. Guérard. 

M. Pierre Guérard. Ce matin, monsieur le ministre, par 
l'adoption du chapitre 22 bis du plan quairiennal, il à été 
décidé que le pécule des prisonniers de guerre serail régié 
pour un tiers en espèces et, pour le solde, par la remise de 
titres divisés en deux tranches égales remboursables respec- 
livement en trois et six ans, à compter du {1% janvier 1954. 

La commission et les ministres doivent être remerciés de 
l'effort qu'ils ont fait en donnant aux titres une date certaine 
et en permettant qu'ils soient mis en nantissement. 

Toutefois, il v a une différence importante entre la mise en 
nantissement d'un titre et la possibilité de le négocier. 

Or il cst possible de rendre en fait les titres négociables. 
Ce résultat peut être atleint sous une forme ou sous une autre, 
en permetlant qu'en totalité ou dans une certaine proportion, 
ils soient échangés contre des litres d'un emprunt à souscrire. 
C'est parfaitement réalisable du point de vue technique. 

Si une assurance, que j'espère recevoir, peut être donnée 
en ce sens,.les prisonniers de guerre auraient plus ou moins 
tôt la possibilité de toucher indirectement leur pécule en 
espèces. Vous vous représentez l'importance qu'aurait un tel 
résultat, 

M. le président. Ia parole est à M. le secrétaire d'Etat au 
budget. x 


M. le secrétaire d'Etat au budget. la suggestion de M. Gué- 
rard est heureuse. Nous avions d'ailleurs pensé au système 
qu'il préconise. 

Nous regrettons qu'il ne soit pas possible d’ores et déjà 
d'appliquer cette mesure à l'emprunt dont la souscription 
commence demain matin. 

Je promets toutefois à M. Guérard d'étudier la question de 
telle sorte qu'en eflet ces titrés puissent éventueltement être 
ulilisés lors d’un prochain emprunt. 


#. Pierre Guérard. Je vous remercie, monsieur le ministre. 


le 


M. le président de la commission des pensions. Pourquoi 
n'accepleriez-vous pas ces titres en payement des impôts, 
monsieur 1: ministre ? Ce serait une excellente solution. 


M, le secrétaire d'Etat au budget. Cela peut aussi êlre Ctudié. 





M. André Tourné. Puis-je avoir une réponse an sujet de 
l'application de Ja loi du 19 juillet 1950 relate aux bonüti- 


l prisonniers à 


cations d'ancieunele des fonchennaires qui ont et 


M. le ministre des anciens cornbattants et victimes de la 
guerre. A quesu \ ext ruyive parait il, dans le budget des 
charges communes. 

M. le président. Monsieur Hénault, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Pierre Ménault. Je désire, avant d'en décider, avoir une 
réponse de M. Je ministre. 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat au 
budget. : 

M. le secrétaire d'Etat au budget. Les piohèmes évoqués 
par M. Hénauit ont été régles, ce matin, lors du vole de ce 
qu'on a appelé le plan quadriennal, 

Une somine de 220 millions à été réclamée en ce qui concerne 
le pécule des prisonniers de guerre. La lettre rectiticalive pré- 
voit l'inscription à ce titre d'un crédit de 20 millions. 

Les autres questions soulevées ont été discutées également 
M. Hénault lui-même a pris part à la discussion sur le nantis- 
serment des titres. Par conséquent, l'Assemblée nationale à 
jugé. 

M. le président, La parole est à M. Hénault. 


M. Pierre Hénauit. Monsieur le ministre, ce n'est pas là 
ma question. J'ai retiré le préaimbuie. En eflet, 220 mullions 
sont inscrits; j'en ai pris note. 

Voici ce qui m'intéresse. 

Nous sommes arrivés, après tant d'années, à la situation 
présente, dont ni le ministre des anciens combatlants, mi je 
secrélaire d'Etat'au budget ne sont responsables: uu mriilion 
de dossiers doivent être constitués, Vous n'en avez pas les 
inoyens, et ce n'est pas votre faute. Mais quelle va ètre la 
situation ? Comment ce problème sera<-il réglé ? 

Je m'excuse si je me suis mal exprimé en ce qui roncerne 
les crédits, car la question est maintenaut réglée, autant qu'elle 
peut l'être, pour l'exercice à venir. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Une question de moyens matériels se pose. 

En ce qui concerne les crédits pour le pécule, j'ai tenu à 
ce qu'il soit bien entendu que me sont accordés les credits 
de fonctionnement correspondant aux dépenses à effectuer et 
qu'un nombre suffisant de vacateurs sera prévu pour accélérer 
le travail, qui devra être effectué avec ces méthodes modernes 
dont a parlé M. Devemy, et que j'espère pouvoir employer, 
Ainsi, parviendrons-nous peut-être à en terminer en 1954. 


M. Pierre Ménauilt. Avez-vous une idée de la date ? 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je ne peux pas faire de promesses, ce soir. 


M. Pierre Ménauît. Nous en reparlerons. 


M. le président. Monsieur Héuault, maintenez-vous votre 
amendement ? 


M. Pierre Ménauit. Je le retire, monsieur le président. 


M. le président. L'imendement de M. Hénault est retiré. 
Monsieur Bignon, retirez-vous le vôtre ? 


M. Alhert Bignon. J'aimerais recevoir auparavant les expli- 
cations de M. le ministre. 


M. le président. Ia paroie est à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de In 
guerre. J'ai réglé dans mon ministère tous les cas qui m'ont 
été soumis. 

Dans de nombreux départements, les trésoriers-payeurs géné- 
raux ont accepté mon point de vue; dans d’autres, ils ne l'ont 
pas accepté; c'est une affaire de comptabilité Er que je 
pense régler directeument avec mon collègne M. le secrétaire 
d'Etat au budget. 


M. le président. La parole est à M. Bigneon. 


M. Aïbert Bignon. Je m'excuse, monsieur le ministre, de 
n'être pas tout à fait d'accord avec vous. 

Je vous ai rappelé tout à l'heure que la loi du 8 août 1950, 
qui a créé le pécule, vous a chargé d'en fixer les modalités 
d'attribution pur arrété. Par a 2 mg: ce n'est pas un de 
vos collègues qui peut être responsable de la parution de votre 
arrêté. 

Je me permets également de vous suggérer, monsieur Je 
ministre, qu'um arrêté Er = par un ministre dans la plénitude 
de ses droits peut être défait par un autre arrêté. Le Parlement 
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vous a donné, sur ce point, toute latitude, C’est votre ministère 
qui doit avoir la responsabilité de cet arrêté; c'est lui qui peut 
dernain cest ce que je souhaite — avoir la responsabilité 
de le modifier, 

M. le président. La parole esj à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre, Je remercie M. Bignon de ses conseils très éclairés. 

Je connais depuis quelques mois les responsabilités de mon 
ministère, Je pense l'avoir montré, Je n'avais pas besoin d’at- 
tendre cinq mois pour recevoir les conseils bénévoles que notre 
collègue vient de me donner! 

Quand je signe un arrêté fopplieation, il me faut, comme à 
n'importe quel autre ministre, le contreseing de mon collègue 
des finances, Je ne peux malheureusement pas disposer seul 
des crédits, Ce serait, d'ailleurs, l'anarchie dans un gouverne- 
ment si chaque ministre pouvait engager ainsi des dépenses 
publiques. 

Dans ces conditions, avant de signer l'arrêté, j'ai eu l'accord 
de M. le secrétaire d'Etat au budget, En ce moment, il s’agit 
de régler entre nous cette question. 

Je vous remercie néanmoins encore de vos conseils, monsieur 
Bignon. 

M. Albert Bignon. Vos explications ne me satisfont pas, mon- 


sieur le nuuistre, et je maintiens mon amendement. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Vos conseils me suffisent, J'accepte votre amendement. 

Après les 32 milliards que nous avons donnés ce matin, nous 
sommes bien récompensés! 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Bignon, 
accepté par le Gouvernement. ; 

L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 

M. le président. Monsieur Mouton, retirez-vous votre amende- 


ment? 


M. Adrien Mouton. Je ne le retire pas, monsieur le prési- 
dent. J'ai lu l'article de la proposition de loi qui a été signte 
par les membres de tous les groupes de cette Assemblée. IL y 
était bien précisé que l'échéance finale du pécule des anciens 
combattants prisonniers de guerre, prévu par la loi du 9 juil- 
let 1932 sur Ja base de 400 francs par mois de captivité, serait 
fixé à l'année 19957, durant laquelle devraient commencer, 
au plus tard, les payements de la dernière tranche. 

Dans le cadre des dispositions de la loi du 19 juillet 1952, les 
exercices des années 1954, 1955, 1956 et 1957 devront prévoir 
les crédits nécessaires au payement des diverses tranches, 
lequel devra avoir heu en especes, 

C'est donc de l'avis de tous les groupes de l'Assemblée que 
j'ai fait état puisque la proposition porte, j'y insiste, des signa- 
tures des membres de différents partis. L'Assemblée doit donc 
se prononcer sur notre amendement, 

M. le président. Vous continnez de parler, monsieur Mou- 
ton, ainsi que vos collègues, sur un temps de parole inexis- 
tant, (Sourires.) 
Relirez-vous votre 
M. André Tourné. Je le retirerai si M. le ministre me donne 
ine réponse au sujet des bonifications d'ancienneté. 


amendement, monsieur Tourné ? 


l 


M. le secrétaire d'Etat av budget. La question — cela à déjà 
est réglée dans le fascicule des charges 


été dit, Je crois 
communes, 

M. André Tourné. Puisque vous devez régler la question, je 
retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement de M. Tourné est retiré. 

M. Adrien Mouton. Je maintiens le mien, monsieur le pré- 
sident. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Le Gouvernement repousse l'amendement de M. Mou- 
ton. 


M. le président. 


amendement ? 
M. Pierre Guérard. J'ai satisfaction. Je le retire. 
M. le président. L'amendement de M. Guérard est retiré. 
Je mets aux voix l'amendement de M. Mouton, repoussé par 
le Gouvernement. ) 
(L'amendement, mis aux voir, n'esi pas adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 46-33 au nouveau chiffre de 
1.199.999.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement 
de M. Bignon. 

(Le chapitre 46-33, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 46-34, — Indemnités aux rapatriés. » — (Mémoire.) 


Monsieur Guérard, maintenez-vous votre 





M. le président. « Chap. 46-35. — Pécule alloué aux déportés 
et intérnés politiques, 700 millions de francs, » 

Fe chiffre résulte également de la deuxième lettre rectif- 
cauve, 

Mme de Lipkowski a déposé un amendement tendant À ré- 
duire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre, 

Mme Irène de Lipkowski. Je le relire. 


M. le président. L’amendement est retiré. 

M, Fayet à présenté un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 46-35. 
tre 46-35. 

La parole est à M. Fayet. 

M. Pierre Fayet. Monsieur le ministre, mon amendement a 
pour objet de demander que la forclusion pour les demandes 
de cartes de déporté et interné résistant ou politique, fixée par 
le décret du 4 septembre 1953 au 1* janvier 1954, soit portée au 
1 janvier 1955 pour l'Algérie. 

En effet, les textes concernant les déportés et internés résis- 
tants politiques ont été très tardivement appliqués à l'Algérie, 
C'est ainsi que la commission chargée d'établir les titres des 
déportés et internés résistants, instituée par le décret du 9 juil- 
let 1951, n’est entrée en fonction qu’en 1953. Quant à la com- 
mission des déportés et internés politiques, instituée par le 
décret du 12 septembre 1952, el'e n’est pas encore constituée? 
elle est seulement en voie de constitution. 

C'est pourquoi la prolongation d’une année, que je demande, 
du délai de la forclusion en Algérie est indispensable, Ainsi; 
tous les déportés et internés ou familles d’Algérie pourront 
avoir le temps voulu pour déposer leur demande et aucun 
déporté ne sera lésé, après avoir tant attendu l'obtention du 
titre de résistant politique auquel il a droit. 

M. le président. M. Rosenblatt a déposé un amendement qui 
tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 46-35. 

La parole ést à M. Rosenblatt. 


M. Marcel Rosenblatt. Je tiens à détruire l'affirmation qui 
nous a été donnée concernant les chiffres avancés pour ce 
chapitre. 

M. Darou dit dans son rapport que les 400 millions de crédits 
reportables figurant au budget de l'exercice 1953, joints aux 
200 millions figurant dans le projet de budget de 1954, forment 
un total de 6(X) millions, qui serait supérieur aux besoins. 

Il nous est dit maintenant que le crédit prévu pour 1954 est 
augmenté de 50 millions. 

Pratiquement, comme 400 millions sont à reporter, vous faites 
beaucoup de bruit, mais, en fait, votre effort supplémentaire 
n'est que de 100 millions et non de 500 millions. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la, 
guerre. Non. Les crédits de report s'ajoutent aux crédits inscrits 
pour 1954. 

M. Marcel Rosenblatt. C’étaient déjà des crédits de report. 

M. le rapporteur suppléant. Un coup d'œil à la page 37 du 
rapport vous permettra de constater que les 200 millions pri- 
miltivement inscrits ne sont pas des crédits de report. 

M. Marcel Rosenblatt. Dans ces conditions, je retire mon 
amendement. 


M. le président. L'amendement est retiré. 


La parole est à M. le ministre des anciens combattants et vic- 
times de la guerre. 

M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. Je demande à nos collègues d'Algérie d'adresser tout 
simplement, d'ici le 31 décembre, une lettre à la direction 
interdépartementale. 

Je ne demande pas la constitution d'un dossier, 

M. Pierre Fayet. C'est impossible. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. La situation est la même dans la métropole, 

M. Pierre Fayet. La commission prévue n’a pas été consti- 
tuée. 


M. Maurice Rabier. Dites que la forclusion ne jouera pas, 
monsieur le ministre, et nous serons rassurés,. 


M. le ministre des anciens combattants et victimes de la 
guerre. J'étudierai la question pour l'Algérie. Mais ce serait à 
titre exceptionnel que le délai de forclusion serait sage à 
J'examinerai dans quelles conditions je pourrai régler cette 
question. 


M. le président. Monsieur Fayet, maintenez-vous votre amen« 
dement ? 


M. Pierre Fayet. Non, monsieur le président, 
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M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. cu 

Je mets aux voix le chapitre 46-35, au chiffre de 700 millions 
de francs. : ) 

(Le chapitre 46-35, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Je suis obligé de constater notre échec 
commun, Nous n’avons pas Ÿ réussir à terminer ce budget. 
Ji est minuit et, en raison du régime des trois séances jour- 
nalières, nous ne pouvons demander au personnel de pro- 
longer son effort. 

La suite de la discussion est donc renvoyée à la prochaine 
géance. 


Los: LÉ sis 


RENVOI POUR AVIS 

M. le président. La commission de la reconstruction et des 
dommages de guerre demande à donner son avis sur le projet 
de loi n° 7312 relatif aux comptes spéciaux du Trésor pour 
l'année 1954, dont l'examen au fond a été renvoyé à la com- 
mission des finances. 

Conformément à l’article 27 du règlement, l’Assemblée vou- 
dra sans doute prononcer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


din WE 


DEPOT DE LETTRES RECTIFICATIVES 


M. le président. J'ai reçu de M. le ministre des finances et des 
affaires économiques une lettre rectificative établissant un plan 
quadriennal pour l'application de nouveaux taux d’émolument 
aux anciens combattants et victimes de la guerre, et portant 
ouverture de crédits prévisionnels sur l’exercice 1954 (n°* 7136, 
7361). 

La lettre rectificative séra imprimée sous le n° 7386, distri- 
buée et, s’il n’y a pas d’opposilion, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. le secrétaire d’Etat au budget une deuxième 
lettre rectificative au projet de loi relatif au développement 
des crédits affectés aux dépenses du ministère des anciens 
combattants et victimes de la guerre (n° 6753, 7008, 7111, 
7248, 7388). 

La deuxième lettre rectificative sera imprimée sous le n° 7388, 
distribuée et, s’il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission des finances. (Assentiment.) È 


is Ét 


DEPOT D'UN RAPPORT 


M. le président. J'ai reçu de M. Devemy un rapport supplémen- 
taire, fait au nom de la commission des pensions, sur le projet 
de loi et la lettre rectificative au projet de loi établissant un 
plan quadriennal pour l'application de nouveaux taux d’émolu- 
ment aux anciens combattants et victimes de la guerre, et 
portant ouverture de crédits prévisionnels sur l'exercice 1954 
(n° 7136, 7386, 7361). 

. Le rapport supplémentaire sera imprimé sous Je n° 7387 et 
distribué. 


ai Qu 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain lundi 7 décembre, à neuf heures et 
demie, première séance publique: 


Vote du projet de loi n° 1213 autorisant le Président de la 
République à ratifier la convention n° 84 concernant le droit 
d'association et le règlement des conflits du travail dans les 
territoires non ni mp (nes 2658, 7227. — M. Joseph 
Dumas, rapporteur). (Sous réserve qu’il n’y ait pas débat.) ; 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectif- 
catives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Ë Anciens combattants et victimes de la guerre (suile) (n°* 6753, 
7008, 7111, 7248, 7388, — M, Darou, rapporteur) ; 

Présidence du conseil (suite) (n° 6763, 6891, 7118, 7203, 7363. 

— M. Le Roy Ladurie, rapporteur) ; 
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Travaux publics, transports et tourisme (L — Travaux pu- 
blies, transports et tourisme suile) (n°* 6767, 7122, 7102, 7304, 
— M. François Benard, rapporteur) ; 

Postes, télégraphes et téléphones (suite) (n° 6773, 7250, 7306, 
— M. Dagain, rapporteur) ; 

Caisse nationale d'épargne (n°* 6773, 7251. — M. André Bar- 
don, rapporteur) ; 

Education nationale (suile) (n° 6754, 7112, 7207, 7328, 7365. 


— M. Simonnet (éducation nationale) et M. Marcel Divid, rap- 
porteur (enseignement technique, jeunesse et sports) ; 

Radiodiffusion-télévision française (suite) (n°® 6774, 7097. 
M. Jean-Paul Palewski, rapporteur). 

Discussion des conclusions du rapport sur la fixation des 
dépenses de l’Assemblée nationale et de: l’Assemblée de l'Union 
française pour l'exercice 1954. 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rectif- 
catives aux projets de loi relatifs au développement des crédits 
affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Finances et affaires économiques (L. 
(n° 6756). 

Discussion du projet de doi relatif aux comptes spéciaux du 
Trésor pour l’année 1954 (n° 7312). 

Discussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1954 
(n° 6748 et annexe n° 7270. — M. Charles Barangé, rapporteur 
général). 

Suite de la discussion des projets de loi et des lettres recti« 
ficatives aux projets de loi relatifs au développement des cré« 
dits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954; 

Prestations familiales agricoles (n° 6775). 


— Charges communes) 


A quinze heures, deuxième séance publique : 
Suite des discussions budgétaires inscrites à l’ordre du jour 
de la première séance. 


A vingt et une heures, troisième séance publique : 
Suite des discussions budgétaires inscrites à l'ordre du jour 
de la première séance. 
La séance est levée. 
(La séance est levée à minuit.) 
Le Chef du service de la stérographié 
de l’Assemblée nationale, 
MARœL M. LAURENT. 











QUESTIONS ECRITES 


REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 6 DECEMBRE 1953 


(Application des articles 94 et 97 du règlement.) 


e AN es ce cd dés e 10 
« Les questions doivent étre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune inputalion d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés ». 


ges: sh: 


CHR TL. CHENE NA 


nm _._. . 


« Art 97. — Les questions écriles sont publiées & la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit celle publication, 
des réponses des ministres doivent également y étre publiées. 

« Les ministres ont toutejois la faculté de déclarer par ecrit que 
l'intérêt public leur interdit de répondre ou, à tire exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse; ce délai supplémentaire me peul excéder 
un mots ». 





BUDGET 


10033. — 5 décembre 1953. — M. d.-M. Flandin expose à M. 1e 
secrétaire d'Etat au budget que, dans une société anonyme consti- 
tuée en 1927, l’un des articles des statuts fixe comme suit la rému- 
nération du comité de direction: « Le président et les membres du 
comité auront droit à une rémunération proportionnelle qui est por. 
tée aux frais généraux de la société. Cette rémunération, dont le 
président opère à son gré la répartition avec les membres du comité, 
est de 20 p. 100 des produits annuels, déduction faite des autres frais 
généraux, charges sociales, provisions pour impôts et amortisse- 
ments, mais avant tous prélèvements. répartitions ou réserves, en 
ce compris, la réserve éventuelle ur risques commerciaux et 


industriels ». Le conseil d'administration, le commissaire aux comp- 





tes et les assemblées des actionnaires ont loujours admis que les 
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bénéfices servant de base à la rémunération en cause s’entendaient 
avant déduction des provisions et dotations de caractère fiscal. C'est 
ainsi qu'ils ont toujours estimé que la « provision pour fluclua- 
tion des cours » et la dotation constituée sur les « bénéfices investis 
dans les stocks » n'étaient pas à exclufe pour la détermination de 
la rémunération du comité de direction fixée statutairement en 
denors de la notion de bénéfice (comptable ou fiscal). En effet, 
ces réserves ne sont autres que des bénéfices exemptés temporaire- 
ment d'impôts, permettant dé maintenir le potentiel de l'actif de la 
ieur dénomination fiscale ne saurait modifier leur vérita- 
ble caractère de bénéfice latent ou de « réserves à terme » durant 
leur existence I lui demande si l’administration des contributions 
directe est en droit: 1° de discuter l'interprétation donnée par le 
conseil d'administration et les assemblées générales de l’article des 
statuts précité; 2o de reviser la rémunération du comité de direc- 
tion, en donnant une interpréltalion différente; 3° d'arbitrer celte 
rémunération en excluant de sa base la « provision pour fluctua- 
tion des cours » et la « dotation pour bénéfices investis dans les 
stocks ». En outre, si l'administration ne doit pas se borner à appré- 
cier si la rémunération des dirigeants correspond bien à un U'avail 
effectif et si elle n'est pas exagérée. 


sociélé et 





a 


10034. —- 6 décembre 1953. — M. Kaufimann expose à M. le secré- 


taire d'Etat au budget que, le 21 août, il a donné l'assurance aux 
délégués de la Fédération des personnels des services publics et des 


services de santé Force Ouvrière qu'il n'y aurait plus de retard 
dans le règlement des questions intéressant les agenis des com- 
rmunes, établissements hospitaliers et assimiés. C'est ainsi que, 


dans le plus bref délai, devait être apportée, notamment, une solu- 
tion à la question concernant la revision d'indices pour certaines 
catégories de ces agenis. Les difficultés devaient être examinées 
par une commission de travail. La délégation syndicale avait fait 
observer, répondant à une objection, que les revisions sur les- 
quelles il y avait accord des ministères de l'intérieur et de la santé 
publique ne devaient placer aucun des agents intéressés dans une 
situation supérieure à celle fonctionnaires de lElat occupant 
un emoloi équivalent. Rien ne peut s'opposer, par conséquent, à 
l'approbation des projets d'arrêtés établis par les ministères de 
l'intérieur et de la santé publique. I Jui demande les raisons pour 
lesquelles il n’a pas encore respecté ses engagements. 


des 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10035. — 6 décembre 1953. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques pour quel motif 
est ajournée la publication au Jowrnal officiel du tableau des classes 
en lesquelles sont réparties les puéricu:trices, pour lesquelles, jus- 
qu'à ce jour, ont été publiées seulement les indices extrêmes 210 
et 9320. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10036. — 6 décembre 1953, — M. Jean Meunier demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale si un artisan maréchal, 
Agé de soixante-cinq ans révolus, bénéficiaire de l'allocation vieil- 
lesse: artisanale, qui a mis son fonds de maréchalerie en gérance 
libre, est tenu de cotiser à la caisse de retraite des commerçants 
@n lant que propriétaire d'un fonds mis en gérance, 


7 + — 
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Ordre du jour du lundi 7 décembre 1953. 


A neuf heures trenie, — {re SÉANCE PUBLIQUE 


4 — Vote du projet de loi (n° 1213) autorisant le Président de 
la République à ratifier la convention ne 84 concernant le droit 
d'association et le règlement des conflits du travail dans les ter- 
ritoires non métropolilains. (Nos 2658, M. Joseph Dumas, 
rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat.) 


7227. — 


LI 





2. — Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rec. 
tificatives aux projets de loi relatifs au développement des cré. 
dits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 194: 

Anciens combaltants et victimes de la guerre (suite). (Nos 6753 
7008-7111-7218-733. — M. Darou, rapporteur.) 

Présidence du conseil (suite). (Nos 67%63-6891-7118-7203-7363. — M. Le 
R)y Ladurie, rapporteur.) 

Travaux publics, transports et tourisme (1. — Travaux publics, 
transports et tourisme) (suile), (Nos 6367-7122-7162-72%64, — M. Fran- 
çois Bénard, rapporteur.) 

Postes, télégraphes et téléphones (suite), (Nos 6772-7250-7566. 
M. Dagain, rapporteur.) 

Caisse nationale d'épargne, 
ramporleur.) 

Education naïonale  (suile), (Nos 194-7112-7207-7328-7265.  — 
M. Simonnet, rapporteur {éducation nationale] et M. Marcel David, 
rapporeur [enseignement technique, ieunesse et sports].) 

Radiodiffusion-télévision française . (suile), : (Nos 6771-7037,  « 
M. Jean-Paul Palewski, rapporteur.) 


(Nos 6733-7251. — M. André Bardon, 


3. — Discussion des conclusions du rapport sur la fixation des 
dézenses de l'Assemblée nationale et de l'Assemblée de l'Union 
française pour 1951. 


4. — Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rec- 
tificalives aux projets de lois 1elatifs au développement des ceré- 
dits aflectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 


Finances el affâires économiques (L — Charges communes), 
(No 6756.) 
5, — Discussion du projet de lai relatif aux comptes spéciaux 


du Trésor pour l’année 1954. (No 7312.) 


6. — Discussion du projet de loi de finances pour l'exercice 1954, 
(Nvs 6738 el annexe 7250. — M. Charles Barangé, rapporteur général.) 
.T. — Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rec- 
tificatives aux projets de loi relaljfs au développement des cré- 
dits aflesiés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954 : 

Prestations familiales agricoles. (No 6735.) 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions budgétaires inscrites à l'ordre du jour de 
la preinière séance. 


A vingt et une heures, — 3° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite des discussions budgétaires inscrites à l'ordre du jour de 
la première séance. 





Liste des projets, propositions ou rapports 
mis en distribution le lundi 7 décembre 1953. 


No 6748 (annexe) (1). — Projet de ioi de finances pour l'exercice 
1954 (évalualion des voies et moyens). 


No 676 (1). — Projet de loi relatif au développement des crédits 
affectés aux dépenses du ministère des finances et des affaires 
économiques pour l'exercice 1954. (1, Charges communes) (ren- 
voyé à la commission des finances). 


736$. — Proposition de loi de M. Arnal tendant à compléter Ja loi 
du 2 août 1919 relative au régime des pensions de certains 
personnels de l'Etat (renvoyée à la commission des pensions). 


7383. — Projet de loi précisant la portée du décret du 30 sep- 
tembre 1953 réglant les rapports entre bailleurs et locataires en 
ce qui concerne le renouvellement des baux à loyers d’im- 
meubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou arti- 
sanal (renvoyé à la commission de ta justice). 





(1) Tirage restreint. 
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Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 3° 


SEANCE DU 6 DECEMBRE 1953 


\ 





PRES 
bénéfices servant de base à la rémunération en cause s’entendaient 
avant déduction des provisions et dotations de caractère fiscal. C'est 
ainsi qu'ils ont toujours estimé que la « provision pour fluctua- 
tion des cours » et la dotation constituée sur les « bénéfices investis 
dans les stocks » n'étaient pas à exclufe pour la détermination de 
la rémunération du comité de direction fixée statutairement en 
denors de la notion de bénéfice (comptable ou fiscal}. En effet, 
ces réserves ne sont autres que des bénéfices exemptés temporaire- 
ment d'impôts, permettant de maintenir le potentiel de l'actif de la 
société et ieur dénomination fiscale ne saurait modifier leur vérita- 
ble caractère de bénéfice latent ou de « réserves à terme » durant 
leur existence il lui demande si l'administration des contributions 
directe est en droit: 1° de discuter l'interprétation donnée par le 
conseil d'administration et les assemblées générales de l’article des 
statuts précilé; 20e de reviser la rémunération du comité de direc: 
tion, en donnant une interprétalion différente; 3° d'arhitrr retta 
rémunéralion en excluant de sa base Ja « provision p 

tion des cours » et Ja dotation pour bénéfices inves 

stocks ». En outre, si l'administration ne doit pas se bor 

cier si la rémunération des dirigeants correspond bien : 

effectif et si elle n'est pas exagérée. 


10034. G décembre 19593, — M, Kaufimann expose à 
taire d'Etat au budget que, le 21 août, il a donné Pass 
déiégués de la Fédéralion des personnels des services pu 
services de santé Force Ouvrière qu'il n'y aurait-plu 
dans le règlement des questions intéressant les agemi 
munes, établissements hospitaliers et assimiés. Cest 
dans le plus bref délai, devait être apportée, notamment! 
tion à la question concernant la revision d’indiceg pot 
calégories de ces agenis. Les difficultés devaient ftre 
par une commission de travail. La délégation syndical 
observer, répondant à une objection, que les reévislo) 
quelles il y avait accord des ministères de l'intérieug et 
publique ne devaient placer aucun des agents intéressé 
situation supérieure à celle des fonctionnaires de PEt 
un emploi équivalent. Rien ne peut S'opposcr, paf#eo 
l'approbation des projets d'arrètés établis par legsmi 
l'intérieur et de la santé publique. I lui demande 168 1 
lesquelles il n'a pas encore respeclé ses engagements. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10035. — 6 décembre 1952. — M. Joseph Denais demar 
ministre des finances et des affaires économiques pour 
est ajournée la publication au Journal officiel du tableau 
en lesquelles sont réparties les puéricutrices, pour les: 
qu'à ce jour, ont été publiées seulement les indiées € 
et 320 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


10036. — 6 décembre 1953, — M. dean Meunier demar 
ministre du travail et de la sécurité sociale si un artisar 
âgé de soixante-cinq ans révolus, bénéficiaire de Pallox 
Jesse: artisanale, qui a mis son fonds de maréchalérie 
libre, est tenu de cotiser à la caisse de retraite des &« 
@u lant que propriétaire d'un fonds mis en gérance, 


++ 








Ordre du jour du lundi 7 décembre 1953, 


A neuf heures trenie, — 1e SÉANCE PUBLIQUE 


4. — Vote du projet de loi (n° 4213) autorisant le Président de 
la République à ratifier la convention n° 84 concernant le droit 
d'association et le règlement des conflits du travail dans les ter- 
ritoires non métropolilains. (Nos 2658, 7227, — M, Jiseph Dumas, 
räpporleur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat,) 





2. — Suite de la discussion des projets de loi et des lettres rec. 
tificatives aux projets de loi relatifs au développement des cré. 
dits affectés aux dépenses des ministères pour l'exercice 1954: 

Anciens combattants et victimes de la guerre (suite). (Nos 6753. 
7008-7111-72148-73S5. — M, Darou, rapporteur.) 

Présidence du conseil (suile). {Nos 6763-6891-7118-7203-7363. — M, Le 
R5y Ladurie, rapporteur.) 

Travaux publics, transports et tourisme (1. — Travaux publics, 
transports et tourisme) (suile), (Nos 6367-7122-7162-7%64. — M. Fran- 
çois Bénard, rapporteur.) 

Postes, télégraphes et téléphones (suite). (Nos 6773-7250-1566. — 
M. Dagain, rapporteur.) 

Caisse nationale d'épargne. (Nes 6773-7251, — M. André Banon, 
rapporteur.) à 


WA 
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cé qui concerne le renouvellement des baux à loyers d’im- 
meubles ou de locaux à usage commercial, industriel ou arti- 
sanal (renvoyé à la commission de ta justice). 


(1) Tirage restreint. 
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